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PRÉFACE
U^ ppératiooa iii(lustri«Uei , l^s iaventions qu^eUei en* geodrppt et )çs çonti^in^iia qu'ellw traÎQdot è leur suitoi ont une importance que tout le monde reconnaît. Aum plusiçu^ auteurs digtin|[^éSQQ| fait de cette matière Tolijet de leurs étud^. Cependant il m'a ^mblé que, mèma après ei«, il y avilit encore mi liviç à faire.
^ effeti 1^ uns, se plaçant k m point de ?ue âeré, oQt traité la partie philosophique des créations d«s inveo-* teyrs et ont fait ressortir la légitimité des privilèges qui leur soqt accord^, -r P'autres, remontant aux sources du droit, Qflf pjposé TorigJBe de Ja législation et éclairé l'état pifeçq! par J^ souvenirs du passé, -- D'autrea ^nfîo, am^ pniRtai^t ^m lois internationales leyrs principes et leurs «sftges, nous ont appris ce qui se fait aptpur da iftous §t loiïi (le opw,
Ces trayau:( importants sont apquis au put^lic et il s^it difficile de les refaire mieux çt plijs compl^pmept*
fTai donp pris le ^yjet 1^ pu Font laissé mes ijevaqciers ; et Yoiçj l^idée principal^ qui a domioé mes recherches*
En général, les inventeurs ne sont guère initiés aux principes du droit et les jurisconsultes sont peu au courant des choses de Findustrie. — Il serait donc doublement utile Touvrage qui, par Tanalyse des arrêts, rappellerait aux uns ' et aux autres comment la jurisprudence combine les prescriptions de la loi avec les coutumes commerciales. — Pénétré de cette pensée, j'ai recueilli tous les arrêts, j*en
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ai mis en relief les théories, et j'^en ai dégagé les esj j'ai placé en regard de ces monuments judiciaires h trine des auteurs, qui sont exactement cités, et J'^a offert un cadre complet où chacun pourra, d'^un coup sans effort et selon ses aptitudes ou ses besoins, puis règles de la jurisprudence ou les enseignements de 1 tique.
Si je cite beaucoup, en revanche, je discute pc j'^affirme souvent et si parfois j'emploie un style tran( ce n'*est pas que j''aie le vain orgueil d'^ériger mes soli en maximes, c'^est que ces solutions s'^appuient sur le imposantes autorités.
La division de mon traité est simple et indiqua Tordre naturel. — La première partie est consacrée i posé de la loi, de la doctrine et de la jurisprudenc deuxième partie renferme les formules qui sont indi sables aux lecteurs pour lesquels j'^écris. La première tie est divisée en deux livres : — le livre premier trail brevets d'^invention ; le livre deuxième est relatif aux trefaçons. — Des sommaires , des numéros, des 1 rendent les recherches faciles.
Je n'*ai donc pas essayé de faire un livre savant : j suis efforcé de produire un livre utile. — Ai -je réussi
Louis NOUGUIER,
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i. Dédnitm 468 brevets dHfiTentton. ^. 9. Diverses espèces de brev^. -*« 3. Tous les brevets confèreat les mêmes droiM. ^-^4. Ifatare da brevet et de^ droits qui eo découlent. — 5. Article 1*' de la loi du 5 juillet 1844. — 6. Article t^ de la loi du 7 janvier 1791. ^ 7 et 8. Nature du droit dérivant de ees deux articles. *- 9. Tolérance du breveté n'est pas abandon de son droit. *- 10. Les termes du brevet, qu'en ne peut modifier, déterminent l'étendue du droit. — 11. Application à un autre «sage de te macbÎQç brevetée.— 12. Le droit exclusif s'étend giix choses accessoires. — 13. Brevet relatif à une maclpnp et à i|n système. — 14, ]l.e droit s'étend à l'ensemble et aux parties essentielles de l'ioventioD» — 13. Les tiere peuvent, par des moyens différents , réaliser l'idée du brevet. — - 16 «t 17* Ai^cation de ce principe par la jiuispnidence. -- 18. Moyens Caj^UcatioQ noa mentionnés dans la demande du brevp^ ne sont pas priviléi^és qaoique indiqués dans la descriptiopf -^ 19. Fapulté de transmettre les droits résultant du brevet. — 20 à 22. Droits de rac({uéreur de l'objet breveté. Réparations de cet objet. Son emploi dans une ioeilîté décôrniiiée* -^ â3. Droits de l'ouvrier nea payé sur la oiadliine par hû (abriqui^e. *^94* DroUs du br^viHé quant gux perfeotiosiiements. Renvoi. — 25. Renvoi au livre deuxième quant aux questions relatives à la contrefaçon.
t. nlAiittlon de» lirrret» d'InTentlon. — La qualité d'mTeinteQr #xi3te tv^at le br^yi^t f^\, 4éliyré «ans exaiudii
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préalable, aux risques et périls du demandeur et sans ga du Gouvernement^ suppose cette qualité et ne la donne p Le brevet n'est donc pas autre chose que Tarrèté par leq ministre de l'agriculture et du commerce constate qu'à u donné on a prétendu être inventeur^ qu'à ce titre on a dez un brevet pour une invention qu'on a décrite^ et que le malités prescrites par la loi ont été accomplies. — > Ce qui est l'instrument probant du contrat intervenu entre Vi teur et la société^ s'il est valable au fond^ confère des i dont là jouissance exclusive est garantie; mais^ s'i usurpé^ il laisse le breveté exposé à toutes les contesta que des tiers pourront soulever (1).
2. Diverse» e»pèee« de brevet». — Dans le langaj rindustrie^ on distingue plusieurs sortes de brevets : il le brevet d'invention proprement dit^ qui est la patente dél pour une invention nouvelle ; — le brevet de perfeetionnei qui est la patente délivrée pour un perfectionnement api à une invention antérieure ; — le brevet d'importation, qu la patente délivrée à celui qui a introduit en France un< vention déjà brevetée à l'étranger.
Mais, dans le langage de la loi^ on ne connaît que des vêts d'invention^ qui réunissent dans une seule et même tégorie ces diverses espèces de brevets, — et des certifi d'addition.
3* Toa» le» breret» confèrent le» même» droUi
Du reste, quel que soit l'objet de l'invention, qu'il s'agisse d' chose nouvelle, perfectionnée ou importée, les droits e1 devoirs généraux du breveté sont les mêmes. — Les dififérei de détail seront signalées dans le chapitre V, à l'occasion certificats d'addition et des perfectionnements, et dans le ( pitre X, à l'occasion des importations d'invention.
4. IVatare du brevet et de» droit» qui en décoidc — Considéré en lui-même, et abstraction faite des droits q
(I) Et. Blaac, Inventeur breveté, p. 40i ; — Bép. du Palaîf, t' Breveta vention^ Doi59;— -Armengaud, Guide manuel de Vinventeur^ p. 40;— Perpîj Manuel des inventeurs^ p. 201; — Hendu et Delorme, Droit industriel^ n» 3li
Art. t^"" de la loi de 18441. — L'art. 1" de la loi de
1844 s'exprime ainsi : « Toute nouvelle découverte ou invention dans tous les genres dUndustrie confère à son auteur , sous les conditions et pour le temps ci-après déterminés, le droit exclusif d'exploiter à son profit ladite découverte ou invention. — Ce droit est constaté par des titres délivrés par le Gouvernement sous le nom de brevets d'invention. »
«. Art. t«' de la loi da v ianvler 1991. — L'art. 1*' de la loi du 7 janv. 1791 disait : « Toute découverte ou nouvelle invention, dans tous les genres d'industrie, est la propriété de son auteur ; en conséquence, la loi lui en garantit la pleine et entière jouissance, suivant le mode et pour le temps qui seront ci-après déterminés. »
Bratare du droit dérlTant de eea deux article
^ La pensée de ces deux articles est au fond la même. Mais la loi de 1844 contient, dans sa rédaction, deux différences qu'il importe de signaler. — En premier lieu^ elle ne recon* oait pas à l'inventeur un droit de propriété sur la chose brevetée. — En deuxième lieu, ce qu'elle accorde à l'inventeur, ce n'est pas lu pleine et entière jouissance, car une fois vendue, cette chose brevetée est possédée par les tiers, qui en acquièrent la jouissance : ce qu'elle concède, c'est le droit exclusif d'exphitatùm (1).
S. — Ainsi, le droit exclusif de fabriquer ou de faire fabriquer, de vendre, faire vendre ou exposer en vente, en un mot d'exploiter dans l'acception la plus large du mot, est une des conséquences directes du brevet d'invention.
•. Tolérance da breveté n^eat paa abandon de aon éroii. — L'inventeur privilégié qui aurait, pendant plusieurs années, souffert que des tiers se servissent de son procédé bre-
wmmmmmi^HÊmm^tm^^m
(l) Renoiiardy Traité det brevets d'invention, a» 5 ; — DnUqCy v* Brevet d* intention, n» 37.
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veté, ne serait pas présumé avoir fait l*aiwnâon des exclusif. Cette tolérance^ que la loi ne met pas au i causes de déchéances ^ ne serait pas un obstacle lé pe^urs^ite des foits de oontre^çon (1).
40* i^ea tewmtp ûu hr^Yct q^m'om ne pen( me imdifmept l'étçpdive du dn»l|.^-^e brevet ipdique ses qui font partie du 4oroî^inç privatif : ce çoat aea qui font la loi du breveté, comme celle du public, o\ les expressions contenues dans le mémoire despriptif, dans la pensée intime de riqyenteur, qu'il faut repheri commence et où finit le droit d'exploitation privilég comme on le verra, chapitre III, n*» 114 H 18 tn/r4, les naux violeraient la loi si, sous prétexte d'interprétati< modifiaient le titre et substituaient des expressions j qui sont insérées dans le brevet
11. Applteallon à an aatre naage de la mil breTelée* — Ce droit exclusif d'exploitation s'exerce { sur la chose principale qui est l'objet direct du brevet, ei pendamment des applications qui en ont été indiquées.l'inventeur qui a pris un brevet pour une machine desl une application déterminée, peut empêcher la fabricatioi machine semblable, alors même qu'on ne remploierai une application autre que celle décrite dans le brevet* effet, dans ce cas, le droit privatif porte sur la macbin(
même, bien plus que sur Tapplication.
lis. Le droit exclnalf a^élend aux chosea a solresi. — Néanmoins le droit d'exploitation exelusiv tend, nouHseulement sur les choses principales qui 01 expressément décrites dans le brevet, mais encore si choses accessoires qui, quoique non exprimées^ sont la séquence directe et naturelle de son application. -t-> i découvrir et faire breveter l'art de réduire le caoutehoi
(1) Cassation, 28 ni?, dîa M, Pal. 3. 413 (Lange G. Moyoatj et autre MerUn, y** Brevet d*iiwention^ n^ 4; — DaUoz, s^ Brevet ttinvention^ n» 2i Qote ; »• DevîUeneuTe et Masséy Diet. du eont. eomm,, v<* Brevet dHnv^ n<> 66 j — Ht. Blanc, Contrefaçon, p. 672; — €k>njet et Jlçrçer, ?• Contre no ^37^ .Perjpîgna, Manuel des inventeurs, p. 307,
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fil> C5e serait se réserveir le droit exclusif d'a|^liqucr ce fil de
eaoutchoucÂ lairè des tissas (1).
Brevet relatif à nue maclilne et à an •yvtèflM
— Le brevet délivré à un indurtnel pour une maehim destinée à la fabrication d'un produit et en même temps pour un ly** tèm qiédal de fabrication^ attribue le droit exciiBif> non-seu* iement «ut la madûne^ maïs encore sur le syslëme de fabcioa*tiofii. -^ Spécialement quand un teinturier est brerelé pour me machine et un système de teinture eertmt û teindre, rùiferH ombrer Us éSoffes de laine et m^res^ les tiers ne peuvent m construire uae o»ichine semblable^ ni teindre^ rayer et ombrer les étdies suivant ie systèifie décrit<2),
t4. lie «»olt «'étend * fMimniiile M au: vaitlea oaaeiMeiiei». ^ Le brevet d'inv<eiitiion obtenu pour une «michme nouvella couvre non^seulement la machine prise dans sofl enseflriïle^ mais encore chacune de ses parties ou pièces essentielles ccmsidérées «oléaie&t, -^ fin coi^équenee^ la fabrication de qaèl^ues-^uiies de ces pièces de la part d'un tiers
constitue le délit de cdntr^açon (5).
16. IMS Uetm penvenÉ» par deaanaireMi dlfréveiilSf réaUaer ridée du Iwevet. — Hais le brevet accordé poiu: la réalisation d'une idée nouvelle par certains procédés ne fait point o'bstacle à ce que d'autres que le breveté réalisent aussi la même idée par des procédés diSérents. — Ainsi^ cdui qui a obtenu ua droit exclusif relativement au systtoie qu'M a déoauvert pour tenir les chapeaux à flexion ouverts ou fermés à vriontéy ne feut empèdier d'autres fabricants d'arriver au même résultait >par "des moyens nouveaux (4).
t^. De mème^ dans un procédé breveté qui présente plusieim cMabinaiBoi»^ le brevet ne confère pas un droit exclusif
m iiîMi
(1) OlUiafîoiiy 27 déc. 4837, Pal. 4844. 4.808 (Rattier-Guibal C. Janvier); —Xi. Blaao, Iwoenieur hreveté, p. 445;— BLenouard, Brei^U d'imenHon, n« 22; ^ €k>ujet et Merger, «<> Invention^ u^ 348 ; — Balloz^ y^ Brevet dHtwentùmy
(S) DoiiaS9 30mars4846, S.V.47.2.244 (Descat G. }ouFdaii).
(3) SMémnMf 24 avr. 4855, S.V.55.2.S04 (Laarenee et Gôtel G. Motte):.
(4) GasMUoDy 26 mars 4846, S.V.48.4 4674; Pal. 4849.2.43 (Oucheime G. Nadaî] - Oftllos, fo BrêMt d'fiitenito, d« 496.
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(l'exploitatiou de celles de ces combinaisons qui serai bées dans le domaine public antérieurement à la den brevet (1).
19. De mème^ lorsqu'un brevet d'invention porte application nouvelle de moyens connus pour l'obtent résultat industriel^ par exemple pour une application i de la houille à la cuisson de la porcelaiuQ dure^ le bn peut revendiquer le privilège que sur les moyens mêz cifiés dans la description : il ne saurait interdire à d'à fabrication de la porcelaine dure à Taide de la houille n'est par l'emploi des moyens qui lui sont propres (2).
19* Moyens d^appllcatlon hob mentionné» d demande du hrewet. — Le droit privatif résultant d' vet d^nvention s'étend à tous les moyens et procédé lionnes dans le mémoire descriptif qui concourent au but que l'invention principale et se confondent avec el core bien qu'ils ne soient pas mentionnés dans la deman( même^ ni^ par suite^ dans le brevet qui ne fait que repi les termes de la demande. — Mais il en est autremc moyens et procédés étrangers à cette invention principa l'inventeur a cependant indiqués dans sa spécification , les mentionner dans la demande : le brevet ne les pi
pas (5).
19. Vacuité de transmettre le» droits résultai brevet. •— Renvoi. — Les droits dérivant du brevet, que le brevet lui-même^ peuvent^ comme tous les autres] s'acquérir ou se transmettre par succession^ par donation ( vifs ou testamentaire et par l'effet des obligations. — chapitre VIII, infrd.
90* Droits de l'acquéreur de l'oblel hreweti Quand le breveté vend un des produits de son invention, exemple une machine, il transmet à son acquéreur un <
(1) CaHation, 9 nov. 4S50, S.V.54.i,462; Pal.l 852.1. 458 (Massoooeau c rcndorff G. Lemotheux).
(s) Bordeaux, 48 mars 4856 ; — PataîUe et Hugaet, Annaki delap induit», t. de 4856, p. 405 (Bérard et Bonnichon C. Vieillard).
(3) Cagsation, 21 août 4846, S.V.46.4.759:Pai.4847.4.25(DegraDdC.LaD
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absolu de propriété : celui-ci peut donc^ à moins de conventions contraires^ transporter là où il voudra la chose devenue sienne et en user comme bon lui semblera. -—En conséquence^ à moins d'une stipulation expresse^ l'acquéreur d'une machine brevetée peut y faire tous les changements et toutes les réparations qu'il juge utiles ou que l'expérience a rendues nécessaires, alors surtout que ces changements n'affectent pas d'une manière directe les parties de l'appareil ou du procédé qui constituent essentiellement l'invention. — Le vendeur de cette machine n'a pas non plus le droit^ s'il ne se l'est formellement réservé^ d'intervenir dans les travaux à effectuer pour la conservation et la réparation des appareils qu'il a vendus : par exemple^ pour la fabrication des pièces de rechange (1).
9t. Cependant celui qui^ au lieu de se borner à restaurer des rondelles ou des dents endommagées^ faisant partie d'une machine brevetée^ confectionne dans ses ateliers deux des organes les plus considérables de la machine^ ne fait pas une simple réparation^ qui est dans son droit^ mais procède à une création véritable d'une partie de la machine protégée par le droit exclusif et commet une contrefaçon (2).
99. Mais si l'inventeur n'a vendu la chose brevetée qu'avec une destination spéciale et pour être exploitée en un lieu déterminé^ l'acquéreur ne peut^ sans méconnaître les droits du breveté^ changer la destination et transporter l'usage dans un autre lieu. — Par exemple^ lorsqu'un four et un pétrin mécanique brevetés ont été vendus avec destination d'être employés et exploités dans une fabrique de soie située dans le département de l'Ain, et si l'inventeur a entendu se réserver l'emploi exclusif de son procédé dans le département du Rhône, l'acquéreur ne peut transporter son appareil à Lyon et en céder la propriété et Texploitation à un industriel de cette ville. La réserve que,
(1) Orléans, 26 août 4845, S.V.43.2.662; Pal.4 845.2.502 (LuchaireC. Gâche et Lareck).
(8) Orléani, 24 avr. 4855, S.V.55.2.604 (Laurence et Cotel C. Molle), et Cai- Mtîon, 40 août 4855 (mêmes parties); — Pataille et Bugiiet, Annale$ de la propr. induitr., t. de 4855, p. 6d.
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dans ce cas^ rîaveateur stipule peut, sans être écrHeyCâ des faits et eiroonstaiices de la cause (1).
2S. mmoÊÈm 4e r^mwwê» aMi imfé mhp la «m par lai ffabriquée. ^ L^ouvrier gui^ «yaat été tbM\ construire ujoie machine brevetée^ ne reçdt pas le prix demande de son travail^ peut être autorisé i garder 1 cbine^ si mieux il n'aime recevoir un prix déteriatné, telle décision n'est pas réputée porter atteinte à la jottU exclusive du brevet d'invention (2).
94. Droit» da lireveté qaaii* au perfecttn menta. •— Benvol. — Un des droits que le brevet doi rinventeur, c'est le privilège de pouvoir, à l'exclusion d<
autres et pendant la première année du brevet, faire brc à son profit tous changemei^s, perfectionnements ou Edd à rinvention primitive. — Voir chapitre V, S* section, it ira. ReiiTal quant am iq^iieatiaiia relatlTea à ta tvcfàçoBu ^ Quand au deuxième livre ttouè traHerons contrefaçon, ik)U8 expliquerons avec détails quelles *soi entreprises qui constitueraient xme aitteiate aux idroiti l'invent^iff tient ^ son brevet.
CHAPITRE II
soHmiis.
fi6. Le brsvst est délivré à quiconque le ^émADda^ •— 27. L^admiml oe peut rechercher si Timpétrant est l'auteur de l'iaveutioDé — I s'il a capacité civile. — ^« NI s'il est Français ou étranger. Rem 30. Des oppositions n'empôdhem pas d'dbtenfar le brevet. —81. Dei de brevet par rinventeur. — 3SL Gelai qui con^i^et liitréslMset est rinveuteur. *-« 3ft. Ininention par im officier. — M. Mémo espèce analogue. — 35. Même espèce, deuxième arrêt. — 36. Gep< l'ouvrier ou employé peut être inventeur. — 37. Concours entre brevetés pour la même invention.— 38. La priorité appartient au pi
(1) TrîlnmaiaeXyon^^Snov. 4S5& (Lesobre, Ménard et comp. G. ! Loisel) ; — Et. Blanc, Contrefaçon^ p. 5^, en note, (s) CaisaUon, 46 août48il6, §.V.27.4.243; D.P.26.i .455 (Pinard C.Dai
demandeur du brevet. -^ 39. Dépôt de Tinvention aui sociétés scieDtifiques. — 40. La divulgation de IMnvention peot ressortir do dépôt aux sociétés scientifiques. — 41. Exemple de priorité perdue pour un quart d^heure de retard. -^ 42. Priorité dans le cas d'une demande irrégulière régularisée postérieurement à un autre brevet. — 43. La priorité ne valide pas les usurpations. Renvoi. — 44. Demande de brevet par le eessionoaire de Tinvention. — 45. Mioeurs, interdits, femmes mariées ne peuvent seuls exploiter leurs brevets. ^ 46. Le failli ne doit pas, mais peot prendre un brevet. — 47 et 48. Le brevet pris par on failli appartient à la masse. — 49. Les sociétés peuvent prendre un brevet. — 50. Brevets pris ou apportés en société est propriété sociale. — 51. Simple jouissance du brevet mise en société. — 52. Brevet apporté dans une société nulle. — 53. Nullité de la société n'entratne pas nullité du brevet. — 54. Sort du brevet après la liqoidation de la société. — 55. Ancienne législation sur les mises en société de brevets. — 56 et 57. Ancienne jurisprudence à cet égard. '— 58. Mise eu société des brevets depuis la loi de 1844. — 59 à 61. Nature des sociétés. Distinction. — - 62. Demande de brevets par les copropriétaires de l'invention. — 63. Usurpation par Tun des copropriétaires. Renvoi. — 64. Droits respectifs des copropriétaires. — 65. Formes des conventions entre les copropriétaires. — 66« Partage et licitation delà copropriété des brevets. — 67. Conventions particnlières relatives à la liquidation de la copropriété.
m. liC lirerct c»t déllTré à quiconque le demande*
—L'administration doit délivrer un brevet à toute personne ^i le réclame^ en accomplissant^ lors de 3a demande^ toutes les formalités prescrites par la loi. — Quiconque voudra pren«
dre un brevet d'invention devra déposer , dit l'article 6
de la loi de 1844. — Ce mot quiconque doit être pris dans le sens le plus étendu et le plus général.
t7. l.^adnalnlfiitPatlon ne peat rechercher ai llm* pélrant eat l'auteur de l'inTention.— Ainsi^ quand une demande de brevet est régulièrement formée , l'administration n'a pas le droit de rechercher si l'impétrant est l'auteur de rinvention : elle ne connaît, et n'a intérêt à connaître que la personne qui» contractant avec elle, lui apporte^ en échange du brevet , une invention dont la société jouira quand le moment sera venu.— La délivrance du brevet n'est donc pas subordonnée à la vérification de la qualité de l'inventeur (1).
(1) BMMmard, Brewts d^inwniiên^ n« 83; '- Bt. BUne, tnt§M9Ut 6r««eM, p. 484 ; — OovjH et *lergçr, y» f Mention, n« 4U ; -» OaUos, t* Brevet 4'mm
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98. Ml S'il m tmpÊÊHié ciTtte. -^ De mèfiié| KaAltilfl lion n'a pas non plus le droit dé rechercher si f ioSpéfl capacité civile pour former 8a demande. — Qu'un minei interdit^ une femme mariée^ un failli^ requiàrent uo b radffiinistration doit passer outre à la ûéMftimimf àk^tê que ces personnes n'auraient pas accontpli les fôfteiftlil nérales qui^ seules^ les rendebt capables de Contractéf e£fet^ aucune loi n'autorise radministration àdescendn ces détails qui , par les vérifioatioDS qa'eik» rendrak eessaires^ entraîneraient des délais^ peat-ètf e là dltul du secret de Tinvention, et des inconvénientâ( dé toàlè' ti — (Test donc à Tautorité judiciaire que^ s^it y a fie
questions seront soumises (1).
NI »'UL o»é frâneal» oa éiMUttgtiP« — ' mem
De même , Tadmini^tration n'a paa le droit d« f eoii quelle est la nationalité dé celtii qdi fêciaMé it& bft s'il est français ou étranger. — Du reste, on Ve^ra, chaf infrày que (es étrangers peuvent obtenir en France on valable.
âtO. tÊem opposition» It^empéchent pa» d^oMéi iii^èVcl.^De même, sM était formé des oppositions à 1 trance du brevet, Fadministration, qui ne peut se rend âti mérite de ces oppositions, passeratit outre, étdéïivn brevet. — Des prétentions non encore consacrées par téî riaux ne sauraient constituer uh titre é( parafysèr tés des inventeurs et les droits et devoirs de l'administrât Dù reste, la délivrance d\i htevei a toujours tieu aux ei périls de celui qui la requiert : elle ne nuit à auc droits sérieux que des tiers pourraient avoir. Cette dél
Manuel det ttivenieurf, p. 498.
(l) flyeâouaifd, Br0oer« {2'm«en:(ï(m, q<>84; — ÎÈt. ^ano, înx>ektéû\ p 487; — Od^et et Bletfger, y» /fiv«i»lnm, A«* 446 éT44^; ->- lÊkéf.dA
v« Brevet d'invention, n<* 97 ; — ArmeDgaud jeune, Guide^Manuelde Vi p. 54 ; — Verpigna, Manuel det invenieurt^ p. 198 ; — fiendTu é( 1 DMi MdViffM, ii« 344; •— BevinenHetfvcf et HtaMé, mf, dé âéHfê, ^
âccottiplte^ les tribciDau^, examintifit tes prétentk^iis re^^ieefives<}es i)pposMtsiKtthi htcteiè, prônoneerment, 'oi (a aMttë ihi bretet , oti soh atftrtbutlcm à celui qui est te ^(MéMIrte réel de l'invention. -* V^it lîhaptti^ !▼, treMème «sectkîÉ^ W»«
«ouvert, c'e^ riiïVefiletir qui amande ëi 'obtient lèfcrevei *: aptes tvoîr conçu l'idée, -après aroir liécoïrvert les lâfoyëns d'en tâîTe i'aippliestidn indu^riene €ft de ta faire passer dti domaîne ^ fe tWôrie dans te domainfe de la pralhjtie, f Inventetrr i^^eflipresse de former sa ttenmmle €i de if assurer te
droiftà TiBiLi^eîtafioû -exclusive.
st. Celui qol 4Mniçiiiit ett AMI réâiiier OTm'taiM^tt est riawiMBitaiMP. ^^^Qwand fiéée 4'«Be m^mtÈim et 4les ffioyetus iâdusimls 4e l'appliquer al&téiQaiH»eparipiei%ii'im qui, âmpiiiiMnyt 4 4ui dotnaer «sa f«rnie nattléiiene, «'«at Mi aider par ton *M wier itraK^IHant «»r se« iBêien teat «et «an ^aa dire(Ak)&, l%n«f eaftion afypartient i «cMi 4^ <a etti'piie tjrin* que.^^^Diifis "oeNBi^limïvniar, qui»qa^jl :ait matédctieiiieiit #it passer VMéetdu detnaine <ée la f(faé9rie '4àm te ^chuBvbie'de iJa pratique^ n'^est poM <nn 9tivente»r ? il B'<a agi que cûflome an ififitmfafflit, «sontoie :ttB vinaiidtftaire, et û m'^a^âsdit tqu-'à ^m »aalaim frapot^ioiiné & «es efforts* i43nsi lorsqu''Une;adaâaiatnitioB iâi, iMe des iesp6rîeit0e« et ohtoit^wr ià «un nâttiiiaftu sj^sÉàme a|ipei^lawtqitieeaii^oniSîcm éafislefidusbageclqfigîéBiqne -dks naïades^ le tapissier jqm, empioifé foir ^ctMe «daûnistiatiffii, la -aitii^i âes xîiidii^fions, liie peut ^htenk'eaisan «Mifii un hcevetipour le^sgratème «tupuel îi a travaillé peiarUeisonfle d'âulrtâ^i).
SA. taiv«iittoii(itfiram'enDtor.«^iBe mênie, ik)tS^r qui aiak use déeeuverle de fiitore «à ipsalilerÀd;£tat«tf .à rariBée'-^(4e8 ffourfieaux âi0UArfiftiix),*---%qui a eûounuiiig^âon praeédé au miaietae ide la ^ense,. IôqhôI a c(mlûbué.&/H piblication des plans et modèles relatifs à ce procédé, — et qui a
depuis réclamé un grade supérieur en présentant son œuvre
(4) mmm, H9»ùUm^ &.\M >%sm.{lixamkmapè£^èf6ÊJlM^e4.
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oojnme un titre à ravancement^ — doit être considéré ayant fait un travail rentrant dans ses attributions comme un inventeur dans le sens de la loi du 7janv. auquel l'Etat devrait une indemnité (1).
S4« Hêine »ii|et«— Espèce analog ae. — De même qu'une invention (celle des balles à culot) est le fruit a d'études et d'efforts réunis des officiers composant Vé tir de Yincennes^ et lorsque l'Etat a, d*une part^ comi dirigé, surveillé et facilité les travaux qui ont amen invention, et, d'autre part, soldé et récompensé ses a^ le brevet qui a été pris par l'un des officiers faisant ps l'école de tir, ne peut être réputé valable et donner au ti le droit de poursuivre les contrefacteurs (2).
Sft. Même espèce) deuxième aprêt.— De même, employés et agents du Gouvernement peuvent, < tous les citoyens, prendre des brevets d'invention p( découvertes dont ils sont personnellement les auteurs, c cesse loi^sque ces découvertes, au lieu d'être le fruit d* propres inspirations et de leurs efforts individuels sur d* tières étrangères à leur service , sont le résultat des ti faits en commun avec d'autres employés, dans leur i même, sous la direction et aux frais du Gouvernement»^ récole normale de tir de Yincennes a été fondée dans le porter au plus haut degré de perfection l'emploi des armei portatives et la confection des projectiles et munitions deg% le conseil de perfectionnement établi dans son sein a pou sien spéciale de rechercher , d'étudier et d'appliquer i terrain les inventions et les perfectionnements concerna armes à feu et les projectiles qui lui sont journellement lés, soit par le ministre de la guerre, soit par ses me eux-mêmes, soit par de simples particuliers : les officien posant ce conseil fonctionnent d'une manière permanent se livrent avec le matériel de l'Etat, et dans le polygo
(1) Paris,Sl7déc.4833, Pal.25.i.143 (Cboumara G. le ministre delà guei (s) Parif, M juill. ISb^, S.V.55.2.578; Pal.4856.4.493 (MaDceaux C. Karcher) ; -^ P«l«în« et HugiMt, AnnaUi de lo prop. induu,^ U de 4S56
ViDcennes aux expériences qui leur sont prescrites ou qu'ils jugent nécessaires^ et ils adressent tous les mois au ministre de la guerre le compte rendu de leurs travaux ; ces officiers travaillant collectivement ^ s'éclairant et s'aidant mutuellement^ le produit de leurs investigations ainsi combinées forme un fonds commun dont nul d'entre eux ne peut s'attribuer une part distincte et qui constitue^ dès lors, une propriété de l'Etat^ par les soins et aux frais de qui ils sont réunis^ organisés^ dirigés et soldés. — En conséquence, Tofflcier qui, attaché à l'école normale de tir, faisait partie du conseil de perfectionne^ ment et a concouru, en cette qualité, aux travaux de ce conseil, ne peut se faire délivrer en son nom personnel un brevet pour un nouveau système des balles à culots. Agent salarié de l'Etat, cet officier doit être assimilé au mandataire qui, suivant l'article 1993 du Gode Napoléon, doit faire raison au mandant de tout ce qu'il a réalisé dans l'exercice de son mandat (1).
36. Cependant l^ouTrier on employé peut être Inventeur.— Néanmoins, il ne faudrait pas élever ces solutions à la hauteur d'une doctrine absolue. Si l'officier, le commis, remployé, l'ouvrier, en dehors de la mission qui leur a été donnée et des indications qui leur ont été fournies, conçoivent une idée et arrivent à son exécution , ils auront droit à un brevet valable, alors même que l'idée leur serait venue et que leurs travaux auraient été accomplis à l'occasion de leurs fonctions.— Tout dépend, à cet égard, des circonstances particulières du fait, qui sont abandonnées à la souveraine appréciation des juges du fond. '
89. Coneonr» entre deux brereté» pour la même iDTentlon. — Quelquefois , et surtout lorsque le but est signalé à l'attention des savants et des industriels > les mêmes études amènent le même résultat. Il arrive donc fréquemment que deux ou plusieurs personnes se rencontrent, même de
(1) Amîenff, 25 avr. iS56, le Moniteur officiel, d« du iO mai 4856; — PaiaiUe et Raguet, AnnaUi de la prop. indutt,, t. de 4856, p. 99 (Manceaux G. Mares et Karcher).
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bonne foi^ aurle terraio de ta même tnveiitiofb et foDl brevel^ lefi oombinaisoDS auxquelles ils soot parvenus. 9«. Jim priorité apuartloni «n premier deiiiaii«leiir
dn lireTet. --Lorsque deux brevets oat été délivrés pour la même ioveution^ un seul de ces brevets est valable : la raison ludique^ en effet ^ que deux privilèges exclusifs, portant sur le mèaieobjet^ ne peuvent être simultanément exploités.-^Dans ce caa> quel est le brevet valable? Est-ce le brevet délivré au premier inoenteur^ ou i ^w contraire, celui qui a été conféré au premier demandeur? L'article 2 du décret impérial du 25 janv. 1807 disait : ^c La priorité d'invention, dans le cas de « contestation centre deux brevetés pour le même objet, est c( acquise à celui qui, le premier, a fait , au secrétariat de la <c préfecture du département de son domicile, le dépôt de « pièces exigé par Tarticle 4 de la loi du 7 janv, 1791. » — La loi de 1844 ne contient pas une disposition semblable, mais, par son article 7, elle prescrit à l'administration de constater le dépôt fait par chaque demandeur en énonçant le jour et ïheure de la rçmiee des pièces : la toi de 1844 agit d'une msjniëre indirecte, mais elle résout ainsi formellement cette quiestionde priorité. --^Cô n'est donc pas celui qui ol le premier inventé, ou celui qui a le premier obtenu la délivrance du brevet, \a^h celui qui a le premier demandé qui obtient un brqvet valable.
SU. pépAI de ripTentlon aux «Mieiétési (icientlllqaes. •«* Qu*on le rémarque, le dépôt qui, par le jour et l'heure où il a èlé effectué, tranche la question de priorité, doit nécessairement être celui qui, constituant le premier acte de la demande de brevet, a Ireu au secrétariat de la préfecture. — Cpmipele dit M. Renouard, Brevet d'invention. n<* 90, les paquets cachetés que Ton dépose quelquefois auprès des sociétés savantes, ou ailleurs, pour prendre date d'une découverte, tout en portant témoignage d'une priorité d'honneur scientifique, ne serviraient de rien pour conférer au déposant la préfèrent sur Pinrenleur postérieur qui aurait été plus di- Ugeut à profidre ^n brevet (1),
^1 jiffm^f^^m^m II m mnii p y H|W n % » ■
(1) Conforme, Verpîgna, Manuel dei inventeurs, p. 'M'i.
M* la ^wnlguU^n d« riB^entl^a peut voMortlr ito #P*4 9111 i^^^t^n fHiieniW^mitim, — U preuve de la priorHé fel^^tiÔQVa^ doot il vient d'ôlre parlé» pourra, en cerr ^ip# c%§^ if^wn Aoouler je premier brevet » aHl sert i^ établir qu'il n'y a pas eu nouveauté de l'inventioi^ ; mai9 l'aimulatiQO du hmnA, p^ttf âette cau^, ne servira jaœaia à i^ire vivra le iaottul brevet; toutaii oontfaire, elle le fera inévitablemmt pém-, oar il eat manifeste que» s'il n'y a pas eu nouveauté» à la 4ate du premier brevet» il y a encore moins de nouveauté^ i ia date du seeond (i).
#i; b«lil9lft ih» priorité pepdne pour fin qmrl il'lpfiirf i^^WPtn^''^ l^ f^it PMÎyaqt démontre la nécessité de rAPÇQDipUs^emept rigoureux de la formalité consistant à pr^isçF d9n^ 1^ procés^verbal de dépôt deç pièces, lejoupt rbfiWP et mêWQ 1^ îninute ou le dépôt a été effectué. ]En |8^^ ^ç 3 septembre» MM. Calla et Liiébert firent enregistrer ^ {a préfecture 4^ départeu^ent de la Seine upe demande de br§vpt pour lamèipQ inveution» ^*un quart d'heure seulement 4fi distopçe. lip I^r^vet fut attribué h Mr Calla» dont la demande ^lUfitU précédé de qyins^e miputefs celle de son coippétiteur (S).
49^ ]Prii^rt|é H^up le r^f» 4'ppe ftemunde Irréfalifirp régalarl»ée poster tearement ^ un autre brevet. — Si upe demande de brevet d'abord rejetée admipistrativement comme irrégulièrç çst ensuit^ accueillie» et si un tiers obtient pour le même objet un brevet q[ui s'intercale entre la demande d§ soq compétiteur et sa régularisation ^ qui a la priorité ? Est-ce le pren^ier demandeur ou bien est-ce celui qui;i le premier, a obtenu le brevet? — Cette question pe peut être résolue qu'à Taide d'uqe distinction : si le premier demandeur a régularisé sa demande dans les trois m.ois^ à partir du dép^t qu'il en (i
(ail, cop[^mç c§tt§ 4emsi«d§ n'a pas été m.ise è néant, elle produit se^ efi[et§, elle dpnn.e sa date m brevet uUérieurcmeut délivré et ell« étaWit la priQritér —■ Si, au contraire, les forlUftJUé? w'qpI été açcompilea qu'ç^préa le délai de trois mois
§Ç0>ï'dé p«r r^rtiçle J2, (îomme la demande originaire a été
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coniplélement nulle^.elle ne sert point à établir le point de départ du brevet ultérieurement accordé, qui ne date que du jour de la demande rectificative. En ce cas^ la priorité appartient à celui qui a le premier obtenu le brevet.— Yoir chapitre lY^ 2* section, n"" 180^ infrd.
âS. La iirlortté ne valide paa lea umarpuÉimÊm. — WLenwoU — Néanmoins^ de ce que la priorité de la demande constitue un titre^ on ne saurait conclure qu'elle doit avoir pour effet de conférer aux usurpations un caractère inattaquable et indélébile. Celui qui prend un brevet^ le réclame à ses risques et périls^ et , en le délivrant^ l'administration ne garantit pas plus le droit à la préférence que le mérite ou la nouveauté de Tinvention. — Si donc l'inventeur réel a été injustement dépossédé^ si le premier demandeur^ ayant agi de mauvaise foi^ n'est qu'un usurpateur^ et si sa vigilance n'a eu pour but que de tenter une spoliation^ les tribunaux, appliquant le suum cuique, arracheront à l'usurpateur le titre qu'il n'a pas mérité; ils remplaceront la présomption dérivant de l'antériorité de la demande par la réalité de l'invention , et ils rendront à César ce qui est à César, à l'inventeur ce qui est à l'inventeur. — Dans le chapitre XIV on donnera] les règles de cette revendication de propriété.
â4. Demande de lireTet par le eesaionnaire de l'In- ▼entlon.— Il ne faut pas confondre la cession de l'invention et la cession du brevet. Et , puisque la qualité de breveté est indépendante de la qualité d'inventeur, il est évident que celui ou ceux qui sont devenus cessionnaires de l'invention ont le droit de demander et d'obtenir un brevet. — Dans ce cas, les cessionnaires jouissent pleinement des droits conférés par le brevet et comme aurait pu le faire l'inventeur lui-même. 46. Mineur», Interdit»^ femme» mariée» ne peuvent »eal» exploiter leur» brevet». — Quand un mineur, un interdit, une femme mariée, ont directement obtenu un brevet (voir n* 38 suprà), quand il leur est échu par donation, succession ou testament, quand ils veulent l'acquérir suivant l'un des modes admis par le droit civil^ les règles de la loi commune reprennent leur puissance : ils ne peuvent ni Texploiter, ni le céder^ ni l'acquérir, ni en faire le sujet d'in-
Stances jadiciaires, qu'après avoir rempli les formalités ordinaires. — Le mineur et Tinterdit n'agiront qu'en présence de leur tuteur ; la femme mariée^ qu'avec l'autorisation de son
mari ou^ à défaut^ de la justice.
M. Le faim ne doit pa», mata peut prendre un
brevet. — Par la 'faillite^ le commerçant, dessaisi de l'admis DistratioD de ses biens, ne peut prélever^ même pour acquitter les dettes les plus urgentes^ la plus petite portion de son actif, qui est le gage de ses créanciers : incapable de contracter, il De peut agir par lui-même et sans le concours de ses syndics. — Dès lors , quand un failli veut prendre, en son nom, un brevet qui, pour premier résultat, l'oblige à payer nne taxe, et qui, dans l'avenir, le soumet à une exploitation pouvant dégénérer en sacrifices pécuniaires, il doit, pour procéder régulièrement, réclamer l'assistance de ses syndics. — Si, sans motifs légitimes, cette assistance lui était refusée, il saisirait le tribunal qui statuerait après rapport du juge-commissaire.
47. Le breTet pria par le failli appartient à la nuuwe. — Mais si, oubliant l'incapacité qui pèse sur lui, le failli a, seul et sans le concours de ses syndics, demandé et obtenu la délivrance du brevet, ce brevet tombe dans son ^ctif et devient, comme tous ses autres biens, le gage de ses créanciers. — Il appartient alors aux syndics, administrateurs légaux des biens de la masse, de l'exploiter ou de le céder, suivant les cas, et d'exercer les actions judiciaires qui en découlent (1).
*®' — Il en est de même quand le brevet a été délivré, non pendant le cours de la faillite, mais avant sa déclaration.
49. Lea aoelétéa peuvent prendre un brevet- — Le brevet peut être demandé, soit par un individu isolé, soit par plusieurs individus agissant collectivement, soit par un être moral appelé société.
(0 Veipigna, Jfanue^ des inventeurt, p. 499; — St. Blano, Inventeur bre-- ^(^?p. 487; -— Henouard, Breveté d'invention, n® 400; — SeviUeneave et *•»*, Diet, du eont, comm,, v® Brevet d*invention, n*»» 30, 86 et 400 ; — Sallos,
'° Brevet d'invention, n. 99.
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M. llvttvet prti» oa apporté 011 noclélé e^t p9#pirftMé
•HOi^lPtr ^ Mft société^ Qivil^^ ou COI|lR)QFÇml6§ CûûsUtWDt
des èlre^ wofwHi indépwdftBts 4^^ individu» q»i IfiS ppmposeDt. Là, ce n'est point tel ou tel Af^opié Q^i ç^l prgppiét^irej
mâmo de U fl^one qu'il a apportée Qt misa ^d dommup, e'^st en la aoolétâ teut eatièra qua résidQ la propriété de l'aclif aa* oial : quant aux asaopiés, iU n'apt qua dos droits plus ou moins étendus ; et ils M lap ex^maat qu'au ipoment du par? tage. Cette règle élémeetaira »a fléchit pas quand il a'agil d'un brevet d'inv^ntiant Dès lors» quand iiuasocjété a pria ou acquis uq bipeveii^ n'est alla qui» saule propriétaipe^ l'ejipbita^ le cède et la fait re.speotap«
Cmnûm^i il pspi sp feirç que, ppr suiip dp^ copveBi;ipi»s spr
cialep;, le titulaire 4u l^rçvet, ap Ijpu d'ep appPrt<5r )a ppoppié- ^é à l^ sopi^ti, pp naettç gi) pfiiflffinn que Je drfiU fj-exploiter
l'invçntipu : da^3 c^ cas, la prqpriéta n'si pap été rpbjet 4'»w
mutation, et elle continue à résider sur la tète du breveté qui | Ifipl» ^ qyftlité peur P^IF^F» à hagard dfs tia^^ las aations qui an découlant (1),
^t« mrfrret nppurté 4a»« nmi «Mlété vulip.-r^ Si Tin^ venteur a apporté son brevet 4%ns la soQiéta, et si la nullité de patte saajété est praneacée, aamma alla disparaît et est c^iir. séa n -avoir ja^nais existé^ la prapriété di) brevet doit faire teiQur i ^inventeur (8)i
brevet. — Du reste, s'il peut s'élever quelques ^îfQQuUéfi
^m* la qiîpstion d§ mo\f 4 qpi ^«U être ^Urib^pç Ift propriété d'un brpyet çJppepd^Pt d'ypQ popiété déç|l2>rée pulla, pe gu'U y
a de bieq perWp, p'e^ii qpp re)ti§tpncfi 4^ ^rgvgt a'ei^ point ^pa pppséquçpcq péçps^î^ire 4e TpxistPPpç 4e la sp#tét f^
•fyr '-9' au jv*a '<«f.' .f^^ f^ih *f it'j .'»i'*(!' j;'.*.!y.ri'j:rr' '.i^!y?.»5*'i.'»jiw n.'HMt^g*.-'. r»
(I) Paris, 29 janvier 48421, Pal.4 844.4 .70 (Garville C. Momu]) -^ Palloa, v« Brevet d'invention, n* 184 ; — • Et. Blanc, Contrefaçon^ p. 504 ; — &ép du Valais, v<* Brevet d'invention, n^ 234 .
(22 Paris, 47 fév. 4837, O.P.3§,?,84 ; S.V.38.?.44J (Guil^fiul Ç. Girafeau); — Valloz^v* Brevet d^invention, n»483j — Oo^yet et Mergf^ir, y" li^pentiçu^ n* 356; — St. Blanc, Inventeur breveté^ p. 494, et Contre faççn^ p. 500: ?- B ' du Tàltâ», y^ Brevet dHnventùm^ u, t^ ,
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Qtt'ttiM^ aomlé Boit QoUe pour sm dq forme, pM pqqr toutç luira cause, qu'tiUe aoH dissQute ayaa^ rexpimUoQ 4e 90q lerw, le brève* régulièrement pri§ n'en ert pas moms var Iftbla, et produit tops aea effets au profit ^e qui dç droUf
ciéié. - Mais quand h sqeiété a auivi ^n^ eacpiflbre sft mw-
che régulière et> aprè^ di^olution, est p^rvenufi ^ §ft liqaidatjacu te propriété du brevet, qui e« dépendait, peut être, par k partage amial^ement pu Judiciairement opéré^ attribuée fa attjrç qu'ai» breveté primitif,— Ce breveté p' était dénajs de sop droit et avait constitué la société propriétaire à sbp lieu et
plîce ; de» lors, celle-ci peut «videmmept à son tow se substitusr eelui qui^ suivant le contrat ou les intérêts communs^ esft le mieux en mesure de lui suecéder (1).
lie bri^Tçii». — 1,'article 14 du titre S de la loi du ^5 mai 1791 disait ; « Le propriétaire 4'wn brevet pourra contracter « tellç çQciété qu'il lui plaira ppur re:iercice de spn droit, en « se conformant aux usages du commerce ; mais il lui sera in- « terdit d'établir ^Qn entreprise p(ir actions^ à peine de dé- « (ihéance de Texerçice de son brevet. » i— Cette disposition reslriciive^ imitée de la législation anglaise qui défendait de délivrer les patentes pour inventions^ d'abord à plus de cinq et §a$u{te à plus de dousse per^qnes, fut abrogée par le décret iropérial du %5 npy, 1806,
M. Avci^pnfï |ari«priiden€e # cet ^a^arid. — Ce décret ^tt ^3 pov^ 1306, portait en outre : a cen\ qui vou- « draient exploiter leurs titres de cette manière seront tenus < de se pourvoir de Tautorisation du Gouvernement. » — SoQs le Code de commeroe, qui a été promulgué poalérteurement, on a jugé que la nécessité de rautpri^atiPn par l^Gou* veroament ne s'appliquait qu'aux sopiétés anonymes, qu'on
désiguait autrefois sous le nom de sociétés par aetions^ ex*
(1) ^M^!çp|;4M4jçua«, Guide'ManHel de l^înpenteur. yA%\ -7 B#noi||ir4^ Bretetg d^invenUon^ a» 4 04; — |«pi||e( Q(|M(ç|:ge|r, y» ifwendofjf^ n? 355; — lie
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pressions qui répondraient à celles employés par le décret; que, dès lors^ les sociétés en commandite^ dont le capital était divisé en actions^ conformément au Gode de commerce^ existaient légalement sans autorisation. Et le Gouvernement lui-même admettait cette interprétation en refusant pour les commandites une autorisation inutile (1).
57.— De même, le décret de 1806 n'est point applicable au cas ou le brevet est exploité par une société en nom collectif^ dont le capital est divisé en actions et dans laquelle les associés sont connus et solidairement responsables des dettes sociales (2).
58. niiMï» en société de» breTet» dcpnl» la loi de isââ. — La loi de 1844 n'a maintenu ni la loi du 36 mai 1791, ni le décret du 25 nov. 1806. — En conséquence, il ne reste plus que le Code de commerce, qui, d'une part, autorise la création d'actions dans toutes sociétés commerciales, et qui, d'autre part, frappe de nullité les sociétés anonymes qui ne sont pas revêtues de l'autorisation du Gouvernement (3).
59. Natare de ces oociétéo.— Diotinction.— La société qui serait formée dans le seul but d'obtenir un brevet et d'en céder l'exploitation à des tiers pourrait être considérée comme une société civile. — Mais puisque les inventions ne sont brevetables qu'à la condition d'être empreintes d'un caractère industriel, la société qui aurait pour objet d'exploiter ellemême l'invention sera nécessairement commerciale (4).
eo.— L'association ayant pour objet l'exploitation, pendant
(1) Varii, 45 juin. 4839, Mémorial dueomm., 4839.2.254; Pal.4 839.2.400; s. V.39.2.430 (N...C. Despréaux); — Paru, 27 mai 4 840, D.P.40.2.223; Pal. 4840.2.98; S.V.40.2.447 (BinarlC. Huchez).
(a) Soiiai, 27 nov. et 48 déc. 4844 , D.P.42.2.34; S.y.42.2.446 (Hanuire et antres G. Robert de Massy).
(3) Hép. du Palais, v<^ Brevet d*inveniionf n^ 288; — &enoiiard, BrweU d'invention^ n® 4 06 ; — Oonjet et Merger, v* Invention, n<> 354 ; — Jêb Senne, Brevets d^i»oention,iï'»^\9; — C^lmelf, ProfMriété et Contre façonya^^QO] ^ Perpigna, Manuel det inventeurs, p. 243 et 248 ; — Sevilleneuve et Maité, Dict, du cont, eomm., v* Brevet d'invention, n* 89.
(4) Parîf, Sjanv. 4845 (GuideceUyC. Daboachage}; — St. Blano, Contrefaçon, p. 500.
un temps déterminé, d'un brevet d'invention, relatif par exemple au mode de triturer les bois de teinture, et l'achat des matières nécessaires à cette exploitation , constitue une simple association en participation et non une société en nom collectif (1).
U. — De même, la société formée pour la dessication des grains au moyen d^un appareil particulier breveté, doit être considérée comme une société en participation. — En effet, cette association n'ayant pas pour but d'opérer la dissication en général, par toute espèce de moyens et à chaque recolle, mais seulement à l'aide de procédés définis et dans le cas où les récoltes seraient de telle nature qu'il y aurait un bénéfice probable dans l'emploi de l'appareil, manque du caractère de généralité et de continuité qui forme la base des sociétés en
nom collectif (S).
•9. Demaiide de brevet iiar de» copropriétaire» de riBTention. — Lorsqu'une invention a été faite par plusieurs personnes qui ont mis en commun les efforts de leur intelligence, ou lorsqu'elle est devenue d'une manière quelconque leur propriété collective, ces divers copropriétaires peuvent former ensemble leur demande de brevet, qui leur est délivré à tous conjointement.
9M. ronrpatlon par an deo eopropriétalreo. — Reii« iroi. -^ Si un seul des copropriétaires s'était fait breveter en son nom personnel et au détriment des autres, ceux-ci, après avoir fourni la preuve de leurs droits, pourraient revendiqaer devant les tribunaux la copropriété du brevet. — Voir chapitre XIV infrà.
•4. Droitoreopectifodeocopropriétaireo.— Dans le cas où le brevet appartient à plusieurs personnes, les droits
respectifs de chacun des copropriétaires sont fixés, d'abord par les conventions qu'ils ont pu faire et qui leur tiennent lieu de loi, ensuite, et à défaut de conventions, par les règles ordinaires en matière de communauté d'intérêts. — Jusqu'au mo^-
(1) Boueii, 49 janY. 4844, S.V.44.2.393 (syndics Roalland C. syndics Orruty et aulKs).
(1) AmioM, 48 janv. 4843» S. V.45.2.362 (de Maupeau G. Ringaief).
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tiienl t>ù a cfessè l'indivision, fexploilatioto ou <yèi5SÎon lotâlfe, béDéficëS ou pfeftès, attlohé jlidrciaircs, lout 'èî$t fait, liÂYtatgé ou etmé feû ooftitiiuïi. «- Toûtefbié, à tûtoiùÈ dé àttçtsAàtmws coûlrâires> ft châlcun âppàttîeiil k dfbll de ttairfteettf e à ^des tiers la part qui lui revient (1).
Mil f ttiMië» dètt èoflirèMtttlMtti «Airé lèi «*^T«i#lrtétolNik -* lia ^me que i«B ^^r<D^éliAir«& itoaneat à toafB cobventiofis û'est pafi réglée pat* la toi ^spéci»le% ^^ Aittsî, ii a été jugé que la loi de 1844 n'exige ««) acte authenlfaiise que s'il s'agit de transférer 4t «ine tierce personne la juroprièté du brevet; — Qu'en conséqu^ce, lorsque deux personnes se isKuit réuaien pour prendre un br^vel) qui ^t iMf proprîiMé con»inune> oes copropriélairès peiivuil, p^r 4e& actes «ms seingprivé^ partager entre eux l'ei^iiatioii desdrèiti^diSdi^a»! du brevet (2).
enw ftiieilutiiMii de M «ntpfWjpfiiié «tai toMelik — CouiB^^ d'après le droit dvil^ nul ne peut être Mra de demeurer dans riQdii^«ion> les teopropriéîaires d'«tt èrevet délivré ou aoQ[uis C0iijainlenf)etit pMrfàleaft>, à tiraîûs de eobveiÉtioûs contraires, demander te {nmrtiage ou tu ^citaëèn^ m ie partage est impossible (3)^
ev . CooTentlon» particulières reUMA^e» à la lit<ai« , dation delà eapre^riéiéi ^ i^ les «tip^rfaiiefts du Odaitrat détermiuaieat le tefiips et le mode de la ^liquidation^ ces âÂfmlations^ parfaitement licites^ «eraiî^trespedièes.'^^ lifMJunrait donc se faire qu'à la fin de la ^oinmunauté d'intérêts, le brevet collectif devint, sans ItcitatioÉ et ^par la force des eonvcMtions, la propriété particulière d'un ou de phi^euF^ ies^^meiems copropriétairea (4).
(2) Paris, 27 mai 1856, U Droit, n« da 30 mai 4856 (Langlois G. Layergne)
(3) ïè^éAnè, Brevets É'invention/n^ 2124 ; — lUenouard, Btevéts d*invétUion, B*405; -^BHÉos, yo.^>ret>9l «TÛM^éUllio^ ii«4S0^, — Ai^teéùgood fëtliils, 6<fMleillanuej de Vinventewr, p. 42 ; — Perpîgna, Manuel des inventeurs, p. 464 ; — Bi^ndu el 3>elorinè, Droit indust,, n^ 344 ; — &ép. au Valais, v° Brevet â*m- «etilfOM, Q« 232. — £b sens contraire, St. BIabdo, Inventeur breveU,^, 492.
(4) Renouard, Brevets d^invention, n"* 404; — SaUoz, y^ Brevet d^innemiiBm^ n" 484 ; — Ani»eD(a«d jeune, Guide-^Manuel de IHjnwnteur^j^. 42*
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CHAPITRE m
ÉÊèë ÙëMûna^m ^ë éê'éMtê.
66. Ui dépôt au tribuûaî âecomHierce ott au conseil des prud*bomroes ne garantit paft les inveotiont iadustrièlles i le brevet seul en coofèrc le droit exclusif. — 69. Appiicatioa de ce {principe par la jurisprudence. Six exemples. -«- 70e Art. 5 de la loi de 1844. Formalités* — 71. Droit de modifier ou de retirer la demande. — 72. Chacune des formalités énoncées en Tarticle 5 mérite un examen spécial. — $ 1 «'. Demande et sa forme.
— 73. A qui la demande est adressée. — 74. Comment la demande est formulée. — 75. Comment la demande est déposée. ~ 76 et 77. Où la demande est déposée. — 78. Procès-verbal du dépôt et de la demande. — 79. LimitatioD de la demande à un seul objet principal. — 80. Motifs de cette formalité. — 81. Disposition analogue de la loi de 1791. — 82. Lebrevet est-il nui ou déchu, s'il n'est pas limité à un seul objet priticipal f ^ 83» Solution négative de la question. — 64. Quand la demande n'est-elie pas limitée à un seul objet principal ? — 85t Durée assignée an brevet par la demande. — 86. Interdiction des restrictions, conditions et réserves. — 87. Exemgtes de condiUpns et réserves illicites. — 88. Réserves licites. — 89. Conséquences des réserves illicites. ^— 90. Le brevet délivré malgré des réserves n*es>t pas ûu\. — 91* Maisle^ rései'ves illicites sont sans valeur. — À^. titre du brevet. — dâ. Motifs dé cette formalité. — 94. Influence du titre sur l'interprétation du brevet. — 95. Titre frauduleux. liehvoi. — 9ë. L^administràtion ne peut refuser le tUre.
— 97. Conseils de l'administration aux brevetés. — 98. Interdiction de la MMUDilifltlOn d» pOfdB M ftaéMlrié m^fit "^ j )•. />tftcf ipKMI de rUMHIfcmi «K Ml Iint)OHat)0« ê^ te déëeffptfMi -»• 100. OeliditieM de la desc^ipltoni <^ lOli Geoditions matéritelles el d^ fonnei---iOt. Langue étrangère^ AltéraliOns; Mots rayés; IMàs tt mesures. -^ 103. Motifs de ces caractères extrinsèquesi — 104. Mots techniques en langue étrangère. — 105. Papier non timbré. — 106. Sanction pénale de la violation de Part. ë. ~ 107. Conditions morales et dû fond. — 4 08. Bons la lot dé tt91 , le vice de la dBâtiripUon h^étàlt (tas ^\Aé càUMî ne uttlUtêdii hmnii ^ 109« On n'est pas obligé dé distitfgtt^r, 4aM la deseri|>tion, ce qui est nouveau de oe q«i était oonnu. *-^ 110^ La deseription doit être claire, précise, loyale et suffisante. -^ IIU Les juges du fait appliquent soiivefainement ce principe aux diverses espèces. — ili. bâtis làdescHpllôti, lé doute âMntérprète bôntré lé breveté. -^ US. L'eiMiiëIfttioli du proéédé né suffit plis : il m\ to de^iptloâ èè HiitèlltlMÉ. -^ il 4k Les tribunaux péuteni intérpnHer ^ mais oon médifier les termes du brevet. — 115. Jurisprudence consacrant ce principe. — 116. Appii-
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cation de ce principe à des hypothèses. — 117. Motifs à Tappui de ce principe. — 118. Résumé sur ce point. — 119. Les termes du brevet ne sont pas sacramentels. — 120. Pourquoi est nécessaire l'exactitude delà description. — 121. Là mauvai&e foi n'est pas nécessaire pour vicier une description insuffisante. — 122. L'inventeur doit décrire ses nnoyeus vrais et les meilleurs* — 123. Moyens découverts par le breveté depuis le brevet. — 124. L'exactitude de la description doit porter aussi sur les résultats. — 125. Il n'est pas nécessaire que la description soit à la portée de toutes les intelligences. — 126. La description imparfaite, mais suffisante, n'est pas nulle. — 127. Est insuffisante la description qui, pour l'application de l'invention, nécessite de longs travaux. — 128. L'insuffisance de la description ne peut être invoquée pour la première fois eu Cour de cassation. — 129. L'absence de description vicie le brevet. — 130. Des dessins et modèles peuvent-ils remplacer la description? — 131. Absence delà description sous les lois de 1791. — S 3'. Dessins, modèles ou échantillons. — 132. Dans quels cas il faut joindre des dessins. — 133. Utilité des dessins. — 134 et 135. Les dessins annexés ne font qu'un avec la description. — 136. Mais les dessins ne suppléent pas au silence de la description. — 137 et 138. Le breveté est seul juge de la nécessité des dessins. — 139. L'omission des dessins nécessaires à l'intelligence de la description est une cause de nullité du brevet. — 140. Les dessins doivent être conformes au texte. -» 141. Caractères matériels des dessins. Encre. — 142. Gravure et lithographie.— 143. Echelle métrique.— 144. Conséquences des dessins irréguliers. — 145. S 4«. Duplieala de la description et des dessins. — 146 à 149. $ 5*. Bordereaux et certification des pièces. — 150. S 6*. Dépôt préalable d'une somme. — 151 et 152. $ 7^ Constatation des formalités.
B9m Le 4épèt an trtlimial de commerce on aa comocil deo prud'hommes ne i^arantlt pas leo inTentiona indnatriellea. — Lorsqu'une invention est de la nature de celles qui, pour conférer un privilège exclusif, doivent être protégées par un brevet, il faut nécessairement accomplir les formalités prescrites par la loi du 5 juill. 1844. Ces formalités, qui sont absolues, ne sauraient être remplacées par des formalités équivalentes. — Dès lors, si l'inventeur, se méprenant sur le caractère de son invention, et croyant avoir produit une œuvre artistique ou un dessin de fabrique, au lieu d'un objet brevetable, en a opéré le dépât au conseil des prud'hommes ou au greffe du tribunal de commerce, il n'a point satisfait au vœu de la loi et il n'a pas le droit de poursuivre la contre* façon,
m. Application de ce principe par la Jnriaprndence.
— La jurisprudence a appliqué ce principe dans les espèces suivantes :
l"" Un nouveau modèle de coiffe pour les shakos ne peut être considéré comme un dessin de fabrique^ et le dépdt qui en est effectué au greffe du tribunal de commerce ne saurait en conférer la propriété exclusive : en supposant que ce modèle coDstitue une invention^ il faut^ pour établir le droit privatif^ remplir les formalités prescrites pour l'obtention d'un bre* vet(l).
2» Imaginer de faire les lîiuternes de voiture en forme de pan coupé au lieu de leur donner la forme carrée usitée jusquV lors, et ce^ à la main, sans dessin ni gravure, c'est modifier la forme et ce n'est pas produire un modèle de fabrique : dès lors, le dépôt au secrétariat du conseil des prud'hommes ne garantit pas la propriété exclusive (2).
3* Un procédé qui consiste en un mode particulier de cou* fection des rubans et galons, qui, en introduisant dans leur lissage certains fils appelés fils tirés, permet, par le jeu mécanique de ces fils, de produire instantanément une pUssure régulière dite tuyautemmty n'est pas un dessin de fabrique, mais une invention industrielle. — En conséquence, la propriété exclusive n'en peut être conférée que par un brevet et non par un simple dépôt au conseil des prud'hommes. Du moins, l'arrêt qui décide ainsi fait une souveraine appréciation des faits (3).
4* Le plissage régulier et symétrique, obte nu dans les rubans par des fils tirés et interrompus, ne constitue pas un dessin de fabrique dont le dépôt puisse attribuer à celui qui Ta effectué un droit exclusif, alors qu'aucun brevet d'inven-
(l) V^ris, 4" mars 4845, U droit, s* du 4 mars 1845 (Fétizon G. Lachaussée] ; — Et.4lMiCy Inventeur breveté, p. 494; -— lUp. du Palais, \* Propriété tniuttrieUe, a°36; — Ooijet et Merger, y^ Propriété industrielle, d« 26; -« Balloz, T« Brevet d'invention^ ii*>293 ;— ^Perpigna, Manuel des inventeurs, p. ^42.
(3) Trib. correct, de Paris, 4fév. 4847 (Rluloi G • Schtrodan) ; — St. Blanc, Centre façon, p. 346.
(s) Cassation, 20 avr. 4851, S.V.53.4 .375 (Fontaine G. Monin et Fornion).
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tion ne lui en assure la propriété : et^ dans ce eas^ il y a lieu à accorder des dommages-intérêts à celui dont les marohan* dises ont été saisies, comme afpiées de contrefaçon (1).
6"* Les boules de verre^ destinées à être appliquées sur des presse-papiers^ ne peuvent être assimilées à des œuvres artis^ tiques^ ni aux dessins de fabrique dont la propriété est sus-^ oeptible d'être assurée par le dépdtaux archives des prud'hommes. Cet objet ne pourrait constituer qu'une Invention qui ne serait garantie que par un brevet régulier (2).
G"" Les combinaisons ordinaires d'un tissu simple ne constituent pas un dessin de fabrique^ dont le dépdt puisse assurer au déposant un droit exclusif de propriété^ alors même qu'elles seraient appliquées pour la première fois à un objet déterminé^ et que le produit serait obtenu sur le métier par le moyen d'un montage particulier : le droit exclusif ne pourrait, s'il y avait invention réelle^ être garanti que par un brevet et non par le dépôt (5).
90. ArlMe BûeUk loi de 1944.— Vormalltéi. — Quiconque voudra prendre un brevet d'invention devra déposer^ sous cachet, au secrétariat de la préfecture, dans le département où il est domicilié, ou dans tout autre département, en y élisant domicile : 1"* Sa demande au ministre de l'agriculture et du commerce ; — * 2» Une description de la découverte, invention ou application faisant l'objet du brevet demandé ; — * S* Les dessins ou échantillons qui seraient nécessaires pour l'intelligence de la description ; — Et 4« un bordereau des pièces déposées.
9t. Droit de modlllev ou de retirer lu demande* ^ Celui qui a réclamé un brevet peut à toute époque^ avant qu'une décision ait été rendue, modifier ou retirer sa demande. — Ainsi; le requérant s'aperçoit que l'invention n'est pas
(I) r«riiy 30 nof . 4853. Jtmm. âBi trih, d$ eomm,, t. dé 4854, p. 85 (Montn et €omp. G. Fontaind et Michelin).
(1) rarii, 45 féf* 4854, QaXdiH det %rib., [H» do «0 an. 4854 (TWfioû C. BoDneau-Desroches).
(3) Trib. de eomm. de rarit, 46 août 4855, Joum, det trib. dé comm,^ t. de 4855, p. 33^ (Delon G. Boussel^ Tailbonis et coDsorts).
nourelle^ il ne veut pas s'exposer à commettre unô usurpation sur le domaine public ; ou^ guidé par tout autre intérêt^ il désire De pas maintenir sa demande ; il a le droit de la retirer du secrétariat de la préfecture^ si elle y est encore^ ou des bareaùi du ministère du commerce^ si elle y est parvenue.
9t« Chacune ûem formalité» énantéea en Tapticto 6 mérite un examen apéclal*
S !•'. — Demande et sa forme.
98. A qui la demande e$tt adreftuée. — Les brevets d'iifveDtion sont placés dans les attributions du ministre de l'agriculture et du commerce. — C'est donc à ce ministre, qui délivre et signe les patentes^ que la demande doit être adressée. — Voir 2* partie, formule n* 7»
94» Comment la demande eut formulée» — La de«* maDde du brevet et la description de Tinvention sont deux choses distinctes et qui ne doivent pas être confondues» Cela résulte de la division des deux premiers paragraphes de l'article 8» — Il faut donc, pour procéder régulièrement, adresser au ministre, d'abord une demande qui est ordinairement conçue en forme de requête ou de lettre, et ensuite, une description qui est un mémoire plus ou moins détaillé des moyens et des résultats de l'invention. -^ Du reste, quoique rédigé par acte séparé, le mémoire descriptif est inséré dans la demande, dont il n'est qu'une annexe.
Cette nécessité de deux actes séparéiâ n'est pas substantielle et n'est pas prescrite à peine de nullité. — En conséquence, si titi seul acte contenait tout à la fois et la demande et la description, le brevet ne saurait être refusé par ce seul motif; tine fois délivré par le ministre, il serait parfaitement valable, et ne pourrait être, devant les tribunaux, l'objet d'une demande en nullité.
96. Comment la demaiide i^t dépôiiée. — La demande doit être déposée sous cachet^ ce sont les termes de l'article 5 : si cette demande et les pièces qui y sont jointes n'étaient pas enfermées dans une enveloppe cachetée, l'administration serait fondée à en refuser le dépôt.
90. OÙ la demande eat déposée. — C'est au secrétariat de la préfecture^ dans le département où il est domicilié^ que le. propriétaire de l'inveDUon dépose sa demande. — Du reste, pour donner plus de latitude aux inventeurs, l'article S autorise le dépôt au secrétariat de la préfecture, dans tout autre département, mais à la condition pour Timpétrant de faire élection de domicile dans le département qu'il choisit.
97. Ordinairement les demandes de brevet se font au secrétariat de la préfecture du département de la Seine. — A Paris, plus facilement qu'ailleurs, les inventeurs peuvent se procurer les renseignements qui leur sont nécessaires. Les archives du Ministère de l'agriculture et du commerce, celles du Conservatoire des arts et métiers contiennent des documents fort mportants que les auteurs de découvertes ont intérêt à consulter afin de s'assurer que l'objet du brevet n'a pas été antérieurement breveté en totalité ou en partie au profit d'un autre inventeur (1).
98. Procès-Terbal du dépdt de la demande. — Il est dressé par le secrétaire général de la préfecture un procèsverbal constatant le dépôt des pièces et l'heure où ce dépôt a été effectué. — Les inventeurs ne devront pas négliger de demander une expédition de ce procès-verbal qui peut être utile à produire si des contestations s'élèvent sur la priorité entre deux demandes. — La première expédition est délivrée sans frais. — Voir 2» partie, formule n° 1.
99. lilmltation de la demande à on aenl objet principal. ^ La demande sera limitée à un seul objet principal avec les objets de détails qui le constituent, et les applications qui auront été indiquées. — Art. 6, § 1®'.
80. motifli de cette formalité.— Admettre qu'un seul brevet pourra s'appliquer à plusieurs objets principaux, quelquefois indépendants les uns des autres, c'eût été tomber dans un double inconvénient. — ^n premier lieu, le trésor eût été frustré, car on aurait ainsi esquivé le paiement des taxes légi-
(1) Truffauty Guide pratique de Vinnentêur, n^ ^4 ; — Ooujet et Merger, t*
timemeDt dues. — En second lieu^ on eût induit en erreur les iûdustriels^ qui, ne pouvant s'attendre à trouver plusieurs inveolioDS réunies dans un même brevet, auraient été exposés à commettre des contrefaçons et aux poursuites qu'elles entrai* nent.
Dtopositioii» analog^em de la loi de l<99t
Cette disposition de l'article 6, est empruntée à la loi du 26 mai 1791 dans laquelle on lit, titre !•% art. 4. c( Les directoires « des départements, non plus que le directoire des brevets d'in- « vention, ne recevront aucune demande qui contienne plus « d'un objet principal, avec les objets de détail qui pourront y « être relatifs. »
8t« Le brevet e»t-ll nul on déchn s^il n^est pa» !!• mité à un aeul objet principal? — Si, contrairement à Tart. 6, une demande de brevet n'est pas limitée à un seul objet principal et si, par mégarde, l'administration a délivré un brevet qui s'applique à plusieurs objets principaux, quelles seront les conséquences? — Soumettra-tron ultérieurement le breveté au paiement des taxes qu'il aurait dû régulièrement acquitter? — Ou bien, au contraire, le brevet sera-t-il nul? — S'il n'est nul, sera-t-il frappé de déchéance?
La loi ne s'explique pas catégoriquement sur ces questions : cependant elles ne restent pas sans solution légale.
1* L'administration a passé avec le breveté un contrat librement débattu et dont les conditions ont été respectivement acceptées. Le chiffre de la redevance a été fixé d'un commun accord. — Je ne pense donc pas que l'administration puisse avoir le droit de soumettre le breveté à un supplément de taxe.
2° Les nullités sont de droit étroit et ne peuvent se suppléer : elles n'existent qu'en vertu d'une disposition formelle. Or, parmi les cas de nullité énumérés en l'art. 30, on ne trouve rien qui puisse s'appliquer à l'espèce. — Je ne pense donc pas que les tribunaux aient le pouvoir de prononcer la nullité.
3o Mais Tarticle 32 déclare déchu de tous ses droits le breveté qui n'a pas acquitté son annuité. Ne peut-on soutenir que, sainement entendue, cette disposition atteint, non-seulement celui qui n'a pas acquitté, à l'époque voulue, l'annuité telle qu'elle
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résulte du titre, mais encore celui qui n'acquitte pas l'annuité telle que la loi la lui impose; — Que^ dès lors, en combinant les dispositions de la loi on arrive aux résultats suivants : d'une part^ l'art. 6 défend de comprendre plusieurs objets principaux dans un seul brevet ; d*autre part, l'art. 4 dispose que chaque brevet donne lieu au paiement d'une taxe annuelle de 100 fr. — Donc en n'en payant qu'une annuité, alors qu'il en doit deux ou plusieurs, le brevet est bien légalement frappé de la déchéance prévue par l'art. 32? (1)
S8« Solation néfatlTe de la question. — Cette théo-* tie» qui peut signaler une lacune de la loi, mais qui a le tort de créer une déchéance à l'aide de simples inductions, a été repoussée par l'arrêt suivant : « Attendu que la loi qui prescrit de limiter la demande à un seul objet principal, avec les objets de détails qui le constituent, et les applications qui auront été indiquées, (alinéa 1" de l'art. 6), ne commande au ministre de l'intérieur (de l'agriculture et du commerce), de rejeter la demande (art. 13), que dans le cas où cette formalité n'aurait pas été remplie ; «--* Que l'infraction de la première de ces dispositions n'est pas comprise parmi les causes de nul<lité et de déchéance du brevet qui se trouvent restrictivement spécifiées dans les articles 30 et 52 de la loi ; «^ Qu'il ne saurait appartenir à l'autorité judiciaire, quand ces articles et aucun article de la loi ne lui en ont attribué le pouvoir, de constater et de déclarer le vice allégué par le demandeur en cas*sation ; •— Que les tribunaux ne pourraient, en effet, se livrer à cet examen et en faire résulter la nullité du brevet, qu'en empiétant sur les attributions exclusives de Tadminlstration publique;— Qu'il suit de là que le brevet, par cela seul qu'elle l'a délivré, est légalement réputé l'avoir été, sous c^ rapport, parce que la demande était pleinement conforme à la disposition sus-éooncée de l'art. 6 ;— Rejette (9).
' ■ * ■« **.*»*WM«i1i *^— M ■ ■ > ,lfci
(1) St. Blanc, Inventeur hrevetéy p. 572, et Contrefaçon, p. 85-f ;— Verpi^na» Mtmuel des intenteurt^ p. 345.
(i) Ca»«aUon, 4 mai 1855, S.V.55.4.682 (UmiDg G. CaîaiUoii);- Aeodii et Belorme, Droit indutt., n» 465j — VataiUe et Huguet , Annales de la propr iti(2tiil.,t.dei855, p. 43. '; '
#4. 9liaii4 la iloniaade n'e»t«elle pa» limitée à un fM^vl olijet prineipal ? ^ Daos quel cas déclarera-t-on quo la demande n'est pas limitée à un objet principal ? <— Lorsque l'on a réuni dans une même demande deux ou plusieurs inventions qui n'ont point entre elles un lien intimo et nécessaire ; lorsque ces inventions^ qui ne dépendent pas Tune de l'autre^ ont une existence propre, et peuvent fonctionner si* maltanément et sans se prêter un mutuel concours. --* Mais lorsque Tune de ces inventions est la conséquence de rautre^ ou sert & son usage, ou n'est employée que pour faciliter son application et son fonctionnement, alors la demande ne con-' tient pas deux objets principaux.«^Ainsi, une machine à battre le blé est composée de deux éléments distincts, et qui pour* raient être avares : la machine proprement dite qui sépare le grain de l'épi, et le manège qui met la machine en mouvement ; réunir tout à la fois dans un même brevet et une machine nouvelle et un nouveau manège, ce ne sera pas enfreindre la disposition du § i^ de l'art* 6, car le manège n'est que l'accès* aoire de la machine et facilite son exploitation.
M. Bnrée asaignée aii tM»€Tet par la deinaBde. -^ L'inventeur est mieux que personne en mesure de savoir dans quel temps l'invention aura produit pour lui tous les effets utiles dont elle est susceptible. En conséquence, on lui donne la liberté de faire lui-même, mais dans certaines limites, la loi qu'il entend subir quant à la durée de son droit exclusif.— La demande mentionnera dono la durée que les demandeurs entendent assigner à leur brevet dans les limites fixées par l'art. 4. — Art. 6, § 2. — Ainsi Timpétrant déclarera s'il veut un brevet de cinq, dix ou quinze ans.
M. mterâictlon dea reatrictiona, conditiona ou féaerrea. *-* La demande ne contiendra, ni restrictions, ni oonditions, ni réserves. — Art. 6, § 2, in fine.
97. Exemplea de canditiona et réaerirea. — Citons quelques exemples de ces stipulations illicites. — L'un ^eut que le brevet ne lui soit délivré que dans six mois ou an ; — un autre met pour condition que sa jouissance pourra être prolongée d'une ou de plusieurs années ; — Un autre exige que son
invention lui soit garantie et qu'on ne délivre pas de brevets semblables à ses concurrents; — Un autre garde pardevers lui plusieurs de ses procédés réels^ et se réserve de les signaler plus tard (1).
SS. Réserve licite. — Ce ne serait point faire une de ces stipulations illicites que de se réserver d'appliquer l'invention à des objets autres que ceux en vue desquels le brevet a été demandé. — Ainsi^ annoncer que l'on se réserve de fabriquer en fer^ en acier^ en caoutchouc, le produit qui , selon le brevet^ est fabriqué en bois, indiquer que le mécanisme inventé pourra être employé à un autre objet que celui qui est énoncé au brevet, c'est décrire des applications nouvelles et ce n'est pas faire des réserves prohibées.
SO. Conséquence» dem réserres illicites. — - Si des conditions restrictives ou réserves étaient contenues dans la demande, quelles seraient. les conséquences?— La demande n'aura pas été régulièrement formée, elle contiendra la violation flagrante de l'une des formalités légales et, dès lors, aux termes des art. 11 et 12 (sur lesquels nous reviendrons dans le chapitre suivant), l'administration pourra refuser la délivrance du brevet. — Disons mieux, l'administration devra répondre à une telle demande par un refus formel de brevet. Eu effets la loi ne l'autorise pas plus à signer un contrat ainsi formulé, qu'elle n'autorise le requérant à y insérer de semblables stipulations.
SO. Le brevet délivré malgré des réserves m^est pas nul*— Mais si l'administration passe outre et délivre le brevet, ce titre aura-t-il une existence légale ? — Pourra- t-on, devant les tribunaux, soutenir que l'administration a manqué à son devoir et que le titre manque des conditions qui, seules, pourraient lui donner un caractère de validité? — Je crois que, à ce point de vue, la disposition de l'art. 6 manque de sanction pénale. On ne saurait trop le redire, point de nullité, là où la nullité n'est point formellement écrite dans la loi. — Or, l'art. 30 est muet à c.et égard, et on ne saurait
(I) VhUippe Dupin, Diieuition du froj9i à la Chambre deg députéi, séance du42afr.4844.
suppléer à son silence. — La seule sanction de cette partie
da § 2 de l'art. 6 est donc dans le veto de l'administration (1).
•1. Mai» ce» réuerwern illicite» sont »an» valear».—
Au surplus, de ce que le brevet délivré dans de telles circonstances sera inattaquable devant les tribunaux, il ne s'ensuit pas qu'il puisse donner au breveté la possibilité de réclamer les droits dont il s'est réservé la jouissance illégale. Le brevet vaut sans doute, mais il ne vaut que dans les limites tracées parla loi, et il ne confère d'autre privilège que celui d'exploiter exclusivement les produits ou moyens sur lesquels il est expressément fondé.
•t. Titre da brevet. — Les inventions ne peuvent être désignées par le mémoire qui en contient la description : il faut qu'un mot, un titre^ serve de moyen d'appellation, et mette en relief la chose qui en est l'objet. Ce titre a une utilité réelle, car il fait connaître au public les inventions réalisées et lui permet de s'éclairer sans recourir à des descriptions souvent longues et confuses. Le titre est à un brevet ce que sont le sommaire ou la table à un ouvrage. — Et cependant, sous l'ancienne législation, on n'avait point songé à régler cette partie de la matière des brevets. — L'administration, quand elle publiait les bulletins des brevets délivrés, déchus ou expirés, était obligée, si les inventeurs n'avaient pas été plus prudents que la loi, d'analyser chaque brevet et de le résumer plus ou moins fidèlement dans un titre qu'elle rédigeait ellemême.
La législation de 1844 a été plus prévoyante. Elle dit : «La « demande indiquera un titre renfermant la désignation som* « maire et précise de l'objet de l'invention. » — Art. 6, § 5.
•3. Motif» de cette formalité.— Cette prescription de la loi permet à l'administration de signaler avec certitude à l'attention publique les brevets d'invention qui ont été délivrés. Et en cela, elle dégage sa responsabilité morale et engage celle
(1) lleiumard, Breveté dHnventiony n<> 454;— Et. Blanc. Inventeur breveté , )>. 500 ,-~Oouget et Merger, y« Invention,^ o» 476; — Ballos, y» Brevet d*in^ «0A<ûm,no 449;— Bép. du Valais, v» Brevet d'invention^ n« 87.
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d9s brevetés. C'est pourquoi l'article 24^ § 2^ s'exprime ainsi : « Il sera^ en outre^ publié au contmencement de chaque année « un catalogue contenant les titres des brevets délivrés dans ce le courant de l'année précédente. »
04« Influence du titre 9ar rtnterprétati^n dn Inre- Tet. — Quand il s'agit d'examiner si l'invention est suffisamment décrite , ou de rechercher l'étendue de ses effets > le titre est^ comme les dessins^ modèles ou échantillons, un des éléments à consulter. Toutefois, c'est la description qui est le document principal dont le titre n'est que le résumé.
95. Titre frauduleux. — Renvoi. •— De même que Tinventeur doit donner une description suffisaitte de son invention et indiquer d'une manière complète et loyale ses véritables moyens de fabrication, de même il doit, par le titre de son brevet, résumer d'uae manière fidèle la chose qui en fait l'objet. Si, par un calcul frauduleux^ il cherchait à donner le change au public en dissimulant son invention réelle sous un titre faux, le brevet serait nul et de nul effet. — Art- 30, § S. — Voir chapitre XII, aux cas de déchéance, n* 563, infrà.
oo« L^administration ne peut retaaer le titre* ^ Si le titre, sans être frauduleux, ne résume pas d'une manière claire et préciserobjet de l'invention, l'administration doitelle, aux termes de l'art. 12, rejeter la demande de brevet? Comme on le verra au chapitre suivant, n* 170, infrd, le ministre du commerce n'a point le droit d'examiner les conditions intrinsèques des demandes de brevet, et de rechercher si elles accomplissent réellement les promesses faites par Tinventeur : il ne peut, même, quand une description qui existe est insuffisante, repousser la demande : à plus forte raison, ne peut-il contrôler la suffisance du titre. Quand le titre est omis, le brevet doit être refusé ; mais quand il existe et quel qu'il soit, le brevet doit être délivré. On l'a dit avec raison lors de la discussion de la loi à la Chambre des pairs : a on rendrait un fort mauvais service au ministère du comc merce, en le faisant censeur des qualifications données aux « inventions nouvelles (1). »
(l) Gouget et S&erger, v^^ InvetUien, d« 484 ;-^B>ciMHf rd, Brw9U d'tMMH
CouB^Um de l'admlntatrAtlon aux hre^eiim
Néanmoins si radministration u'est pas^ en ce point, investie d'un droit rigoureuX| elle n'est pas dépouillée d'un droit de conseil : elle peut avertir le requérant et l'engager à modifier un titrç évidemment incomplet ou inexact. De son côté, l'inventeur a la faculté, tant que le brevet ne lui a pas été dé^ livré, de régulariser un titre défectueux.
M. interdleMoa de la dénomtoation de» patd» et me^arei» inés^anx. — L'interdiction d'employer la dénomi-» Dation de poids et mesures autres que celles qui sont portées au tableau annexé à la loi du 4 juill, 1837 s'applique évidemment, non-seulement à la description, mais encore au titre qui résume sommairement cette description (1).
§ 2*. — Description de Vimention.
M. Importance de la deaeriptien. — La description est, sans aucun doute, la partie la plus importante du brevet. *- C'est par elle que la sooiété est, à l'expiration du brevet, mise en possession de Tinvention et reçoit ainsi le prix du monopole temporaire concédé à l'inventeur. -^ C'est elle qui^ 6D précisant l'étendue des droits privilégiés, en garantit et ûBSure l'efficacité. — C'est elle qui fait connaître au public les limites que la concurrence ne saurait franchir sans tomber dans l'usurpation et tans commettre une contrefaçon. -* C'est par elle, enfin, que les tribunaux sont éclairés sur la question de savoir si l'invention est brevetable et empreinte du carac* tère de nouveauté. — Voir â* partie, formule n« 6.
Il faut donc examiner avec soin quelles sont les conditions d'ane description conforme aux prescriptions de la loi.
tOO. Condition» de la de^eription. *- Ces conditions aoot de deux natures. Les unes, purement matérielles et extrinsèques, sont relatives à la forme de la rédaction. «— Les
<»», B» 4Î4;<— Ballos^ ?• Brevet dHnvenHon, n« 434.— En sêM eoBlrtira, ■lue, hvmi^temr hrewté, p. 274;--Bép. du VaUi% v* Brewet 4^kiwnii9n, »• 89.
(i) Renouard, Brevets d* invention, a» 4311;— Gonjet et Merger, y"* Inventi»%, fi* 494 9--Aép. du Valais, t« Brevet é^invention, n«97.
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autres^ morales et intrinsèques^ concernent le fond même de la rédaction. — Les premières sont édictées par le § 2 de l'art. 5 : les secondes sont formulées dans le cinquième § de Tari. 50.
toi. Condition» matértelleo et de ferme. — Dans le paquet adressé^ sous cachet^ au ministre de Fagriculture et du commerce doit se trouver^ annexée à la demande, une description de la découverte, invention ou application faisant l'objet du brevet demandé. — Art. 5, § 2.
tO«. Eanipie étrangère*— Altërations.^-lHoto ra^^ë». — Parapiie. — Poida et meaarea. — La description ne pourra être écrite en langue étrangère. Elle devra être sans altération ni surcharges. Les mots rayés comme nuls seront comptés et constatés, les pages et les renvois parafés. Elle ne devra contenir aucune dénomination de poids ou de mesures autres que celles qui sont portées au tableau annexé à la loi du 4 juin. 1837. — Art. 6, § 4.
t08. Motlfa de eea caraetèrea extrinaèqaea. — Dans le § 4 de l'art. 6^ se trouvent énumérés les caractères matériels et extrinsèques de la description. — Suivons pas à pas chacune des indications de la loi. — Si la description était écrite en langue étrangère^ la masse des industriels ne pourrait^ quand le brevet sera tombé dans le domaine public, faire son profit des idées et des procédés décrits : leur intelligence serait le lot de quelques savants^ et ua monopole de fait succéderait, en leur faveur^ au monopole de droit de Tinven* teur. En d'autres termes, la description ne serait pas suffisante pour que chacun des intéressés pût exécuter l'invention. — Si des altérations et des surcharges étaient permises, si un contrôle sévère ne s'exerçait pas sur les mots nuls et sur le nombre des pages, des fraudes pourraient surgir^ des stipu^ lations fictives pourraient se glisser à la place des stipulations réelles, et dénaturer le brevet : quelquefois un nombre, une quantité, mis à la place d'un autre nombre ou d'une autre quantité, par exemple dans les procédés chimiques, modifie, détruit les résultats ou les rend contraires à ceux qui sont annoncés. — • S'il était employé des dénominations de poids ou
de mesures autres que ceux qui sont légalement autorisés^ le vice des anciens systèmes serait perpétué et une contravention serait le résultat de cet emploi.
D'ailleurs^ dans toutes ces hypothèses^ la violation de Tart. 6 jetterait de la confusion dans les esprits, de l'obscurité dans la description et obligerait le public à des travaux auxquels il n'est pas donné à tout le monde de pouvoir se livrer.
t04. Motii technique» en lang^ae étrangère. ^ Selon le projet de la loi de 1844^ la description devait être écrite entièrement en français. — Ce mot entièrement fut supprimé. — M. Barthélémy, rapporteur à la Chambre des pairs^ expliqua très-clairement je motif de cette suppression : a ce mot, « dit-il, n'ajoute rien au sens de la phrase et pourrait empè- <i cher l'emploi, souvent nécessaire, de mots techniques em- « pruDtés aux autres langues. i>
105. Papier non timliré. -— La description devra-t-elle être faite sur papier timbré ? «-^ Le projet de la loi de 1844 portait : « la description, sur papier au timbre de 1 fr. 50 c. « devra être...., etc. ». — Un membre de la Chambre des députés, M. Marquis, demanda la suppression des mots sur fapier au timbre de 1 fr. 50 c. : il justifia sa proposition en ces termes : « M. le Ministre du commerce vous a dit hier « que la loi n'était pas fiscale. Mais comment se fait-il que. « dès le début de cette loi, on oblige le breveté de produire « ses pièces sur papier timbré ? Il faut savoir que, dans cer- « laines circonstances, il y a jusqu'à vingt ou trente feuilles « d'expédition : c'est donc là encore un impôt que vous lui « laites subir si vous voulez lui accorder la protection que « vous annoncez, vous devriez supprimer cet impôt. » — L'art. 6 avait été renvoyé à l'examen de la commission qui, dans la nouvelle rédaction, supprima les mots : sur papier au timbre de 1 fr. 50 c. —Cette suppression ainsi faite, sur la demande formelle de M. Marquis, paraît avoir pour résultat évident de dispenser la description de la nécessité de l'emploi du papier timbré (1). -« Cependant, des auteurs disent que
(1) Bovergier, Mleetion des Uns, t. 44, p. 583;— Perpîgna, Manuel des •entewrs, p. 222.
tu-
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Tobligation de remploi du timbre a été effaoée comme pure^ ment réglementaire^ ou parce que^ peuMtre, on a pensé^ quoiqu'on ne s'en soit pas expliqué^ que le défaut de timbre ne doit être atteint que par une amende et non par le rejet de la demande (1). -^ Cette dernière interprétation ne peut être suivie. -^ L'art. 6 de la loi énumère toutes les conditions de la description et entre^ à cet égard^ dans les détails les plus minutieux : on ne saurait^ sans ajouter à son texte, ajouter une condition nouvelle à celles qui y sont mentionnées. Oa le peut d'autant moins^ que la suppression de la disposition fiscale^ opérée sur la demande formelle d'un membre de la chambre dans un but nettement défini^ révèle d'une manière parfaitement claire les intentions du législateur. ^^ La description peut donc ne pas être faite sur papier timbré.
ton. itainctlon pénale de la ▼lolatlon de l'art. II. ^ Mais quelle sera la sanction pénale de la violation de l'art. 6 ? — D'abord^ l'administration pourra et devra ^ conformément à l'art. 19^ refuser d'accorder le brevet. -^ Ensuite si^ pat cette violation^ la description a été viciée dans son essence^ dans son exactitude^ dans sa suffisance^ la nullité du brevet sera la juste conséquence de cette infraction à la loià «-^ Ceci nous amène à examiner les conditions intrinsèques de la validité de la description.
tov « C^nditlona uieralea et ûu féiid«^ L'art. 30 s'exprime en ces termes : Seront nuls et de nul effet les brevets délivrés..» si la description jointe au brevet n'est pas suffisante pour l'exécution de l'invention^ ou si elle n'indique pas^ d'une manière complète et loyale^ les véritables moyens de l'inventeur. — § 5.
t06. Sena la loi de 1991, le Tiee dé la deaeriptloii n'était paa une eanee de nullité da torevet. — Sous la loi du 7 janv. 1791 , les seuls vices de la description qui entraînaient la nullité du brevet étaient le recel des véritables moyens d'exécution^ et l'omission des moyens restés secrets
(I) B«iioiiard, Bref>et d'inveniiont o» 429;--aoijel et Mesgw, ?<> tn^enOon,
no Î08 ;~BaUoz, v« Brevet d'invention, n' 429.
et employés dans la fabrication (art. 16).-«La simple insuffla ttfice de la desoription^ qui pouvait faire renvoyer des pourfinîtes en contrefaçon , n'autorisait point à requérir^ par action priDcipale^ la nullité du brevet : la nullité n'étant prononcée par aucun texte> ne pouvait être arbitrairement prononcée par le juge (1).
t^m* On n'cfit ]^âs obliié de di»tiiif«Mi» dan* 1* Atth sHpIioB «e 411I est nvaTMia de m qvl était «9onn«. «« Le 13 QCt. 1828 une commission fut chargée de préparer Qo projet de loi sur les brevets d'invention : cette commissioui dans sa réponse à la cinquième question qui lui fut poaée^ vou-i> lait, conformément à la législation anglaise^ que^ dans la description qui devrait être intelligibie, complète et sincère^ rinventeur eût le soin de distinguer ce qui est mmoeau d'avee €9 qui est eormu. •*- Cette proposition ^ reproduite à la Gham^ bre des députés^ n*a pas été admise.^ et la législation confie au public^ et^ en cas de besoin , aux tribunaux , la mission de reoheroher et de reconnaître les éléments constitutifs de Tin*venUon nouvelle. Il n'est donc pas rigoureusement nécessaire de faire ^ dans la description , une distinction formelle qui sépare ce qui est connu du public de ce qui fait l'objet de rinvention. — On peut regretter cette décision du législateur. My aussi bien que l'inventeur^ ne peut et doit comprendre le mécanisme de Tinvention; nul ne saurait faire ^ avec autant de certitude^ la séparation des choses nouvelles d'avec les (^oses empruntées au domaine public. SI cette tâche eût été imposée au breveté^ le caractère de l'invention eût été mieux défini et la description eût certainement acquis un précieux caractère de précision et de clarté.
tto. La deMri|itioii dalt être «lali*e, aiiffllsiiiite et lej^ale. ^ En principe^ la description doit contenir la désigna^
(0 CusmUoh, 43 février 4839, S.V.39.4.84 ; D.P.39.4.87 (Taylor C. Wendel); -^AaiMai» 48 mai 4839, S.V.iO.S.SiO ; D.P.40.2.448 (mêmes parties) ;-^aUos, v*ar«Mi d'm90»Uon, n* SUtt^^^-Bcttouard^ Brevets d'iwftentiony n" 425;^Ck>ttjet et lUrger, v IitMi^HoUy ii« 497; ^ ll«viU«aenv« et MuêU, Die$, eu *Ml. tm.i fo Brwet d^imetHùm^ n« 44 ;--Th. lUgnaiill, Mre^eis d'invanlioii, p. 136.
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tion claire, précise, loyak et suffisante des moyens du breveté, la DulHté pouvant également se trouver^ soit dans ce qui maih querait^ soit dans ce qui aurait été ajouté au delà de ce qui est nécessaire^ si> de l'insuffisance ou de l'excès , résultait Timpossibilité d'exécuter l'invention. — Exposé des motifs à la Chambre des pairs^ du 10 janv. 1843.
lit. Le» juge» da fait appliquent aouTeraimeinciit le principe aax diveraea eapècea. — La loi se contente, comme les lois allemandes, de poser un principe général : il appartient aux tribunaux d'en rechercher Texécution. — Les juges du fait interrogeront les circonstances, et^ quand ils auront déclaré que la description des moyens et procédés est ou n'est pas suffisante pour rendre l'exécution possible, leur décision sera souveraine et échappera à la censure de la Coui de cassation. — Rapport de M. Barthélémy à la Chambre des pairs; le %0 mars 1845.
Jugé en conséquence que les tribunaux et Cours d'appel ont le droit d'apprécier souverainement si un procédé se trouve décrit et figuré d'une manière suffisamment claire dans les documents joints à la demande en délivrance du brevet (1).
tl!9. Dana la description, le doute a^interppètc contre le brcTcté. — Lorsqu'il y a lieu à interprétation de la description, le doute tourne contre le breveté. — En effet, d'une part, dans le contrat qui se forme entre l'inventeur et la société, c'est le breveté qui vend à la société son invention et qui^ en échange, est investi d'un privilège temporaire : or, dan s le doute, le contrat est interprété au profit de l'acheteur contre le vendeur. (Art. 1162, C.N.) — D'autre part, l'inventeur est initié aux plus petits détails de sa découverte ; c'est lui qui, se faisant sa loi, rédige lui-même le contrat et le présente, tel qu'il lui plaît, à la société qui n'est point appelée à en débattre les termes. — Dès lors, si la description contient des obscurités;
(I) GaMatioB, 30 déc. 4852, Bull, des arréti erim. de la Cour de eati.^U 57 p. 696 (GeYelot et Lemaire G. Chaudun); — GasMUon, 7 juill. 4855, Faiaille e Hognet, Annales de la prop, indutt,^ t. de 4855, p. 440 (FrezoD et Meissûnnier G rommier); — CaMaUon, 40 nov. 4855 , Vataille et Hugaat , Aano^ de k prop. induti., t. de 1856, p. 38 (Thier G. Veilleui).
des équivoques, des omissions, elle est viciée dans son essence, et l'inventeur ne saurait se récrier contre ce résultat qu'il doit attribuer à sa propre négligence, à son ignorance ou peutêtre, à sa mauvaise foi (1).
tta. li'énonciatlon da pnicédé ne •afilt |ni» : Il faut la desepiption de l'InTentlon.— La simple énonciationd'un procédénouveau ne suffitdoncpas pour la régularitédu brevet ; il faut encore la description claire, complète et loyale de Tinventien. L'intérêt de la société le veut ainsi, et l'intérêt du breveté lexige également ; car, si son invention est contrefaite, c'est par le texte seul de la description qu'il pourra prouver l'exis-tence de la contrefaçon (2).
114. Lea triliaiiaicK peaveiil; Interpréter, mala non modifier lea termea du lireret. — Puisque la description qui précise et détermine la limite des droits respectifs, doit être claire et complète, et se suffire à elle-même, on ne doit rien y ajouter, rien en retrancher pour ou contre le breveté. — Les tribunaux, bien qu'ils soient ^souverains appréciateurs Je la validité d'une description, ne sauraient, sans commettre un excès de pouvoirs, changer les termes du brevet, substituer des expressions plus claires à celles qui s'y trouvent, et le corriger, sous prétexte de réparer des erreurs de rédaction plus . ou moins évidentes (3).
ttô. Jnriapmdenee coni^aerant ce principe. — Cette
doctrine est consacrée par un arrêt dans lequel on lit : a Attendu
que le droit d'interpréter un brevet, qui peut appartenir aux
• tribunaux, ne va pas jusqu'à substituer un procédé à u» autre
ou à changer la condition que le breveté s'est faite à lui-même
0) Exposé des motifs à la Chambre des pain du 40 janv. 4843- — Renonard, Brevets d'invention, n<» 423, p. 353;— El. Blano, Inventeur breveté p. 553;~lie»emie, Brevets dHnvention, n* 242;-Rép. du Palais, yo Brevet d^invention, n<» 337 ;— Goujel et Merger, v» Invention, 2» 405.
(a) GassatîoD, 44 juiU. 4846, D.P.46.4.287; PaL4846.2.369;*S.V.46.4.587 (D«. yelleroy C. Aubert et veuve Petit) ;— I>aUoz, v» Brevet d^invention, n* 423.
(3) Benouard, Brevet dHnvention, n» 423, p. 353;— El. Blanc, Inventeur hreveté, p. 553, et Traité de la contrefaçon, p. 544 ;— Goigel et Merger ?<»/»vemion, n» 495;— Balioz, v<> Brevet dHnvention, n" 423 et 4 94 ;— Perpîena Hanuel dês inventeurs, p. 225;— Bendu et Belorme, Droit industnel n- 347 et 348. '
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et qai est la seule que les tiers soient obligés de respecter...
Attendu qu'il n'a pas été p^mis à l'arrêt attaqué de modifier
le brevet sur un point dont l'importance^ sous le rapport de
rinvention^ reste encore controversée entrt les pi»rties; —
Qu'il y a eu là^ de sa part; un vMttble ekeè9 de {)ouvoirs.
— Casse. » (1).
It«. Applicattoii tfe «e p#4iM!ip# h dM Hn^hèse». —
Ainsi; un breveté annonce que l'un des résultats qu'il obtient par l'emploi de ses procédés, o'e^ de sMppHme^ tel inconvénient que présentaient les anciens systèmes : les tribunaux ne pourraient; par interprétation de la description; admettre que le breveté a voulu dire qu'il diminmit et iioti fu\l tupprimait l'inconvéni^t signalé. Agir ainsi e« ne serait pas interpréter; ce serait refaire le brevet. — Ainsi encore; à l'appui de ses raisonnements; le breveté Indique des formules algébriques; qui doivent démontrer la forcé et la réalité de ses raisonnements : ces formules sont fausses : I) place au dénominateur le terme de l'équation qui doit figurer au numérateur : il arrive par \h à des conséquences absurde^ : les tribunaux ne sauraient; sous prétexte d'erreur de plume, corriger la description et lui donner l'exactitude et la clarté qii^elie doit renfermer. Dans ee dernier caS; lebreveté> qui pouvait ne pas foire suivre ses raisonnements de formules superflues, aura jeté dans sa description une obscurité qui la vicie et qu'on ne doit pas réparer. Gomme le disait le Ministre dans son exposé fait à la Cbanabre des pairS; le 10 janvier 1843; il aura péché par excès.
119. Motif)» à Tf^pni de éé^trinclpê.- On comprend * que cette théorie est juste et conforme aux principes du droit commun. — Toutes les fois qu'on veut jouir d'un privilège établi par la loi; il faut avoir le mnn de remplir les formalités prescrites. — Ainsi, une lettre de change est; par elle-même; considérée comme un contrat commerdal : quel que soit son auteur; elle emporte; quand elle est régulière, j^oumission à la
I fi ir I I I "Ti • I ■-! 1 I I II 11 I I
(1) €«as«lio«, H mm 484S, S.V .414.773; M.«SIM.aS3 (RowelifF G. Pc^ tbioD); — Conformes, Casiaiio», 47 Jauf. 485^, S.V.S9.4.66 (0«sp^*Ddi8ae C. Rolhfs-Seyns);— ^CàMaftîoa, 92 cTée. 4S55> BwltHm erimèitH âêêtnnréU éacoêt., t. 60, à sa date (Marchai et autres G. chemin de fer d'Orléans).
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jurîdîctkm commerciale^ â la cotitrainte par corps et à l'interdiction de toQâ délais dans le paiement : si elle n'est pas régulière, potrrrâ-t-oû revendiquer ces privilèges en offrant de réparer les vices de forme qu'elle peut contenir t — Ainsi encore, des formdifés spéciales sont imposées à celui qui réclame UQ privilège oti une hypothéqué sur des immeubles : si, par des erreurs dô plume ou autres, ces formalités n'ont, pas été accomplies^, lïerâ-t-on admis à jouir de ces privilèges ou hypothèques en corrigeant ces erreurs? — Évidemment, noù. — Or, ce que Ton dit avec le droit civil pu avec le droit commercial, il faut le dire, sous Fempîre du droit en matière d'invention.— Pour avoir un monopole, îl faut avoir un brevet valable; pour avoir un brevet valable, il faut préciser clairement en quoi consiste l'invention^ et si, dans cette description, il existe des erreurs, ineffaçables, elles sont acquises au public.
ttS*Ré»ainé sur ce point. — En résumé, sur ce point, interpréter contre le breveté la description qui est obscure ; — l'appliquer telle«quelle est, avec ses avantages, mais aussi avec ses erreurs^ sans additions, sans suppressions, sans corrections, — tel est le devoir des tribunaux.
110. l^e» termei» da hrewei ne sont pai» e^acrameniéH. — Du reste, cette doctrine, fort juste, ne va pas jusqu'à ériger les mots ée la description en termes sacramentels, n'ad"nïettant pas d'équivalents. 11 faut, sans s'attacher strictement aux expressions, pénétrer jusqu'au fond des choses. Ainsi, l'emploi du mot dentelure, au lieu de rainure et cannelure dans la description d'une machine, ne saurait être justement reproché â l'inventeur, lorsqu'il est clair que l'un de ces termes a été considéré comme l'équivalent de l'autre. — Si les mots sont différents^ peu importe, quand la chose est la même. C'est en cela que gît le droit d^interprétation> qiui ne peut aller, qii'oB ne l'oublie pas, jusqu'à modifier les choses, sous prétexte d^analogie dans les termes (1).
ir-'-- -1 • rr I ■ •^. ■»..^« -. ■»■- ^ .-■» >.t ». ■ ii.iMiB ■>«■■ Il
{éj OttttAtibtf, fermai 4M% Pâr.1842.^.335 (Dmkh C. Simon) ;— Hettonalrd, ÈféMi iT^vtfftitOH, Df« 423, p. 355>-*t. ftlànc, Inventeur breteté^ p. 5?70 ;— Headu et Belonme, Droit industriel, n° 349 ;— Goujet et Merger, v<> Invention^ If*' Wî et 303;->-l»aHoz, r> Brevet d'invention, u" 195- -Hép. du Valais, v» Brevet d^invention, n* 4Sr7.
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tf O. Pourquoi est néeessiiire rexaetltudedeladcAerlptlon. — Si les descriptions manquaient d'exactitude, de clarté ou de bonne foi^ les droits de la société seraient fraudés^ et l'échange entre les deux parties contractantes ne serait ni complet^ ni loyal. L'inventeur qui reçoit, pour prix de son invention, un monopole temporaire, retiendrait, en tout ou en partie, la chose qu'il s'oblige à livrer, s'il ne révélait pas son invention, ou bien s'il se contentait de ne la laisser deviner qu'à demi (1).
t!9t. Ea mauTaise fol n'eat paa néceaaaire pour ¥lcler une description InsuffAiiante. — Une description obscure et insuffisante est une cause de nullité, même en l'absence de toute réticence de mauvaise foi (2).
I itt* L'IuTenteur doit décrire aea moyena Trala et lea melllenra. — Il y a nullité si l'inventeur, soit par une négligence qui rend sa description incomplète, soit par une dissimulation qui la rend déloyale, n'a pas révélé ses moyens les plus efficaces, les plus prompts, les plus économiques, les plus simples ; si, au lieu de déclarer les matériaux qu'il emploie, il en a indiqué de plus chers et de plus rares : car, en agissant ainsi, il ne révèle point au public l'invention véritable avec tous ses avantages ; il s'en réserve certains produits qu'il ne communique point à la société -, il se ménage des ressources de prééminence personnelle, destinées à écraser ses concurrents pour l'époque où l'invention appartiendra à l'usage général ; enfin, il ne satisfait pas à la condition essentielle du contrat^ qui est de mettre la société dans tous les droits du breveté à l'expiration du brevet, et d'assurer au public la pleine et entière possession de ce qui a été l'objet du monopole temporaire (3).
t«8. Moyena déconcerta par le breveté depnla le hreweim — Du reste le breveté, qui, depuis son brevet, dé-
(1) Banouard, Brewti d'invention, n^ 423, p. 352.
(2) BaUos, v"* Brevet d'invention, d<> 252;—- Tergé et Aobean, Commentaire tur la loi de 4844, note 6 sur l'article 30 ;— B«ndu et Belorme, Droit industrie, n» 464 .
(3) Renouard, Breveté d'invention, n<> 425, p. 357 ;— St. Blane, Contrefaçon, p. 540 ;— Bép. da Palais, v*" Brevet d'invention^ n« 336.
couvre de nouveaux moyens ou une nouvelle manière de mieux les appliquer^ ne peut être réputé avoir fourni une description déloyale de son invention : on ne saurait évidemment lui reprocher de n'avoir pas décrit ce qu'il ne connaissait pas.
tf 4. I4'exael;itnde doil; porter aussi sur le» résultats. — L'exactitude et la suffisance de la description doivent porter, non-seulement sur les moyens à employer, mais encore sur les résultats à obtenir. — En conséquence, la description ne satisfait pas au vœu de la loi, si remploi des moyens donne des résultats différents ou contraires de ceux qui sont indiqués (1).
196* n n'est pas nécessaire que la description soit à la portée de toutes les Int^llgences. — Pour qu'une description soit considérée comme claire et complète, il n'est pas nécessaire qu'elle soit à la portée de toutes les intelligences. S'il en était ainsi, il faudrait renoncer à obéir au vœu de la loi dans certaines matières qui ne sont accessibles qu'aux esprits exercés. — La description est suffisamment claire lorsqu'elle peut être comprise et appliquée par les individus ayant les connaissances spéciales, c'est-à-dire par les mécaniciens, s'il s'agit de mécanique ; par les chimistes, s'il s'agit de chinoiie, etc., etc. (2).
t9e. i4a description Imparfaite^ mais suffisante, n'est pas» nulle. — Quand même la description laisserait quelque chose à désirer, le brevet n'est pas nul s'il est démontré qu'elle est suffisante pour Papplication industrielle des procédés décrits, et si les éléments de la cause démontrent que l'omission n'a pas eu lieu avec une intention frauduleuse (3).
(1) Aenouard, Brevets (Vinventkm, n^ 425, p. 357;— Goijet et Merger, f* Invention f b9» 498 et 499 ;— Aép. du Valais^ v*> Brevet dHnvention, n*" 336.
(2) Parif, 44 juill. 4845 (BissoDoet C. Cabouret et Leroy) ; — Rouen, % juin <854, S.V.55.2.34 (Sax C. Raoux et autres) ;— Et. Blanc, Inventeur breveté, p. 553 et Traité de la contrefaçon, p. 538 ;— Renouard, n» 425, p. 357;— Ooujelet Bierger, v*^ Invention, n° 494;— Ferpîgna, Manuel des inventeurs^ p. 227;—- Rendu et Belorme, Droit industriel, tt° 462 ;— BaUo», v» Brevet d'invention, n» 252 ;->Rép. du Valais, v*" Brevet dHnvention, n"» 336.
(3) Bouai, 30 mars 4846, S.V.47 .2.244 (Descat G. iourdan).
fl97> Ei»t Insnfflftaote la deniçrlptlun^pl, pour i»o«i application, nécessite de loog^traTanx.— Mais la description n'est ni complète^ ni suffisante^ si, en l'appliquant avec intelligence; on ne peut pas obtenir les résultats qu'elle indique, et si, pour obtenir ces résultats, il faut se livrer â (].es travaux suppléroentaire.s jijSn d'arriver h trouver 1^ moyen d*appliq\ier utilen)6nt les procédés décrits. Les tiers doivent trouver dans le breyet, qui doit se suffire à lui-iuêmei lit possibilité d'exécuter Tinyention aoni^ être obligés de jouer h leur topr le rôle d'inveotei^rs.
j^9^, L'li»9aÂI^9i|ce np pent Hr^ InToqnée pour la première fola en cassation. — Quand un arrêt a déduire qu'un appareil, tombé dans le domaine public^ élait cepend^Ut brevetabie parce quon modifié daus sa forme, il remplissait une fonction pouvoîlei on ne peut;, devant la Cour de ç^saUoQ^ se faire up moyen tiré de ce que la description 9er$iit in^uffiâfapte, ^i oq moyeu i^'a p^ été produit devant la Cour d'appel (1).
V^mmi^ 4l^ description tIcIc Iç breTet
Si l'obscurité, l'inexactitude, Tinsuffisance 4e la description, vicient le brevet, h plus forte raison l'absence de la description doit produire ce résultat. — Puisqu'il faut que l'inventeur dise et que le public sache en quoi consiste la découverte, comment cette condition serait-elle remplie si la description n'existait psis. ?
f 30. Hes desstiif» et modèles penTent^Us remplarer la description ? — Mais des dessins^ échantillons ou modèles déposés à l'appui de la demande, pourraient-ils remplacer la description ? — IJne distinction est nécessaire. — Si ces dessins, modèles ou échantillons sont la représentation, U portrait fidèle de l'invention; si leur étude permet de faire l'application de cette invention, et s'ils sont accompagnés d'une légende, qui donne la olef de& divers détails et en fàci-r Ute l'intelligence, alors ils pourront tenir lieu d'une descriptiou propremeqt dite : la légende, en effet, ç'çst h description
(1) CaMalion, 44 fév. im, B\ilMm çrimin4 <*M »rr4U df w't V- 60^ pJ77 (Âubert et Gérard C. de Bcurgue^,
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p(mr la lédaetion de laquelle la loi ne prescrit aucune for^ mule^éeialè. -^ Si^ ab contraire^ les dessins ne sont accompagnés d'aaotln texle^ d'aucune légende^ ils sont insuffisants et ne peuvent te^ip Heu de la deecriptiofi. 8ur ce points la loi est positive : d'une part» etl$ déelaré que la dedeription ne pourra être écrite en langue étrangère^ ce qui loppoee néeessairemmt mt teitte ; d'autre parl^ elle énonee que les dessins ne sont qu'Aline annexe de la deseription et n'ont qu^un but^ celui d'en accroître la clarté.
f si« AbseMe de ift il«Mi»l|iitlétt itfttift leii loto de i9»t . -« Gomme l'arti 4 de la loi du T }aiiT< 1791 n'imposait pas^ à peine de nullité^ l'oUigalion de joindre Un mémoire descrip** tif à la àeniBiiiâe d'un bre?et^ on jugeait anciennement qu'un bretet pM^ait être valable iaiia raccompliasement de cette formalité (i)«
tM. ttàn» 4tÉet cii^ il iMtit i^àhâétt Ûeê émulmi.—
L'art. 8 de la loi déclare qu'il faut joindre à la demande de brevet les dessins où éèbautiltons qui ëeraieni nécessaires pour IMnteïligence de la description, § 9.— Ce n'est pas, dans tous les cas, que des dessins, échantillons ou modèles devront être anneiés à ta demande. Il est dés inventions qui sont immatérielles, comme, par eiemple, les procédés chimiques, et qui ne peuvent être retracées en figures matérielles. — Il en est d'autres qui sont st faciles à eomprendre, que des dessins ou échantillons seraient Une SUperfluitè. — Ce n'est donc que lorsque la description ne peut S6 passer de ces dessins, que leur dépôt devient une condltiou de rigueur. -^ Dans ce cas, ce n'est pas parce que led dessins manquent que l'annulation du brevet peut être réclamée, c'est parce que la description est iastffftsaute.
ûM, tSUtiié lieà deèstild. — Si des dessins, échantillons ou modèles ne sont pas toujours nécessaires, ils sont le plua
|i> CtaiiMftip% n JailL 4a89> M.iS8^ftjm I S.V.87^.OTe ) D P.37.4.457
(Descofflbes G. Rattier et Guibal).
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souvent utiles. Ils mettent en relief des choses que les phrases les plus claires sont parfois impuissantes à bien faire saisir.
— À ce point de vue^ et puisque l'obscurité de la description peut en entraîner la nullité ou exposer à des difficultés^ ces documents accessoires ont une importance que les brevetés ne sauraient négliger.
Le» dessins ne font qn^on avee la description
— Il a été juge avec raison que les dessins annexés à la des* cription en font partie intégrante ; qu'ils peuvent être consultés avec fruit; qu'ils l'expliquent et la complètent (1).
I3d. — De mème^ lorsqu'un brevet porte sur le renflement du carton, dans la direction du passage de la broche d'une cartouche, le dessin complète la description à laquelle il est annexé. En conséquence, quand même la description serait muette sur ce renflement, si le dessin en indique clairement l'existence, la description est suffisante pour que l'invention puisse être exécutée, et le brevet est 'valable. En décidant ainsi, les juges du fond se livrent à une appréciation souveraine du fait, et, comme ils appliquent sainement la loi, leur décision ne saurait être censurée par la Cour de cassation (2).
136. niais les dessins ne suppléent pas an silenee de la description. — Cependant ij a été jugé qu'un dessin qui suffit à la reproduction d'une machine motrice, ne saurait suppléer au silence gardé par la description sur le but et les effets de certains organes (3).
Le breveté, seul Juge delà nécessité des dessins
— Celui qui réclame un brevet est seul juge de la nécessité de joindre à sa demande des dessins, échantillons ou modèles. Comme nous l'expliquerons au chapitre suivant, l'administration délivre les brevets sans procéder à l'examen préalable de
(1) Tribunal civil de Paris, 40 mars 4843> Dalloz, v<» Brevet d^inven^Um^ no 253 (Bissonnel C. Leroy); — CaMation, 9 fév. 4853, S.V.53.4;493;P8l.4853. 4.343 (Sax C. Raoux et autres) ;— Rouen, 28 juin 4854, S.V.65.2.34; Pal.4 855.4. 443 (mômes parties).
(3) Cassation, 30déc. 4852 (Chaudun C. Gevelot-Lemaire) ; — Et. Blanc, Contre façon, p. 539.
(3) Paris, 30 juin 4852 (Guebhard G. Schneider) ;->St. Blanc, Canirefaçon, p. 539.
riovention : elle n'a point à rechercher si la description est suffisante^ et, sans pénétrer dans le fond de celte description^ elle ne s'attache qu'à sa forme et à l'exécution des formalités préliminaires et matérielles; si elle jette un rapide coup d'œil sur l'objet de l'invention^ c'est pour se convaincre que cet objet n'est point illicite^ et^ par exemple^ n'est point contraire aux dispositions de l'art. 3 (1).
139. — Cependant^ comment concilier cette doctrine avec l'art. 12 de la loi^ qui déclare que toute demande dans laquelle n'aurait pas été observée la formalité prescrite par le n"" 3 de l'art. 5 (celui relatif aux dessins) sera rejetée? — M. Renouard s^exprime ainsi : « Si la description se réfère à dessins ou échantillons ; si le requérant^ après les avoir lui-même jugés nécessaires et indiqués comme tels^ ne les donne pas^ l'absence des dessins ou échantillons devient alors un vice extrinsèque^ une erreur de forme ; sa description n'est pas accompagnée des éclaircissements qu'elle annonce; l'administration devient très-légitimement compétente pour rejeter la demande^ ainsi demeurée imparfaite et extérieurement irrégulière. » — N- 162, p. 399.
iSfl. li'omlMiloii de» dessins nécesMdPC» à Tlntct* licence de rinTention est cause de nalllté. — Du reste^, quand le requérant se détermine à ne pas joindre à sa demande des dessins ou échantillons, il prend une décision qui demeure à ses risques et périls. — Que plus tard la question soit portée devant les tribunaux^ qu'on soutienne et qu'on prouve que les dessins ou échantillons étaient nécessaires à l'intelligence de la description, et qu'en leur absence l'exécution de l'inveiition est impossible, le brevet, altéré dans son essence, tombe et devient nul.
140. Le» dessin» dolTent être eonformes au texte. —Les dessins, échantillons ou modèles font partie intégrante de la description à laquelle ils sont annexés. — Dès lors, ils doivent reproduire, avec la plus scrupuleuse fidélité, les indications contenues dans le texte. Parler un langage dans le
(0 B<enouard, Brevet d^invention, n° 452;— GoujetetlSerger, y° Invenlwihf Vf 212 ; —St. Blanc, Iwsenteur breveté^ p. 266.
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texte et en parler un autre par la voie des dessins, ce serait tomber dans une contradiction, entraîner le public dans des erreurs ou dans des embarras, et, par conséquent, donner une description inexacte, insuffisante et nulle. — Par exemple, le texte d'un brevet déclare que, pour produire ses résultats, un organe déterminé d'une machine brevetée doit être posé perpendiculairement ou affecter la forme circulaire; te dessin, au contraire, représentant la machine, donne de Torgane en question une figure inexacte ; là, cet organe est horizontal et carré, et cette différence dans la forme produit des différences dans les résultats : où est la vérité, où est Tinvention ? le public ne peut le savoir, et le brevet est nul.
Les traits du orayeii s'altèrent, s'effacent et pourraient être rocoasioD d'entreprises frauduleuses. Led dessins seront doue tracés à l'enore. — Are. 6, $ 6.
44t. «riinÉr<: et Ullio«nip|ite.**La gravure et la lithoh graphie emploiieuat de l'encre : dès lora, des dessins gravée ou lithographies peuvent $tre «annexés à la deçcription. — Maia les inventeurs, qui voudront en faire usage, devront veiller ft ce que, par une puUtetté anticipée, de tel» dessias ae fassent perdre à Tinvetition son caractère de nouveautés
t4S. Eehelle méiwUgne. •-* Il ne faut pas qu'^n fabriquant selon les dessins , on puisse tomber dans des erreurs de pro« portions qui conduiraient à des résultats absurdes ou qui ueutraliseraient te mérite de l'invention.— Les dessins seront donc tracés d'après une échelle métrique. — Art. 6, § S.
144. Conflé^mwe de» dMaiiui ii*pégiil|er#» ^ Celui qui réclame un brevet peut , à se^ risques et périls, ne pas donner de dessins, mais s'il en donne, ils doivent satisfaire au vcK^u de la loi. Si les dessins n'étaieut pas oouCiMrmes aux; prescriptions de l'article 6, § S, le ministre pOuri:ait reftiser de les recevoir et, dans ce cas, puisque leur nécessité a été re^ connue par le requérant lui-même, il devrait , aux termes de l'article 12, rejeter administrativement la demande du brevet.
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5 4«. -— JDnpUcata de la deêeriptien et des deisins.
t4â. — Un duplicata de la description et des dessins sera joint à la demande. — Article 6, § 6.
§ 5«. — Bordereçiux et certification des pièces.
146.— Les pièces que nous venons d'énumérer et qu'il faut déposer au secrétariat de la préfecture du domicile réel ou élu^ sont donc : 1^ la demande ;r-§'*la description ; — S** les dessins ou échantillons ; — 4* le duplicata des inscriptions et dessins. — A ces pièces^ et sous le môme cachet, doit être anneié un bordereau qui en contient Tindioalion détaillée. — Art. 5^ n. 4.
149. — Toutes ces pièces seront signées par le demandeur 00 par un mandataire, dont le pouvoir restera annexé à ta
148.— Le pouvoir peut être sous seing privé; mais alors la ^gWture du moadant doit être légalisée. — Circulaire du miilirtrede l'agficuiture et du commerce du !•' octobre 1844.
K4A. — ^ l'inventeur ne sait pas ou ne peut pas signer^ il feira mentipnjqier sur obaquçi pièce son impuissance ou son impossibilité.— Ou bien^ et ceci serait peut-être plus régulier, il fera procéder à la 8ijg;nature par un mandataire (^\, selon la loi^ est aatorisp à le reinplai^r (1). — Voir 2« partie , formules n««5,8fit9-
5 6^* — Dépôt préalaUe d'une somme.
tso.— Aucun dépôt ne sera reçu que sur la production d'un récépissé constatant le versement d'une somme de 100 francs â valoir sur le montant de la taxe du brevet. — Art. 7, § 1^'.
5 7* — ^ Constatation des formalUéSm
iU.-i*Un prooès- verbal ^ dressé sans {raïs par le secrétaire gfoéral de la préfedure, sur un registre à ce destiné, el signé psr le (demandeur, constatera chaque dépôts en éooiiçaDt le jour et rheure de la remise des pièces. — Art. 7, § S.
' mil ■■"■■■ * Il I ■ I ■ I ..«■ Il i.i III II iiiBHi |„,
[\) Si. Blano, Invmtewr breveté, p. 273 ;-i-Gougei et ISerger, r* Invmîion,
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159« — Une expédition dudit procès-verbal sera remise au déposant^ moyennant le remboursement des frais de timbre. — Art. 1, § dernier.
CHAPITRE IV
JDétivrmMe« «le» brevet»»
PREMIÈRE SECTION
Absence d'examen préalable.
SOMMAIRE
153. DélivraDce sans examen préalable. — 154 et 155. Importance et inotife de ce priocipe. — 156. InventioDS contraires à Tordre public et à la morale. — 157. Mention des mots : Sans garantie du Gouvememenim Renvoi.
idS* DéllTPance sans examen préalable. — Les brevets dont la demande aura été régulièrement formée^ seront délivrés sans examen préalable^ aux risques et périls des demandeurs, et sans garantie, soit de la réalité, soit de la nouveauté ou du mérite de Tinvention, soit de la fidélité ou de l'exactitude de la description. — Art. 11, § 1*'.
154. Importance et motif» de ce principe. — Cette disposition est une des plus importantes de la loi. — Le législateur de 1844 a cru prudent de dégager la responsabilité morale de l'administration et de laisser aux tribunaux la plus entière liberté. Les tribunaux sont éclairés par les parties, toujours si vigilantes dans la défense de leurs intérêts; si besoin est, ils sont, en outre, édifiés par les expertises confiées aux hommes de l'art spécialement consultés sur des questions déterminées : ils sont^ dès lors, en mesure, mieux que l'administration, de séparer les inventions nouvelles et sérieuses de celles qui ne sont que des emprunts faits au domaine public ou qui ne reposent que sur des éléments futiles. — Il est donc bien entendu que la demande d'un brevet n'est soumise à aucun jury d'examen, et que le rôle du Gouvernement, qui n'est pas solidaire de la déclaration de ^inventeur, se réduit
à an simple enregistrement^ à un acte purement administratif.
155. Que l'idée brevetée soit bonne ou mauvaise, récente ou ancienne , le point principal est de pas Tétouffer dès sa naissance, et d*attendre, pour la juger, qu'elle ait reçu tous ses développements. Il est juste que Finventeur en recueille les prémices, s'il dit vrai ; et, s'il dit faux, elle sera bientôt réclamée par ceux, qui l'auront employée avant lui (1).
Ë&B. Intention» contraire» à l^ordre public et à la morale. — Ainsi, comme le disait M. de Boufflers, dans son rapport sur la loi de 1791 : « Les plus grandes inepties seront «c admises sans examen , mais elles seront aussi annulées sans « scrupule, et elles tourneront au détriment de leur auteur. » — Ce principe, que les brevets sont délivrés sans aucun examen préalable du fond de l'invention est si absolu, que l'administration devrait , quand la demande a été régulièrement formée, procéder à la délivrance des brevets, même quand l'invention porterait atteinte à l'ordre public, & la morale et aux lois. — Mais l'obtention du brevet n'exonérerait pas, dans ces cas, l'inventeur des peines qu'il aurait pu encourir (2) .
159. Mention des moto : oano garantie du GouTcr- Mment. — Benzol. — Quoique la loi soit censée connue de tous, et que les industriels ne puissent ignorer que les brevets sont délivrés par le Gouvernement sans examen préalable de l'invention et sans aucune garantie de sa part, cependant, il est des esprits faibles et crédules qui se laissent prendre à tous les appâts que leur jette le charlatanisme. — Le législateur a cru devoir prémunir le public contre les suppositions erronées que pourrait entraîner la délivrance du brevet. — En conséquence, quiconque mentionnera sa qualité de breveté ou son brevet sans y ajouter oes mots : sans garantie du GouvernefMnt, sera puni d'une amende de 60 à 1,000 francs. — En cas
(1) Annengaud jeane, Guide^manvel de Vinwnteur, p. 44 .
(s) lieiiouard, Brevets d^invention, n*" 446;— Ooiigei et Merger, y^ tnven' fio», n« Wî ;— St. Blano, Inventeur breveté, p. 279 ;— Rép. du Valais, to Bre- «•I iimiention, n^ 456 ;•— Calmels, Propriété\et contrefaçon, n« S55 ;— SalloK, V* Brevet d'invention, no 443 ;— Rendu et Delorme, Droit industriel, n* 375; — IKivergîer, Collection des loit, t. 44, p. 585 et suiv.;— Verpigna, Manuel des menteurs, p. 200.
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de récidive, Tainende pourra être portée aU doaMe. — Art. 35.— Voir chap. 14, 2" sect., n* 700, infrd.
DEUXIÈME SECTION. formalité» de la déllTrance.
BOtftfÀlRE.
1158. Examen des formalités relatives k la délivrance. — 159. Les préfets de peuvent refuser le dépôt des pièces. — 160. ËiiVoiîmmédîàt des pièces «1 minislère du commerce. -— IM. LedpréfMtiep€ittvMt(Nivfirtes pM^ietscadietés^ «^16& Ouvertim et eoregistraneM dtB flèeei. •- 163. Délivrance des brevets régulièreaent demandés. -^ 164» Arrêté du ministre* — 165. Duplicata des mémoires et dessins joint à l'arrêté. — 166. Expédition des brevets. — 167. Par ({ui sont faites \esff expéditions. — 168. Rejet des demandes Irté^Iiéres; — 169. Applîcatioa détaillée de ce principe. — 170. Rejet quand le tilre indique une inventioii non brevetaUe. -*• 171. Le f(9ii est un defoir et non une faculté* — 172. Discussion législative sur les rejets des demandes irrégulières. — 173. L'administration exerce un pouvoir souverain quant au rejet des demandes îrrégulières. — 174. Jurisprudence conforme sous les lois de 1791. -r 175. Mais tes tribunaux peuvent, malgré TarréCé de délivrance, annuler le brevet, qui porte sur une fuvention coimtie. — I76« Pourvoi alu conseil d'Ëtat contre i'arréfé pronouçaul lèritfeff.'--« 177. MeOfinafioo de l'arrêté de re^C ^ 178. Formei et délais de la îoiiicàlioB. 179. Deuxième demande de Tinventeur* — 180. Effets de la ré^ilaris»tion de la demande. Priorité. — 181. La demande doit donc être rédigée avec soin. — 182. Restitution de taxe en cas de rejet. — 183. Conseils officieux donnés par l'administration aux brevetés. — ISi. Proclamation ffimestrlelle des brevets délivrés.
tâ8. — Nous avons analysé les formalités relatives ^^ la demande, constatons celles qui sont relatives à la délivrance.
1^1». Le» préfet» ne [peavent reftiaer le Aéjfét de» pièce». — Les préfets , chargés de recevoir la demande, ne sont que des intermédiaires entre Tinventeur et le ministre, qui, seul, a le pbuvdii* de vérifier la régularité d«f pièces déposées, n suit de là que les préfets ne peaveièt re&set les demandes sews aucun préCente. Le ^uleasd^fks leqviei» ie dépét des pièces pourra être refusé par le préfet est celui où ce dépôt ne serait pas accompagné du récépissé constatant le paiaioent
OÉUVRANCB ras BREVETS. 63
de la somme de 100 francs ; car ce droit de refus est formeUement attribué aux préfets par l'art. 7 (1).
t€#. Ett^oi ImfliédUai des piècM.** Aussitôt après l'enregistrement des demandes^ et dans les cinq jours de la date du dépôts les préfets transmetfaroet les piàees^ sons le cachet de TinTenteurj au ministre de Tagricultiire et du commerce^ en y joignant une copie certifiée du procès- verbal de dépôt i le récépissé constatant le versement de la taxe, et, s'il y a lieu,
k pouvoir mentionné dans Tart. 6. — Art. 9.
iSf . I<€0 préfets ne peavent ov^rir le» païqpiet» eaclieté». — Les préfets ne peuvent donc procéder à Touverture . du paquet cacheté, et leur mission se borne à l'envoyer au mioistre dans l'état où ils l'ont reçu (2).
iSt. OuTertare et enreglstreinent des pièces. — A l'arrivée des pièces au ministère de l'agriculture et dû commerce, il sera procédé à Touverlure, à l'enregistrement des demandes et à l'expédition des brevets, dans l'ordre de la réception desdites demandes. — Art. 10.
iS3. DéllTranee des Kire^ets rés:iilièreinettt demandés. ^ Les brevets dont la demande aura été têyulièrê^ rnent formée seront délivrés, sans examen préalable, aux risques et périls des demandeurs, et sans garantie, soit de la réalité, de la nouveauté ou du mérite de Tinvention, soit de la fidélité ou de l'exactitude de la description. — Art. Il, S premier. — Voir ^ partie, formule n® 13.
i64« Arrêtédn ministre. — Un arrêté du ministre constatant la régularité de la demande sera dâivré au demandeur et constituera le brevet d'invention. — Art. 11, § 2. — C'est dans le brevet lui-même, et^ non par un arrêté distinct et séparé que le ministre constate la régularité delà demande.
tel». Haplleata des mémoires et dessittU Joint a
[{) St. Blano, Contrefaçon, p. 533.
(9) Hép. du Falrâ, y** Brevet éPinèeniiem, &• 415; — > Irtiîieati «t ▼ttcgé, ComÊMniaire tur lahiâ^ 4844, note sur Tari, éj —Et. Blano, Inventeur breveté, |».^6j — Dovergîcr» Colleclien dee loti, note sur Tart. 9 de la loi de 4 844; — Goujet etMerger, \<> Invention, n« 250 ; — Dalloz, v<* Brevet ê^iiieention, n<»439; — Bép. du Ftalais, >° Brevet dinveMiomyXx^ 445;— Rendu et Btlotaie, Dtm néÊÊtrwA, ii« 373 ; — Circulaire du ministre^ du 4«' ocl. 4844.
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l^arrêté. — A cet arrêté sera joint le duplicata certifié de la description et des dessins^ mentionné dans l'art. 6, après qae la conformité avec l'expédition originale en aura été reconnue et établie au besoin. — Art. 11, § 5.
16G. Expédition» de» lireveto. — La première expédition des brevets sera délivrée sans frais. -*- Toute expédition ultérieure, demandée par le breveté ou ses ayants cause, donnera lieu au paiement d'une taxe de 28 fr. — Les frais de dessin, s'il y a lieu, demeureront à la charge de l'impétrant. —Art. 11, S 4, 5 et 6.
169. Par qui sont faites le» expédition».— Les expéditions ou copies des descriptions et dessins sont faites par les agents de l'administration : on ne .saurait admettre les tiers à prendre eux-mêmes ces copies qui pourraient être dénaturées pour venir en aide à des intérêts particuliers.
169. Hejet de» demande» irrég^Iière». — Après avoir ainsi énoncé comment sont délivrés les brevets dont la demande a été régulièrement formée, la loi explique que les demandes qui ne sont pas régulières doivent être repoussées. ^- Entre ces deux partis, délivrer le brevet, ou le refuser, il n'y a pas de terme moyen : de même que l'inventeur ne peut insérer ' dans sa demande ni conditions , ni restrictions, ni réserves, de même l'administration ne peut stipuler que le brevet n'est délivré que sous la réserve de telles ou telles modifications ou conditions. — En conséquence, toute demande, dans laquelle n'auraient pas été observées les formalités prescrites parles numéros 2* et 5** de l'art. 5 et par l'art. 6, sera rejetée ; —Art. 12.
169. Application détaillée de ee principe. — Ainsi, quand une description de la découverte d'une invention ou application faisant l'objet du brevet n'a pas été jointe à la demande, — no 2 de l'art. 5 ; — quand les dessins ou échantillons, qui seraient nécessaires pour Tintelligence de la description, n'ont pas été annexés à cette descriplion , — n» 5 de l'art. 5 ; — quand la demande n'est pas limitée à un seul objet principal ; — quand la demande ne mentionne pas la durée que les demandeurs entendent assigner à leur brevet ;
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-Hiuand la demande contieDt des restrictions , conditions ou réserves ; — quand la demande n'indique pas un titre renfermant la désignation sommaire et précise de l'objet de l'invention ; — quand la description est écrite en langue étrangère^ ou renferme des altérations et des surcharges, ou contient des dénominations de poids ou mesures illégaux ; — quand les dessins ne sont pas tracés à l'encre et d'après une échelle métrique; — quand un duplicata de la description et des dessins n'est pas joint à la demande ; — quand toutes pièces ne sont pas signées du demandeur ou par un mandataire dont le pouvoir est annexé à la demande, — Art. 6. — Le brevet ne sera pas délivré.
190. Hejet quand le titre Indique âne InTentlen win breretable. — Il est un cas où, sans entrer dans l'examen du brevet, le Gouvernement refuse cependant d'en opérer la délivrance. — Par exemple, il en est ainsi lorsque, contrairement à l'art. 3, on demande un brevet, soit pour des remèdes et compositions pharmaceutiques, soit pour des plans et combinaisons de crédit ou de finances, — art. 15. — Alors, de deux choses l'une : ou celui qui veut un brevet mentionne ouvertement dans le titre l'objet de l'invention, et alors, sur le vu de ce titre, qui découvre le caractère illicite^de l'inventioD, radministration répond à la demande par un refus péremptoire; ou bien Tinventeur^dissimule et surprend le brevet à l'aide d'une fausse dénomination, et alors Tart. 50 dispose que le brevet est entaché d'une nullité radicale, nullité qui est appliquée par les tribunaux.
i9f • Le rejet est un deTolr et non one fuenlté. —
Remarquons ces expressions impératives de l'art. 12 : sera rejetée. — Le rejet d'une demande irrégulière est donc, pour le ministre, un devoir et non pas une simple faculté, de même que la délivrance est pour lui une obligation quand les formalités de la loi ont été remplies.
iVt. Dlsen«»ion léglsIatlTe sur le rejet des deman- *• Irrégnlière». — Lors de la discussion de la loi de 1844, on demanda à la Chambre des députés que Tadministration ne iûl pas constituée juge de la régularité de la demande : on ne
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voulait pas que le ministre pût^ en s'autorisant de rih^éguîarltê de la demande^ se refuser à délivrer le brevet : du demandait que la question de savoir si les formalités ont été i^einplies fftt déférée aux tribunaux^ lesquels^ dans le cas de la négative^ prononceraient la nullité du brevet. -^ Ce ^yBtème fut cornbattta par le ministre du 'coiiime^ce et piar le l'apporteur de la loi, Philippe Dupin, qui dit : « Il y a confusiioâ d'idéels. L'art. SO parle de ce qui entraîne la nullité d'uh brevet accordé ou obtenu. Ici^ il s'agit d'une procédure adininiëtrative qui a pour (riijet d'arriver à l'obtention du bnétet> qui ne tient ek) rien à ce qui concerne le fond de l'invention^ le mérite des descriptions^ leur étendue^ leur suffisance. — Mais il y a dès formes administratives à suivre ; la demande doit être envoyée à Ih préfecture ; elle doit être accompagnée de ôertaines pièces qui doivent concourir pour faire admettre te brevet : il s'agit uniquement de savoir si ces formalités ont été accomi>lies^ si \é demande a été envayée ^ s'il y aune description bonne oii khaUvaise. — Refuser à l'admiidstration leette vérification matérieHe^ c'est porter trop loin 4a défiance ; et dire qu'il faut réserter un procès, c'est vouloir ôter h la Id sa eimplieité et & radÊbiHis^ tration le jugement de ce qui appartient à Tadminislration; ^ — Ces observations déterminèrent le rejet de ramendement et rado{>tion du système coÉsaoré par lès art. 11^ 13 et IS de la loi.
198. E^adminUtrAttoii étèt^eè un i^éôvokp 96u¥è- #ain guant an rejet de» demAriidiM li*i>é]g:iillèl^e». ^
L'administration examine donc, et examine seule> si les formalités préliminaires ont élé remplies ^. les tiers fie sauraient relever les irrégularités qu'elle n'a point aperçues et qui sotà couvertes par la délivrance du brevet : sa décision souveraine ne peut être contrôlée et réformée pour cause d'erreur par les tribunaux. En effet^ après que les art. 11> là et 15^ ont armé l'administration du droit de refus^ les art. 54 et 53 ne coBfè^ rent aux tribunaux le droit de prononcer la nutiité ou ia déchéance que dans des cas détemunés^ parmi lèequels •D^e^ pas comprise l'inobservation des formalités. Or, les nullités et déchéances ne peuvent être suppléées; Âinsi^ deux parts bien
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diâtincteâ ! à radministràtion, TexameD de la forme et le devoir de refus , ^uand le vice est extérieur ; aux tribunaux, t* examen du fond et le devoir d^annulation, quand, malgré l*apparence extérieure, il existe un vice intérieur (1).
tt 4. Jur Ispradence eonf orme (Mus le# loi» de 1 9M .
— Sous l'empire de la législation de 1791, cette doctrine était admise par la jurisprudence (2).
19&. Mal» les tribunaux peuvent, s^il j a eause de nullité, annuler le brevet malgré la délivrance. —
Les tribunaux ne sont liés par la décision administrative <}u'au point ée vue de la régularité des formes de la demande. La délivrance du brevet laisse entier leur droit d'annulation, lorsqu'il existe ou surgit un cas de nullité ou de déchéance. — Cette doctrine a été consacrée dans une espèce où ont été admises les solutions suivatites : — Aux termes de l'art. IS de faktoi du 8 juin. 1844, le ministre du commerce peut et doit rejeter, comme îrrégulière, une demande de brevet, qui, con* Imremetit à l'art. 6, se trouve comprendre plusieurs objets principaul. --^Mais, si le ministre ne rejette pas la demande el déHvte le brevet, l'arrêté de délivrance a pour effet, aux termes de fart. Il, de constater la régularité de la demande. — Quoi qu'il en soit, cette constatation ne fait point obstacle au dtoit delà juridiction civile, de reconnaître, sur l'action intentée par vxi tiers, que l'un des objets brevetés est nouveau, que l'autre ne l'est -pas, et de prononcer la nullité du brevet en ce qui tMche ce dernier ubjet. -^ Cette annulation partielle du brevet étant fondée, non sur la complexité du brevet, mais sur \% défout de nouveauté de l'un des objets brevetés, ne viole pAS Tautorité de la constatation faite par le ministre de la régularité delà demande (S).
«tidjj
{1} IflLenoiÉard, ÈreaeU d'tnoenh'on, n» 454; — €k>i]det et Merger, ?<> /n«efi- *w», n« 275 ',—1m Sentie, Bre^êU éTinoendon, n. 234 ; — Dalloz, v® Brevet d^în^ AfMi^f», B<'449; -^ Aeadki el Belonne, BraiiindiutHd^ if> 381.
M CMMtiea» 42 jviti. 4^7, ».V. 37.4.976 ; ».P. 37.4.457 ; Pal. 37.^. 597 ^esMO «tDescomiies €. laitier ttGoiëat).
(s) GaMaiion, 4 mars 4856, le Droit, n* du 5 mars 48^.
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196. Poarroi en conAell d^tat^ contre rarrêté de rejet. — GepeDdant^ il est un tribuaal spécial dont Tadministration relève : c'est le conseil d'Etat. Quand le ministre^ se fondant sur Tirrégularité de la demande, refuse de délivrer le brevet, l'impétrant a le droit de se pourvoir devant ce conseil et d'y demander la réformation de l'arrêté de refus. Si ses prétentions sont reconnues justes et si un décret les consacre^ le ministre délivre un brevet dont la date remonte au jour du premier dépdt de la demande (1).
199. Notification de l'arrêté de rejet. — L'arrêté ministériel qui rejette la demande du brevet est notifié au demandeur. — Art. 12 in fine.
19 S. vormea et délaiade la notification. — Cette notification est faite^ selon que le ministre le juge utile^ ou par acte extrajudiciaire^ ou par une simple lettre adressée à l'inventeur. Dans les usages administratifs^ c'est presque toujours par une lettre que ;rinventeur est averti du rejet de sa demande. — L'arrêté ministériel^ contenant le rejet^ est adressé à l'inventeur au domicile par lui indiqué dans sa lettre de demande. — Comme les droits de l'inventeur et ceux des tiers pourraient souffrir du retard^ c'est dans le plus bref délai possible que le rejet est notifié.
Du reste, la loi n'ayant indiqué aucun mode particulier m aucun délai pour la notification^ l'administration possède, sous sa responsabilité morale^ la phis entière liberté.
199. Deaxième demande de rinTentenr.— LHnventeur^-dont la demande a été rejetée comme irrégulière^ peut» en tout temps et en accomplissant les formalités^ former une nouvelle demande et obtenir le brevet qui lui a été refusé une première fois. — S'il use de ce droit dans un délai de trois mois, à compter de la date de la notification du rejet de sa requête primitive, il lui est tenu compte de la totalité de la somme par lui versée. — Si, au contraire^ il ne reproduit pas
(l) Renouard, Breveté (ftfivetifton, d« 457; — Ooiqet et Merger, v* /i». venlion, n^ 277 ; — Ae Senne, Breveté d'invention^ n^ 236;-- Sallos, v^ Brevet d'invention^ d« 455 ; — Perpigna, Manuel de$ inventewre, p. 207 ; — Bando et l>elonne, Droit induitriel^ o<* 385.
sa demande^ ou s'il ne la reproduit pas dans ce délai de trois mois^ la moitié de la somme versée reste acquise au Trésor. — Art. 12 m fine.
18#. Effet» de la régnlarisatliMi de la demande. — Priorité. — Si une demande est administrativement rejetée comme irréguliëre^ puis reproduite et suivie d'un brevet, il peut se faire qu'un tiers réclame un brevet pour le même objet avant que, par une nouvelle enquête, l'inventeur ait corrigé le vice de sa demande primitive. — Quel est, dans ce cas, le brevet valable ? qui a la priorité ? — Une distinction est nécessaire. — L'article 12 donne à l'inventeur trois mois, à dater du jour de la requête, pour régulariser sa demande qui n'est point comme non avenue. Si, dans ce délai de trois mois, les formalités omises sont remplies, la demande primitive subsiste avec sa date et produit tous ses effets. Dès lors, en ce cas, le bénéfice de la priorité appartient au demandeur originaire. — Si, au contraire, les trois mois s'écoulent sans régularisation, la demande primitive ne subsiste plus, et la nouvelle requête ne prend plus rang qu'à partir de sa date propre. Dans ce cas, le droit de priorité appartient au second impétrant, et l'inventeur peut se trouver ainsi dépouillé du fruit de sa découverte : il ne reste plus à ce dernier que le droit de faire juger par les tribunaux, ce qui n'est pas facile, que c'est par un abus, par une violation de secret, ou par toute autre voie illicite, que la connaissance de l'invention est arrivée à son concurrent (1).
tst. Lademande doit donc être rédlfi^aTecaoln.—
Les inventeurs doivent donc rédiger leur demande avec le plus grand soin et accomplir avec une rigoureuse exactitude toutes les formalités prescrites par la loi.
189. Reotltatlon de la taxe en cas de rejet.— Lorsque, par application de l'art. 3, il n'y a pas lieu à délivrer un brevet, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit d'une demande relative à des
(!) Xt. Blaae, lnwmi»wr hrewU , p. 448 ; — Ck>ii||et et Merger, ^ In^ention^ n* 423 ; — Salloz, t* Brevet d^inventiony n* 456 ;— Rendu et Delorme, Droit tiulittiriel, n® 384.— En sens contraire, &enoiiard, Brevets éPinventio», n°453 ;— Ihivergiar, CoUeetûm dit l<ns, noies sur la loi de 4844, p. 590.
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remèdes, compositions pharmaceutiques, plans et oMibinai* sons de crédit ou de finances, la somme versée pour laxe est restituée en totalité. — Art. 13.
1 98. €oiiMll# oflfl^teiijL ikMiiiétt |MP Vmimtaé^twmiton aux br€Tcté(i. — L'administration ne se borne pa^ à renpHr ses devoirs officiels et ses obligations légales, EUe est en même temps, pour les inventeurs, un guide plein dfi bienveiUaiioe, Jl faut dire bien baut aux inventeurs, aux pauvres comme aux riches, qu'au lieu de se livrer aux agents d'affaires qui les exploitent, ils feront sagement de se confier à l'administration, i ses conseils gratuits et désintéressés, à ses instructions édai^ rées. Un comité consultatif, dans lequel ont constamment siégé quelques-uns des plus illustres maîtres de la science, est établi, depuis longues années, auprès du ministère. Il donne de simples avis ; mais on ne saurait trop engager les demandeurs de brevets k avoir la prudence de s'y conformer. Cette tutelle gratuite et officieuse, qui conseille et ne commande pas, est une des gloires de l'administration française ; elle offre, sinon au j)ublic, du moins aux inventeurs de bonne foi, les principaux avantages qu'aurait pour eux l'examen préalaible^ et est exempte de ses inconvénients (1),
184. Proclamation trlmeatrteUe de» breveto iéU- Tréo.— Un décret, contresigné par le ministre de Tagriculture et du commerce et ipséré au Bulletin des lois, proclamera, tous les trois mois, les brevets délivrés. — Art. 14»
TROISIÈME SECTION
•ppoBtttono à la délivrance.
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' 185. Des oppositions n'entravent pas la délivrance.-— 186. GeUe doctriqeeçt
admise par VadministratioD.
De» opposition» n^entravent pas la déllTrance
— Si des tiers se prétenclant, ou propriétaires de TinvèntioB, ou
(i) Aeooiiar4, Mrev§tf él^in^fin^, qM60; *- iPerpîgva, M^^^l <fef fiB9«i»te^ri, p. 203 à 2ÛS.
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cramciers ^ ViqY6(iteur, ou armés d- ub droit quelconque^ forp^eiit^ AU ministé^Fa du odoimerce, opposilion à la délivrance du bi*eY§t, Tadipinistration doil-elle a'arréter en présence de cette q^po^ition? Na doit-eUa paa, au contraire, passer outre el délivi^ }§ brevet^ ^ te demande en a été régulièrement
M* IStiHPuo BldBO s'exprime ainsi : « Les parties intéressées peuvent fof mer oppostition entre les mains du ministre, à la 4éliyran(^ 4'uo ))r^vet. La loi spéciale aux brevets ne le défend pe^B^ et h. faculté de fermer opposition se trouve dans le droit commup. Mais cette opposition ne peut avoir d'autre eflfet que 4'§ni^p4ch^P h délivrance du titre jusqu'à ce que l'autorité judlçiftir^ filt ll^tué mv \^ contestation, et prononcé, s'il y a lieu, l9^ subrogo^tion du demandeur opposant aux droits de celui qui s§ri^ déçlAré, ^voir indûment pris le brevet, La mainlevée peut ètro^ oofume l'ôi^^sitlon elie-:mème, signifiée par àde 4'buis^er (4)« n
NpQS fiyons déjà repoussé oette doctrine et déclaré que, dans iiotre peo^éd^ l'f^4niuUtniUon devait passer outre (voir n<> 30 »fifrû)r IqÎ iiofi^ ajoiiterPQ^ que le droit de former opposition pe se justifie pi par Içs principes du droit oommun , ni par les règles particulier^^ d§ la loi spéciale. {In effet, quelles sont donc les règles du droit commun qui seraient applicables ? la isaisia^^Frêt j la sai^e conservatoire , la saisie-revendication, supposent toujpurii, ou que 1^ chose, objet de ia saisie, est la propriété du ^aiai, oii qu'§)|e Qst §u $a possession. Dans l'espëee^ le brevet ne aer^ }a propriété do l'impétrant, ou en sa pQssesjsion^ que iQr^que ^4 déliyr^qqe aurg été accomplie. Jusque4à J'in^p^tT^nt^ est tout simpleq^ept en état d'expectative et de demande. — D'ailleurs est-ii exact de dire que la législation spéciale des brevets ne défend pas de former opposition ? Estce que cette défense ne ressort pas du silence de la loi mis en regard des obli|alions impératives imposées à Tadministra-
(1) Inventeur hrevêté, p. 542.— Conforme, Aép. an Valais, ?<> Brevet d'inven- <to», n* 469; — Armengaud jeune, Guide^Manuelde Vinventeur, p. 64 .
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lion ? Âinsi^ d'après Tart, 11^ quand la demande aura été régulièrement formée y le brevet iera délivré : puis^ l'arrêté du ministre portant délivrance du brevet iera à son tour délivré au demandeur. '^D'après l'art, 12, la demande ne sera rejetée que lorsque les formalités n'auront pas été remplies. — Des lors^ en imposant à l'administration^ d'une manière absolue et rigoureuse^ l'obligation de délivrer le brevet^ en ne l'autorisant à s'arrêter que dans des cas déterminés, et en ne comprenant pas, dans ces cas^ celui d'une opposition formée par des tiers, la législation spéciale, au lieu de permettre; défend tacitement, mais formellement le droit d'opposition.
A l'appui de cette doctrine on peut invoquer une autorité, qui est grave , car elle a, en quelque sorte^ préparé la loi de 1844. — Le 13 oct. 18S8, une commission fut chargée de revoir dans l'ensemble et dans les détails le régime des brevets d'invention : elle résuma la matière en 27 questions, et dans la 7« de ces questions, elle se demanda : « Introduira-t-on, en face veur des tiers, un moyen quelconque de s'opposer à la dé- « livrance du brevet après la demande formée ?» — La réponse fut négative. — Conformément à cet avis le projet de 1833 et les projets ultérieurs furent silencieux à cet égard et, dans la loi de 1844, aucune disposition ne consacre le droit d'opposition (1).
tse. Cette doctrine eiit admise par i^adminiatra-i tion. — Au surplus le ministère du commerce comprend et applique ainsi la loi : quand une opposition est formée, il passe outre, délivre le brevet, envoie l'arrêté de délivrance au breveté, et confie aux tribunaux le soin d'examiner ultérieurement à qui doit, en dernière analyse, revenir la propriété définitive du brevet.
(1) Benonard, BrevtU d'tneeiittoi», n* 85 ;— Ctoi^ei et Merger^ t"* Invm^litm^ n. 282 ; — &• Senne, BreveU d'invention, n* 235 ; — DaUox, ¥<" Brevet d^inven- Oon^ n* 457; » Oabnelt, Propriété et Contrefaçon, n«703;^Verpignn, Jlf«nicei dei tiit;eiil«iir«, p. 264 i * &enda et Delonne, Droit Muff •, n* 376.
CERTIFICATS d' ADDITION. 73
CHAPITRE V
PREMIÈRE SECTION
Certificat» d^addition.
SOMMAIRE
187. Droit du breveté de perfectionner son invention. — 188. Des certificats d'addition constatent ces modifications.— 189. Formalités à remplir pour lesobtenir. — 190. Taxe à payer.-— 191. Leurs effets. — 192. Leur utilité.— 193. La modification doit se rattacher à l'invention principale. — 194. Les certificats d'addition prennent fin avec le brevet principal. — 193. Cette règle est applicable même au cas où le brevet est déclaré nul on déchu. — 196. La nullité du certificat d'addition n'entraîne pas celle du brevet. — 197. Les ayants droits au brevet profitent des certificats.—
198. Application de ce principe à la contrefaçon du certificat. — 199 et 200. L'inventeur qui a aliéné son brevet peut-il prendre des certificats d'addition? — Distinction. — 201. Cet inventeur peut, dans tous les cas, prendre un brevet principal. — 202. Cas où la propriété du brevet originaire est incertaine et litigieuse. — 203. Les tiers étrangers à la propriété du brevet ne peuvent prendre des certificats d'addition.
199. Droit du breveté de perfeetlonner fiMm inTentlan. — Une invention^ même complète, n'arrive pas du premier coup à sa perfection. Même quand les essais ont été remplacés par le fonctionnement pratique , Texploitation industrielle est une étude incessante des voies et moyens, et Texpérience indique un progrès à réaliser dans la fabrication, une amélioration à obtenir dans le résultat. — En conséquence, le breveté, ou les ayants droits au brevet, ont, pendant toute la durée du brevet, le droit d'apporter à Tinvention des changements, perfectionnements ou additions. — ^^ Art. 16, § 1*'.
188. De» certificat» d'addition constatent eem modifleationo* — Ces changements, perfectionnements ou additions, sont constatés par des certificats délivrés dans la même forme que le brevet principal. — Art. 16, § 2»
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formalité» à remplir pour le» obtenir.— Pour
obtenir les certificats d'c^dditiop^ h breveté ou les ayants droit au brevet doivent remplir^ pour le dépôt de la demande^ les form^ités déiarminées par les art. 6^ 6 et 7. ^»> Art. 16, $ <«'.
190. Taxe de» certificat» d'addition. — Chaque demande de certificat d'addition donne lieu au paiement d'une taxe de 20 francs, art, J6, § 5, ^«Ypir au chapitre suivant, noi 227 et' 228, in/rci.
iBt. Leur» effet». — Les certiBcals d'addition produisent, à partir des demandes respe^^Uves et de leur expédition, les mêmes effets que leyr brevet prinçipial, avec lequel ils prennent &n,-r Art, 16, § g.
i99. JUmmb utilité» r^ Les certificats d'addition offirent un double avantage : en premier lieu, ils ne forment, avec le brevet principal;^ qu'un seul et même titre ; ils apportent a^u brevet principal uixe clartç plus grande, et, par suite^ une plus grande sécuritq : et, à leqr ^ur, iU mn\ ei^pliquéi^ par la d^^oriplion de l'inventiûB primitive. -^ En deuxième lieu, ils ne sont assujettis qu'à une taxe de 20 francs une fois payée.
tus. l<a viodlflcatlon doit »e rattacber à l^fnTen* tlon iprinçlpale. — Du reste, on ne peut, sous le vain prétexte qu'il n'y a que changement, podification ou perfectionnement à une invention déjà brevetée, prendre un certificat d'additian poyr une invention indépendaate de eelle qui a fait l'objet du brevet primitif. ->^Pour que les certificats d'addition Boient valables, il faut qu'ils se rattachent réellement au brevet prinoipal. Si cette CQunexité n'existe pas, l'art. 30, dernier paragraphe, prononce la nullité de ees eertificats d'addition.
194. li^M» certlllfiat» d'additlop pren^ept lin avec le I^rfpvrt, -^ Mais, précisément parce que \m certificatp d'^dditioq ne spi^t que de^ anpe^es du brevet pHPQipal, une eommun^uté 4^ d#stin les lie m sort de ce brevet. Si le jt)revet principal e^t^ pour défaut de nouveauté ou pour viee de forme, 4éalaré nul^ l'accessoire suit le sort du principal §| disparait avec lui : la nullité du brevet eutraloe la nullité ém eerUfioa$s d'addition» -^ De même, et par les mêmes raisons, qu^udle brevet principal pr^d fin p^r l'expiretton de la durée flui Ma
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été «Ufibuée^ les eerttfieafta d'additioa s'éieigneni avec lai.-^ Art. 16, S a, in fine.
. t9S. C^te règle ewé fiMltlMM# Piiêm« afli fmm où le brevet eei déclaré nul ou décliu. — Cette diepositioD
4D«le de l'art, 16 a été appliquée par t'arràt auivani : f< Attondu qu'aux terme» de l'art* 16 da la loi du 5 juill. lS4t^ \m ix^U&cAi» d'addition prenseot fin avec le brevet priQoipal ; **^ 'QuQ c^tte M De fait auouae dietinotion entre la cas où le brevet prinoipal finit par Tespiratian du tampa pour lequel il avait été pris, ou par la déchéance qui peut être encourue^ aux termaa do l'art. 52 do ootte loi, et le oas où il ne peut pcoduire d'offet, faute do porter sur une découYerte ou applioetioQ industrielle nouvelle, oonformément à l'art. SO de la même loi; — D'où il suit que la Cour do Paris^ ayant décidé que le brevet d^ 1844 ne pouvait produire d'effet, a eu raison de rejeter égaleçn^t lo certificat d'addition qui s'y rattaohait ; -^ Bejette^ etc, (1), »
tlNI. IMi imllUé da eertlllcal m'eutnitee fa» eelle du krevet» —«Mais, qu'on ne l'oublie pas, le brevet principal a précédé les certificats d'addition ; avant eux, et sans eu3^, il jouissait de ses conditions de yalidité, La surveqance de ces certificats n'a pu^ par les vices dont ils sont atteints, lui euflevçr cette validité qui préexistait. Il n'y a donc pas réciprocité^ et, de ce que les certificats d'addition toipbent avec le brevet principal^ il ne faut pas conclure que le brevet principal tombe avec les certificats d'addition (2).
199. ^e» ayante droite au breTet prafitent dea eertUleata. — Puisque les certificats d'addition ne sont que des accessoires du brevet principal^ ceux qui sont pris par un des ayants droit au brevet principal, profitent à tous les autres ayants droit. — » Art. 16, § 4.
198. Jippllcattan de ee prtmsipe. -^ En conséquence» celui qui est cessionnaire régulier du brevet principal peut,
(i) OaMaUoD, 5 fév. 4852, S. V.52J .599; Pal. 4S5I.) 6U (eposmrd-VMtl €. L«-
(s) Çàlm/ik, Jfyopriéié et CmUnfitf^ny b» 79 ; ** Bidlos, f* Bre9$t 4'#mmii- (iM, n*469.
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quoique la cession spéciale d'un certificat d'addition ne lui ail pas été faite ou n'ait pas été enregistrée^ poursuivre ceux qui ont contrefait les moyens additionnels garantis par ce certificat (1).
199. E*iiiTeiiteiir qal a aliéné aon InreTet peut-il prendre dea certillcata d'addition.—L'inventeur breveté qui a aliéné son brevet pourra-t-il prendre des certificats d'addition au brevet duquel il s'est dessaisi ? — «Je ne le pense pas^ » dit M. Renouard^ Brevets d'invention^ n^ 75. — a II est vrai^ ajoute cet auteur, qu'un intérêt d'honneur, d'amourpropre, peut-être de gloire, peut encore l'attacher au brevet ; mais tout l'intérêt de l'exploitation, qui est celui dont la loi saisit et règle les résultats, a cessé pour lui ; il n'est plus recevable à en modifier le titre (2). »
!iOO««- Cette opinion de M. Renouard, opinion qui a fait école, serait erronée si elle n'était suivie d'un correctif. — Le breveté, qui a aliéné son brevet, peut parfaitement, comme tout autre breveté, perfectionner son invention en prenant des certificats d'addition : mais, comme il s'est dépouillé de son droit d'exploitation, comme les certificats d'addition ne font, avec le brevet, qu'un seul et même titre, les tiers auxquels a été cédée la jouissance exclusive du brevet principal seront également, et par voie de conséquence, investis de la jouissance exclusive des certificats d'addition, que l'inventeur primitif, agissant comme un negotiorum gestor, n'a pu obtenir que pour leur compte. — Du reste, ces tiers ne seraient pas liés par le fait de l'inventeur, et s'ils n'avaient pas foi en ses prétendus perfectionnements, ils pourraient répudier les certificats d'addition et les laisser à l'état de lettre morte.
aot. Cet InTentear peut, dan» ton» le» caa, prendre an breTet principal. — Du reste, ce qu'il y a de certain, c'est que l'inventeur qui a aliéné son brevet, peut, comme
(0 Tribunal civn de la Seine, 4 déc. 4846, le Droit, no du 9 déc. 4846 (Petit- Huguenin G. Job,Durost et La grange).
(2) Conformes, Gtoiyet et Herger, v'/nvenfton, n* 303 ; — lie Senne, Breveti d'invention^ n^ 94 ; — DoUos, y^ Brei^et dHnveniiony n. 467; —Bép. du Valaiiy v*> Brevet d^inveniiony n^ 493*
BREVETS POUR PERFECTIONNEMENTS
toote autre personne prendre un brevet principal nouveau pour uû perfectionnement apporté à l'invention primitive^ et^ dans ce cas^ ce brevet lui appartient en propre et ne fait point partie des choses qu'il a cédées.
t%t. Cas oii la propriété 4a breTct ori^pinaire est litisleaM. — Si la propriété du brevet originaire est litigieuse^ ou demeure incertaine^ Tadministration ne se constituera pas juge et délivrera le certificat d*addition aux risques et périls de Timpétrant ; mais si la mutation totale du brevet a été définitive et officiellement proclamée^ Tadministration sera fondée à ne considérer le breveté originaire que comme un tiers et à lui refuser un certificat d'addition comme à tout autre élraDger au brevet (1).
t^B. hem tiers ne peuTent prendre de» certiilcata d'addition. — Gomme des tiers^ étrangers à la propriété du brevet primitif^ ne sauraient avoir la faculté de le modifier en y rattachant des accessoires plus ou moins importants^ toute personne^ autre que le breveté ou ses ayants droite qui voudra s'assurer la jouissance exclusive de changements^ perfectionnements ou additions^ ne pourra le faire qu'en demandant un brevet principal : elle ne pourra^ comme le breveté^ se faire délivrer de simples certificats d'addition (S).
DEUXIÈME SECTION
Breveta pour perfectionnements.
SOMMAIRE
204-205. Brevets principaux pour perfectionnements. — ^206. Effets et formalités de ces brevets.— ^7. Ils ne profitent pas nécessairement aux ayants droit aa brevet primitif.— 208. Interdiction pendant an an de faire breveter des perfectionnements au détriment de rinventeur.— 209. Motif de celte faveur. — ^210. Droit pour le public de demander un brevet. — Fornudités. — 211. Préférence accordée au breveté.— 212. Deqnel jour
(t) Benouard, Breveti d'mvenfton, n« 73.
(>) Htnonardy Brewtt d^iwoentiony n« 72; — Le Senne, Brevets d'inv»niiony V9k; — Benda et Delorme, Droit industriel , n** 390. — En sens contraire, Wim, r» Brevet d'invention, îi^*^G9 et 470.
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tXNDioeooe le délti d'«n u.-^ia. Qe où les ptrleoliosMOieiitB ne aoDt pas semblables»— 214. Caractères des perfectionnemeats assarant la préférence à rinvealeur.— 215. La préférence exisle-1-eIle pour les perfectionnemeûtâ des perfectionnemetJts? — 216. Perfectionnements pour une invention tombée dans le domaine public— 217 et 2l8. Droits l'espectifs ' ée l'ittteiiKwir ^ri«i«f et de eetet qui a «n bretel pour perfeeliODiietfient.
9e4-!ia&. BreTcto pèm^ perflecUiNMiemMiU^a est des
chaagemeBts, perfectiannemeQls ou addilîons^ qui oui une telle importance que^ bien que se rattachant par lour objet^aia krevet principal^ ils méritent d'avoir une existence îndëpeildaDte et une vie qui leur soit propre. Souvent le perfeetionnement produit plus, mieux ou autrement que llnvention preitiiërev — ' Le breveté est donc libre de s'assurer la jouissance exdusiv« des chifflgementS; perfectionnemetils ou adcMtioud qu'il fiiit ft son invention primitive^ non pas seulement à l'aide de simples certificats d'additiou^ mais à Taide d'autres brevets principaux.
%mB. fifr^to ëi fénnalités 4e et» ftreveto. ^ Dans ce cas, tes brevets principaux pris, même pour de simples changements, perfectionnements ou additions, constituent autant de titres distincts qui ont leur Valeur, leurs effets et teût* durée propres. Ils peuvent être pris pour cinq, dix ou quinze années. •— Ils doivent être réclamés avec les formalités presérîtes par les art. 5, 6 et 7. — Et ils sont soumis à la taxe ordinaire, c'est-à-dire à 100 francs par chaque année de leur durée. — Art. 17. — Voir, 2' partie, {enfuies n« S et 11.
909, 11» ae proÎDtteiit 99m aux a^aiito droit» au brevet primitif. — • On vient de voir que, lorsqu'il y a plusieurs ayants droits à un brevet, les certificats d'addition pris par l'un d^eux proBl^mt & tous les autres. ^ Cette diëpositiou de Fart» 16, toute spéciale aux certificats d'addition, n'est pas applicable au cas de brevets principaux obtenus pour des changements^, additions ou perfectionnements^ Dansoe dernier eas^ et pûisquie l'aufoîeii et le nouveau titre né peuvent être confondus, avoir la propriété de l'un, ce n'est pas néocosaircment être investi de la propriété êe l'autre (l)w
(1] Duvergîer, CoUeeiion de$ loit, Dote ^ 1VTt.47 dei» l6iêe4SI4 ^ -i^
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SM. UÉerdletloil i^MidiiiÉt un mi dé làire lircveÉer ém ^egteeiËmmmemmmtm «« détrteieiit île rtiiTettlMur.
— Nul autre que le breveté m ses ayante drei^ ne pourra^
pendant une année^ prendre valablement un brevet {)oar Un
changement^ perfectionnement ou addition A Tin? entioB qui
fait l'objet du brevet primitif. — Art. 18, § 1*.
9M. n^tif de cette ffà¥euiH«- La droit aec<Nrdé au tMre^ veté de pouvoir seul^ pendant un an^ prendre vaiablemeat uq brevet pour changement, perfectionnement où addition à Tinvention qui fait l'objet du brevet primitif^ est une mesure pleine de justice et de sagesse* Absoité par Tétude dé Tidée principale^ l'inventeur a pu négliger certains détails t ia disposition de la loi lui donne le temps de les apercevoir et de les faire concourir à Tensemble âe son sy^me. Elle lui permet de ne pas multiplier ses essais^ ses expériences pr^aratoires^ lesquels peavant entraîner la divul^tton préalable du secrel de Tin* ventiou, sont souvent une cause de nullité du breveU €ettaià de pouvoir continuer ses études^ compléter ses combinaisons^ et rectifia les détails défeetueux^ rînvenleur s'empressera de déposer sa demande.
Steik INpoit po«r le pwiiliÉ de deaiMider im IMreiret.— fernaUtéeb— Si pourtant le breveté croit avoir obtenu d'er»* blée la limite extrême des résultais que peut produire son ice vention^ s'il néglige de lui s^iipiHler d'intèlligenies et utiles améliorations^ il ne peut enlever à IHndustrie la possibilité de mvcher dans la voie du progrès. ^^ L'attention etdtée par le brevet appelle les études des concurrents^ JfA^ pensant que l'invention n'a pas dit son dernier «ot^ travaillent^ combinent à leur tour^ et Ut)uvent des etmigeinents^ perfeclioâneni^ts oa additions. Ils ont le droit> l'inl^t jgénéral le vent akisi> de songer à les utiliser à leur profita -^ En conséquericé) loniè ptrmme^ qui voudra prendre \in brevet pour cbangemêni, ad*^ diticyn ou perfectionnemei^t à une décx)u verte déjà brevetée^ pourra, même dans le cours de l'année qui suivra le brevet
iC^ «t Kerger^ y* iiwenHon, dw 862; — AoMieali et Têrgé, Ctmmentmrê âè )ft loi de 4844, note sur l'art. 47.
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primitif, former une demande qui sera transmise, et restera déposée sous cachet, au ministère de l'agriculture et du commerce. L'année expirée, le cachet sera brisé et le brevet délivré. — Art. 18, § 2 et 3-
tBtt. Préférence accordée a« breveté, —Toutefois, le breveté principal aura la préférence pour les changements, perfectionnements et additions pour lesquels il aura lui-même, pendant l'année, demandé un certificat d'addition ou un brevet. — Art. 18, § 4.
SIS. De quel Jour commence le délai d^an an? — L'art. 18 ne dit pas de quel jour commence à courir le délai d'un an, pendant lequel l'inventeur a le droit, de préférence à tous autres, de faire breveter les changements, additions ou perfectionnements qu'il apporte à l'invention primitive. — Mais comme d'après le système de la loi, le privilège exclusif, la durée du brevet, le paiement des annuités, en un mot tous les droits et tous les devoirs du breveté prennent naissance à partir du jour de la demande, et non pas à partir du jour de la signature du brevet , il est permis de croire que c'est l'époque de la demande qui fait courir le délai d'un an (1).
913. Cas où le» perfecÉionnemento ne sont pao aemblalilefi. -- Il est bien évident, quoique la loi ne s'explique pas à cet égard, que si les changements, perfectionnements ou additions qui font, pendant l'année, l'objet de la demande du breveté principal, ne sont pas les mêmes que ceux qu'énumëre la demande de toute autre personne, il pourra y avoir^ au profit du breveté, certificats d'addition ou brevet valables, et brevet valable aussi en faveur des tiers.
914* Caractèrea de» perfectionnementa aaanrant la préférence à l^inventenr. — De même, pour que l'inventeur primitif ait un droit de préférence, il faut que les perfectionnements allégués se rattachent intimement au brevet principal et soient , en quelque sorte , le développement de
(l) Et. BlanO) Inventeur hrewetéy p. 404; — Gk>i:get et Merger, v« Invention^ p?^^i — DaUoz. v« Bretett d^wwention^ ii*473. — En sens contraire , li«nd« et Delorme, Droit induitriel, n<> 394.
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ridée primitive : il ne suffirait pas^ pour revendiquer légitimemeDt ce droit de préférence^ d'établir que les perfectionnements ofU rapport au brevet principal. C'est ce qui est très-bien expliqué par le ministre de l'agriculture et du commerce. « L'art. <c 18, dit-il^ n^a pas été bien saisi du public. On a cru géné- « ralement que les brevetés avaient désormais le droit exclu- « sif pendant une année^ non-seulement de perfectionner leur « œuvre^ mais de s'approprier tous les brevets obtenus pour « un objet ayant quelque rapport avec leur découverte. Ainsi « dénaturé par cette fausse interprétation, Fart. 18 n'a plus « servi qu'à faire naitre des prétentions exagérées chez les « uns et qu'à décourager les autres » (1).
Mft. La préférence exi»te-t-elle pour les perfee- IkHiBeiiient» de» perfectloimeaiento? — Lorsque l'inventeur a apporté à son invention primitive des perfectionnements qu'il a fait breveter, a-t-il la préférence pour les perfectionnements ultérieurs qu'il pourra méditer? — Pendant une année^ l'inventeur peut, à l'exclusion de tous autres^ prendre successivement tous les brevets ou certificats d'addition qui lui conviennent* Mais l'année expirée, l'inventeur rentre dans le droit commun : il n'a plus de droits à une préférence ; il ne peut plus, par des perfectionnements successifs, prolonger indéfiniment la durée de son privilège. Les termes et Tesprit de la loi sont positifs, et Us ne concèdent la préférenée à l'inventeur que pendant une année (2).
Ht^ Perfeetloimeineiit» à une invention tombée dan» le domaine public. — Un brevet peut être obtenu, non-seulement pour des perfectionnements apportés à une invention encore brevetée, mais encore pour des perfectionnements à une invention tombée dans le domaine public. — Dans ce cas, perfectionner c'est inventer.
(i) Oinalatre adressée aoi chambres consaltatives, le Î6 dée. 4854.— Armeii- %nàlnres. Génie induitriel, t. 9, p.440.— Varit, 4 mai 4855 (DamiensC. Laogry). — St. Blane, dmtrefaçon^ p. 484.
(S) Ckmîel etMerger, v« Invention, n* 344 ; — Dallox» v* Brevei d^inven^ tioii, n« 472;-^Beiidn et Belonne, Droit induttriel^ d« 395.— En sens contraire Xt> Bl|«e, Invmtêuf hre^téf p. 404.
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ttv. Dr^it» reupeetif» de l'Inventeur et de eelni qui a perfectionné* — Quiconque aura pris un brevet pour une découverte^ inveatioo ou application se rattachant à Tobjet d'un autre brevet^ n'aura aucun droit d'exploiter rioveotion déjà brevetée, et, réciproquement, le titulaire du brevet pri-^ mitif ne pourra ei:ploiter Tinvention, objet du nouveau brevet. — Art, 19.
Cette disposition, qui définit avec beaucoup de netteté le« règles à suivre en cas de concurrence de dçux brevets^ est, presque textuellement, empruntée à Tart. 8, titre 2, de la loi du 25 mai 1791.
!i 19. — L'art. 1 9 définit, avec beaucoup de netteté, les règles qu'il faut suivre en cas de concurrence de deux brevets. Les brevetés ne peuvent réciproquement se nuire : ils doivent se maintenir exactement chacun dans les termes de son brevet ; le premier inventeur ne peut emprunter les moyens de son concurrent, et celui-ci ne peut faire usage des procédés décrits dans le brevet originaire. — Mais, lorsque les deux inventions marchent parallèlement, sans se rencontrer et par des moyens différents à l'obtention du même résultat, les deux brevets peuvent fonctionner simultanément et sans usurpation. *^ Ainsi, un perfectionnement ne peut-il être exploité sans le con« cours de l'invention principale ? il faut attendre, pour l'appliquer, que l'exploitation de cette invention devienne libre, soit par la nullité ou la déchéance, soit par ^expiration du brevet. -^ Le perfectionnement est-il, au contraire > susceptible d'une application particulière et indépendante ? on peut s*en servir même durant l'existence du premier brevet, auquel il n'est porté aucune atteinte.
CHAPITRE VL
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219. U taxe divisée eo annuités. — 220. Quotité de là taie. -*-22tt Époque des paiemeots. —222. L'administratioa o^est pas tennp C^vertir lebre*
veté. Circulaire officieuie,— 223. Conséquences du retard du paiement. Renvoi. -^ 224. Où la taxe est payée. — 225. Paiement total au cas de cession du brevet. Renvoi. — 226< Publication des descriptions et dessins après le paiement delà deuxième annuité. — 2*27 et 228. Taxe due pour les certificats d'addition. — 229. Tableau des taxes et droits. — 230 et 231. Caractères de la taxe. — 232. La patente est indépendante de la taie.
tBt9. La taxe dlTlsée en annalté». — La loi du 25 mai
1791 obligeait, par les art. 3 et 4^ titre % celui qui demandait un brevet à acquitter^ avant le dépôt de la demande, la moitié de la taxe fixée pour toute la durée du brevet^ et à souscrire l'obligation d'acquitter l'autre moitié six mois après : si, au terme prescrit, ce paiement n'était point effectué, le brevet était réputé nul et de nul effet. — Ce système n'a pas été adopté par la loi de 1844, qui a préféré admettre le paiement par simples annuités. — Le système de l'ancienne législation avait pour conséquence d'écarter beaucoup d'inventeurs, qui étaient trop pauvres pour risquer une somme, relativement importante, sans avoir puisé dans la pratique la certitude du succès. -^ Le système de la législation actuelle a, au contraire, pour résultat d'accroitre outre mesure le nombre des brevetés. Certains marchands ou fabricants, sachant qu'ils pourront répudier la charge des annuités si elle ne leur est pas profitable, ne se font pas un scrupule de prendre, sous les prétextes les plus futiles, des brevets d'invention qui ont l'apparence de leur donner une supériorité sur leurs concurrents.
!ijiO* Quotité de la taxe. -^ Chaque brevet donnera lieu au paiement d'une taxe qui est fixée ainsi qu'il suit, savoir : BOO fr., pour un brevet de cinq ans ; — 1,000 fr., pour un brevet de dix ans; — 1,500 fr., pour un brevet de quinze ans.
— Art. 4.
tB9t. Epoqaeadea paiementa* — Cette taxe sera payée par annuités de 100 fr., sous peine de déchéance si le breveté laisse écouler un terme sans l'acquitter. — Art. 4, $ dernier.
— L'art» 52 développe en ces termes la sanction pénale de cette disposition : a Sera déchu de tous ses droits : 1» le breveté qui n'aura pas acquitté son annuité avant le commencemeat de chacune des années de la durée de son brevet. »
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%9t. E'admiiilstratioii n'est pas tenue d'avertir le lireTeté. — Le breveté est^ par ia connaissaDce qu'il est censé avoir de la loi et^ par conséquent^ de plein droit, en demeure de payer ses annuités aux époques indiquées. — L'administration n'a donc pas à lui rappeler que le moment est venu où il doit acquitter cette charge. — Cependant Tadministration est dans l'usage de prévenir les brevetés par une circulaire qui leur est officieusement adressée. — Voir infrd, ù^ 684 et 685.
na. Conaéqneneea du retard dn paiement. — Ren- Tol. — Par cette même raison et par d'autres considérations, si le délai fatal est survenu sans que le paiement de la taxe ait été eSectuéy la déchéance du brevet est encourue par le seul fait du retard : le paiement ultérieur ne peut rendre au brevet la validité qu'il a perdue, et l'administration ne saurait, en accordant des délais au breveté, le relever de cette déchéance. — Voir infrd, n«» 676 et 676, 686 à 588.
••4. Où la taxe eat pajrée. — Le versement de la taxe est effectué, savoir : à Paris, à la recette centrale; dans les départements à la caisse du receveur général du département.
!i!i5« Paiement total en cas de ces»l«Hi du brevet.*- Renvoi. — La cession totale ou partielle du brevet, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, ne pourra être faite que par acte notarié et après le paiement de la totalité de la taxe dé-* terminée par l'art. 4. — Art.- 20, § 2. — Voir, chapitre VIII, infrà.
•tve. Publication de» deaerlptlono et deaolno. —
Après le paiement de la deuxième annuité, les descriptions et dessins seront publiés^ soit textuellement, soit par extrait. — Art. 24, § 1«'.
1t1t7. Taxe due pour le certificat d'addition. —
Chaque demande de certificat d'addition donne lieu au paiement d'une taxe de 20 fr. — Art. 16, § 5.
9^9. Mais on peut comprendre dans une même demande et faire réunir dans un seul certificat d'addition plusieurs additions, changements, ou modifications à l'invention primitive, pourvu qu'ils se rattachent tous au brevet principal. — En conséquence, quand il n'y a qu'un certificat d'additioni
il n'y a qu'une taxe de 20 fr., alors même que le brevet principal serait modifié en plusieurs points (1). t99. Tablera des taxe» et droits.
Pour on brevet de cinq aas, cinq annuités de 100 fr. chacune* 500 fr. Pour un brevet de dix ans, dix annuités de 100 fr. chacune. . . 1000 4^ Pour un brevet de quinze ans , quinze annuités de 100 fr. cha« cune 1500
Dépôt préalable à faire en formant la demande et qui forme la première annuité 100
Pour la première expédition du procès-verbal de dépôt, il n'est dû d'autre droit que le remboursement pur et simple du prix do timbre. Mémoire.
Pour la première expédition du brevet , il n'est également dû que le remboursement du prix du timbre Mémoire.
Pour chacune des expéditions demandées après la première par le breveté ou ses ayants droit ' . • 25
Nota. Dans ces frais d'expédition ne sont pas compris les frais de dessin, s'il y a lieu, et qui varient suivant l'importance de ia copie MÀnoire.
Pour la première expédition d'un certificat d'addition 20
Pour chaque certificat d'addition «... 20
Les cessions sont enregistrées sans frais par Tadministration.
*>•• Caractère de la taxe. — La taxe est un impôt qui se justifie par trois raisons : — En premier lieu^ TÉtat prélève sur ses recettes des sommes importantes pour l'établissement el l'entretien des brevets ; — En deuxième lieu, l'inventeur doit^ comme le propriétaire, comme le commerçant, supporter sa part des charges générales qui grèvent le trésor public; — En troisième lieu, sans être un obstacle pour les inventions réelles, la taxe peut empêcher les demandes de brevet relatives à des choses qui n'ont rien de sérieux.
tst. Cependant cet impôt est purement facultatif, en ce sens que l'administratioti ne saurait par des poursuites judiciaires faire condamner le breveté à en effectuer le paiement. Le breveté est libre de se soustraire à l'exécution de l'obliga-
(f) Duvergîer, CoUeelion dit loit, note sur Fart. 46 de la loi de 4844; •— St. Blanc, Ineenleur breveté, p. 294 ; — Ooojet et Merger, s'* Invention, n* S92; — Eép. du Palaity v« Brevet dHnveniian^ n« 480; — Rendu et Selormey 1>roitwduttriel, n. 389.
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tioQ qa'il a prise d'acquitter ses aDOuités : la seule peine qui vient l'atteindre^ c'est la déchéance de son brevet et, par conséquent, la perte de son droit exclusif d'exploitation de Tinvention.
tiSti. lift pateMte eiit indépendanto de la taxe. — La taxe due pour obtenir un brevet et la patente due par les commerçants, à raison de leur trafic, sont choses essentiellement distinctes : le paiement de l'une n'exonère pas de l'obligation d'acquitter l'autre. — La loi du 26 mai 1791 disait, art. 5 , titre 2 : toute personne pourvue d'un brevet d'invention sera tenue d'acquitter, en sus de la taxe dudit brevet, la taxe des patentes annuelles imposée à toutes les professions d'arts et métiers par la loi du 17 mars 1791. — Si la loi actuelle n'a pas mentionné cette double obligation, ce n'est pas qu'elle ait entendu y déroger, c'est, au contraire, parce que la trouvant élémentaire, elle a jugé inutile de la confirmer.
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233. Pas de propriété illimitée de rioventioD. — S I®'. Èiendue de la durée. — 234. Art. 4 de la loi de 1844. — 235. La demande mentionne la durée. — 236. Utilité de la durée différente des brevets. Statistique.
— $ 2*. Point de départ de la durée. — 237. Art. 8 de la lof de 1844.
— 238. Point de départ de la durée, en cas de demande irrégulière* -^ 239. Durée réeUe des brevets pour perfectionnement* — S 3**. Fin de la durée et ses effets. ^ 240. Effets de la nullité quant à la durée du brevet. — 2ii. Effets de la déchéance quant à la durée du brevet. — 242. Le brevet expiré ou absolument nul tombe dans le domaine public. — 243. Un brevet n'est pas atteint par la fin d'un brevet antérieur pris pour le même objet. — 244. Droits du public quant aux dénominations des inventions. — 245. Application de ce principe. — 246 et 247. Droits du public quant aux noms des inventeurs. — 248. Droits quant au titre d'inventeur. — 249. La mort ou le changement d'état du propriétaire du brevet sont sans influence quant à la durée. — 250. S 4^. Durée de* certificats d'addition, — S 5<^. Durée des brevets pour importation.-^
Ki . ktU M de la loi de iMi« Renvoi. -^ 252. Dorée moindre. — 853. Le décret du 13 août 1810 est sans force légale. ^ g 6«* Prolongaiian de la durée. — 254. Art. 15 de la loi de 1844. Exemple d'une prolongation récente. — 365. Les dispositions de cet article sont absolues. — 5S56. Faculté laissée à l'administration. — 257. Les effets de la prolon* gation sont réglés par les tribunanx. ^ 368. Différence entre la loi de 1844 et les lois de 1790-91. -^ $ 7\ ÀbrMttiion de la durée. -^969. L'inventeur peot-il abréger ladurée?— 260. Le peut-il en oasdeeeMion de son brevet?
Pu dm propMété Uliinttée de l'taTMitioii
La loi ne reconnaît pas sur l'invention un droit illimité de pro« priété : elle ne concède qu'un monopole temporaire. Il im* porte donc de rappeler l'étendue de la durée des brevets^ son point de départ et son point d'arrivée.
§ 1*' • Étendue de la durée.
99^. Art. 4 de la loi de 1844. — La durée des brevets sera de cin(J, dix ou quinze années.— Art. 4, § 1**. — Ce droit exclusif dont la loi détermine ainsi la durée ^ qui parait à de bons esprits renfermée dans des limites trop restreintes ^ était réglé de même sous l'art. 8 de la loi du 7 janv. 1701, qui portait une disposition semblable.
•S6. E.a demande mentionne la dnrêe. - La demande mentionnera la durée que les demandeurs entendent assigner à leur brevet, dans les limites fixées par l'art. 4, c'est-à-dire si le brevet est pris pour cinq, dix ou quinze ans. — Art. 6, § 2.
9fta. Utilité de la durée différente de» breveta. Siatlatlqine. — Cette division des brevets, quant à leur durée, en trois classes, est fort utile. — Chaque inventeur peut,'sui< vaut la nature et l'importance de l'invention^ et aussi suivant ses ressources pécuniaires, proportionner la durée de son brevet, dans les limites ci*dessus indiquées, aux espérances qu'il conçoit et au but qu'il veut atteindre. — Du reste, les indications fournies par les statistiques prouvent que^ avant la loi de 1844, les brevets de cinq ans étaient plus nombreux que ceux de dix ans, et ceux-ci plus nombreux que ceux de quinze ans. — Depuis 1844, et par suite du système qui admet le paiement par annuités, le nombre des brevets de quinze
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ans s'est accru dans de telles proportions que les autres ont à peu près disparu (1).
$ S"*. Point de départ de la durée.
939. Art. 9 de la loi de 1844. — Sous la législation de ] 791 y il n'était rien dit sur le point de départ des brevets^ c'est-à-dire sur le moment où s'ouvrent les droits de l'inventeur, et sur l'époque où la durée du brevet commence à courir. Le décret impérial du 25 janv. 1807 disposa à ce sujet en ces termes : « Les années de jouissance d'un brevet d'invention, de perfectionnement ou d'importation, commencent à courir de la date du certificat de demande, délivré par notre ministre de l'intérieur ; ce certificat établit en faveur du demandeur une jouissance provisoire, qui devient définitive par l'expédition du décret qui doit suivre ce certificat. » — La loi de 1844 statue en ces termes : ce La durée du brevet courra « du jour du dépôt prescrit par l'art. 5. » — Art. 8. — C'est donc du jour où sont déposées au secrétariat de la préfecture la demande de brevet et les pièces y annexées , que se comptent les cinq, dix ou quinze années de la durée. du brevet,
tiss. Durée eMeas de demande Irréfl^alière. — Quand une première demande est rejetée comme irrégulière, et quand une seconde demande a été suivie de la délivrance du brevet, de quel jour commence à courir la durée du brevet? Est-ce du jour de la première ou de la seconde demande? — Il faut distinguer : — Si conformément à l'art. 12, la demandeest reclifiée ou complétée dans le délai de trois mois, il n'y a, à vrai
(1) De4794 à 4844, il a été délivré:
Brevets de cioq ans 6284 .
Brevets de dix ans , • . . 3255
Brevets de quinze ans 2750
Oe 4844 à 4854 , il a été délivré :
Brevets de cinq ans . 256
Brevets de dix ans. • 584
Brevets de quinze ans 46462
Circulaire du ministre du commerce, du 26déc. 4854; — Armeogatid frères. Droit indusirielj t. 9, p. 440.
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dire^ qu'une seule et même demande, la demande primitive, laquelle produit tous ses effets, bénéfices et charges, et donne ainsi ouverture aux droits^ aux obligations de l'inventeur et à la dorée de son titre ; — Si, au contraire, c'est postérieurement au délai de trois mois que la demande est régularisée, la demande primitive est censée n'avoir jamais existé et ne produit aucun effet : en conséquence, la seconde demande, la seule valable, établit alors le point de départ (1).
9M. Durée réelle de» brerets pour perffectlonnemcnt. — Lorsqu'un brevet est obtenu pour un perfectionnemeDt apporté à une invention déjà brevetée, l'auteur du perfectionnement n^a aucun droit d'exploiter l'invention : il faut que, comme tous les autres industriels, il attende le moment où l'invention sera tombée dans lé domaine public. Or, comme la mise en œuvre du perfectionnement est presque toujours subordonnée à la mise en œuvre de l'invention, il s'ensuit que, le plus souvent, le deuxième brevet est frappé de stérilité pendant la majeure partie de sa durée. Il eût donc été rationnel et juste de donner comme point de départ à la durée du brevet pour perfectionnement le jour de l'expiration du brevet primitif. — Mais la loi n'a pas fait cette distinction : l'art. 8 est général et absolu, et, en conséquence, dans ce cas^ comme dans tous les autres, le terme du brevet commence à courir du jour du dépôt de la demande.
S 3«.."^- jFtn de la durée ei ses effets:
t40. Effets delà nullité quant k la durée du brevet.
— La nullité prononcée par les tribunaux ne met pas seulement fin à la durée : elle efface le brevet lui-même qui est censé n'avoir jamais existé. — Toutefois, ceci n'est exact que <lans certaines limites. Si 1^ nullité a été prononcée sur la réquisition du ministère public, elle est absolue et profite à tous :
(I) St^Blane, Contrefaçon^ p. 439; — Ctocjet et Merger, ?• InvonHon^ n« m, — Voir iuprà, n« 480. — En sens contraire, Snvcrgler, Collection de$ loie, »• H, p. 690; — Aép. du Palaii, v» Brevet d*iiweni%ony ïï9 iU.
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si elle n'a été prononcée que sur la demande d'une partie privée^ elle ne peut être invoquée que par cette partie^ et le brevet tient à regard de tous autres.
941. Effet» de la déebéance quant à la durée du brevet. — Quand il y a, non pas nullité^ mais seulement déchéance^ le brevet est valable et produit toutes ses conséquences légales jusqu*au moment où la déchéance a été acquise.— Mais à partir de ce moment^ les effets et la durée du brevet cessent d'une manière absolue ou relative, conformément à la distinction qui vient d'être faite, suivant le caractère des adversaires qu'a rencontrés le breveté. — En disant : déchéance acquise, il ne faut pas comprendre : déchéance prononcée. C'est la date du fait emportant déchéance qui constitue la date des effets de la déchéance elle-même.
949. Brevet expiré ùu alieolunfteiat uul tottAe énâtm le domaine publie. — Quand un brevet est arrivé à son dernier terme, soit parce que sa durée est expirée, soit parce que la nullité ou la déchéance absolue en a été prononcée par les tribunaux, le droit à l'exploitation exclusive cesse, et la chose brevetée entre dans le domaine public. Il appartient alors à chaque citoyen de pouvoir se servir des produits, des résultats ou des moyens dont Tusage avait été, pendant le temps du monopole, exclusivement réservé au breveté ou & ses ayants droit.
949. Un breiret n'eittt pae atteint par la fin d^nn brevet antérieur pria pour le même objet. — La dévolution qui, d'après les art. 15 de la loi du 7 janv, 1791 et 26 de la du 5 juill. 1844, s'opère en faveur du domaine public à l'expiration de la durée d'un brevet d'invention , n*est relative qu'au droit du titulaire du brevet expiré; cette dévolution ne porte aucune atteinte au droit résultant d'un autre brevet antérieurement pris, à raison de la même invention, pour une plus longue durée, lequel, n^étant frappé lui-même d'aucune cause d'extinction, n'a pu rien perdre de sa force. — Et le titulaire du premier brevet, en exploitant et faisant respecter par les contrefacteurs le second brevet dont il devient
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oea^onoaire^ n'a pu préjadicier aux droits résultant en sa faveur di> brevet antérieur (1).
tiA4l. Droite da puMic qfoaiit au dénonalMatloni de» inv^itiim* expirée*. «*- Le public peut, non-seulement exploiter l'invention elle-même , mais encore s'emparer des dénominations sous lesquelles elle était connue. •**- Sans celât comme le dit M. Et. Blanc, Inventeur breveté, p. 483, le mo* nopole serait indéfiniment prolongé, puisqu'on ne pourrait dans le commerce reconnaître les choses produites par l'invention sous une autre désignation que celle qui leur était donnée pendant le cours du brevet. Ainsi, par exemple^ les lampes solaires, l'instrument appelé mélophme pourront , après l'ex* piration des brevets, être fabriqués et vendus avec la désigna* tion qui leur avait été donnée par l'inventeur.
946. AppliciitioM de ee principe. — Une qualification employée par un breveté pour désigner le produit de son in« vention suit le sort du brevet et cesse d*étre une propriété privée en même temps que l'invention ; alors que cette quali*** fication , tirée du langage vulgaire i est l'expression vraie^ simple et naturelle de l'objet fabriqué. —Par exemple celui qui a pris un brevet pour des corsets sans couturé^ ne peut, à Texpiration de son droit privatif, empêcher les tiers de donner à des objets semblables cette qualification de corsets sans couture. -— Mais, en employant cette dénomination, les fabricants de pro«duits similaires doivent, sous peine de dommages-intérêts, évi-^ ter toute concurrence déloyale par une imitation des factures, estampilles^ étiquettes ^ enveloppes, qui pourrait tromper le public sur la provenance des produits fabriqués et les faire confondre avec ceux de l'inventeur originaire (2).
ti4e. Droit» da pablie qaant aax nom» de» inventeare. — Toutefois, si l'inventeur s'était servi d'une désignation banale, en y ajoutant son propre nom, comme lampes
ttimixmm^mKmmmmmr'r—mmm^^r'^m
(1) CMfation, 43aoôt48&3, S.V.$3,'I<38S ; PaU&3.4.485 (DeUhaassd et autres C. Christoffe).
[%) Vawf, 7 juai.4855» S.V.55.2.584 (Verly G. OÏTers) } -- Faume «( Ruguet, Annales de la prop. indust.y t. de 4855, p. 4Ûëk.
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Carcel, eau de BoiM^ à l'expiration du brevet^ le nom^ qui est une propriété imprescriptible y ne pourrait être employé par les tiers qu'à la condition de modifier la désignation ainsi qu'il suit : lampes dites de Carcel^ ou façon de Garcel ; eau selon la formule de Bottot. Autrement^ la désignation employée par les tiers induirait le public en erreur en laissant supposer que les objets désignés sortent de la fabrique de Tinventeur (1).
%M. De même celui qui fabrique et vend de la pâte pectorale connue sous le nom de Regnault^ doit inscrire sur ses prospectus et ses boites^ au lieu de ces mots : pâte pectorale de Regnault, ceux-ci : pâte pectorale suivant la formule de Megnault (2).
949 bis. — De même, depuis que les crémones à crochet de rappel inventées par Charbonnier sont tombées dans le domaine public^ on peut, sans usurpation de nom^ annoncer des produits semblables en se servant de ces expressions : système Charbonnier (5).
948. Droit» quant an titre d^lnventenr. — De mème^ nul autre que le véritable inventeur n'a le droit de prendre le titre d'inventeur^ encore bien que le brevet soit tombé dans le domaine public. — En conséquence, celui qui a, été breveté pour des appareils dits cuisines distillatoires^ et après son décès, son fils agissant en sa qualité d'héritier^ sont recevables à introduire une action contre celui qui usurpe le titre d'inventeur de ces appareils, tant pour faire cesser cette usurpation, que pour obtenir, s'il y a lieu, des dommages-intérêts (4).
(l) Trib. de comm. de Paris, 27 avr. 4843 (Hochsteller G. DeviUe) ; — Parîi, 20 jan?. 4844 (Hochsteller G. Chatel) ;— St. Blaae, Contre façon, p. 440 ;— BaUozy T^ Brevet d^invention^ n« 408^ eu note.
(s) Trib. de eomm. de Varii, 28 oct. 4844 (Frère G. Sapolowski) ; — Ballos, y* Brwet d^inveniion, n« 408; — Trib. de eomm. de Varif , 22 déc. 4853 , Joum, det trib. de eomm.t t. de 4854, p. 52 (Frère G. Villette).
(3) Trib. de eomm. de Paris, 28 JuiU. 4853, Jowm^ d$$ Wih, de eomm. y t. de 4853, p. 324'(Tlieron G. Frété jeuneel Fagret).
(4) Aemie*, 42 mars 4855, PataUle et Boguel, kn/Mde$ de la propr. indutU, t. de 4855, p. 483 (Peyre fils C.^ Rocher).
S49. Mort •» ehani^eineiit d^état du propriétaire iaB» inflaence quant à la fla da l»reTet. — La mort ou le chaDgement d'état du breveté ou de ses ayants droits^ la la dissolution ou la nullité de la société^ — la cessation de la copropriété^ ne mettent point fin à la durée du brevet^ lequel conserve sa pleine et entière valeur. — Alors la propriété passe^ pour tout le temps qui reste à courir^ aux héritiers^ au conjoint commun en biens^ à l'associé ou aux tiers que la liquidation, le partage ou la licitation constituent cessionnaires.
§ 4^.— Durée des certificats d' addition,
<M. RenToi. — Les certificats d'addition ne font^ on le sait, qu'un seul et même titre avec le brevet principal. — En conséquence, et comme on l'a dit, ils prennent fin en même temps que le brevet principal. — Art, 16, § 2, in fine. — Voir n»« 194 et 195, suprà.
S 8«. — Durée des brevets pour importation.
t&t. Art. 99 de la loi de 1944. — ReoToi. -—L'invention déjà brevetée à l'étranger peut, importée en France, être l'objet d'un brevet valable, à la condition toutefois qu'il ûy aura pas eu, antérieurement au brevet demandé en France, une publicité suffisante pour que l'invention pût être exécutée. — Dans ce cas, la durée du brevet pris en France ne pourra excéder celle des brevets antérieurement pris à l'étranger. — Art, 29. — Voir chapitre X, Droit des étrangers .
*M. Dorée moindre. — Mais, si la durée du brevet pris en France, dans ce cas, ne peut excéder celle du brevet pris à l'étranger, sa durée peut être moindre. — Par exemple, alors même que, suivant la législation étrangère, la durée du bre - ^et pris à l'étranger serait de plus de quinze années, comme le maximum de durée des brevets français est de quinze années, ce terme ne pourrait être dépassé (1).
(0 Aép du Valait, r» Brmtei d'im^mlûm, nM44 ; -^ Oo^itlet Mmmw, f
«•««(Ml, n. 434 .
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M9. he décnpt du 18 smàâ tSf O M1110 ffbrcë légale.
-^ Le décret du 13 août 1810 qui, dérogeant aux art. 5 et 9 de la loi du 7 janv. 1791, accordait aux brevets d'importation la même durée qu'aux brevets d'invention pris en France, n'ayant jamais été inséré au Bulletin dea Lùi$, malgré son caractère légialalîf et d'intérêt général, n*est pas obligatoire, conformément à Tavis du conseil d'Etat, des 12-16 prairial an 13.
— En conséquence, les brevets d'importation obtenus avant la loi du 5 juill. 1844 restent soumis à la loi de 1791 , d'après laquelle leur durée est limitée à la durée même des brevets dlnvention pris à l'étranger (1).
S 6«. — Prolongation de la durée.
tlB54. Article 15 delà loi de tS44. —L'art. 8 de la loi du 25 mai 1791 déclarait que la durée du brevet ne pourrait jamais être prolongée au delà du terme de quinze années que par un décret particulier du corps législatif, et cette prolongation ne devait être accordée que dans des cas très-rares.
— La loi de 1844 s'est emparée de ce système. On y lit : « La « durée des brevets ne pourra être prolongée que par une loi. » —Art. 16(2).
955* hem dispositions de cet article sont absolue».
— Et, qu'on le remarque, alors que, sous la législation de 1791 , le chef du Gouvernement pouvait accorder des prolongation de durée^ à la condition de ne pas dépasser le terme de quinze années, sous la loi nouvelle, cette faculté a cessé d'exister. Les termes de l'art. 5 ne comportent aucune distinction^ et la prolongation , quelle qu'elle soit, qu'elle ne s'étende pas au delà des quinze années, ou qu'elle dépasse ce terme, ne peut être accomplie que par une loi.
(1) Ca*8aUoii,4aium.4S&5,S.V,55.'l.460; PaU85&.2.508 (Ghristoffe C. Pésir et Ârquicke) ; — VataiUe et Huguet , itina{e« de la propr. indutk'.f t. de 4855, p. 65.
(S) Nota. Le Corps législatif vient de faire qne application de son droit de prolongation. Sur la proposition du Gouyernement il a rendu, le 9 juin 4856, une loi qui prolonge de cinq ans la durée du brevet d'invention délivré, le 40 juin 4844 , à U. le doflânr ^«achene» de Bordeam, pour qd procédé relatif à la eonserfation et à la coloration des bois.
9511. Vaenlté lai»(iéc k radministratlon.— Quaod^ sous la législation de 1791^ le Gouvernement accordait ou refusait
Id prolongation de durée dans la limite des quinze ans^ terme maximum^ il usait d'un pouvoir souverain, et prenait une mesure desimpie administration. — En conséquence, sa décision ne pouvait être attaquée, ni devant les tribunaux, ni en conseil d'Ëtat par voie contentieuse (1).
to7. EfTeta de la proloni^ation réi^léa par lea tpibananx. — 11 appartient exclusivement au Pouvoir législatif d'accorder la prolongation de. durée, mais le droit de déterminer les effets de cette prolongation, à l'égard des tiers, rentre dans la compétence de Tautorité judiciaire. Et, comme la loi n'a point d'effet rétroactif, la prorogation, qui est un acte de faveur, ne saurait avoir pour conséquenoe de mvir aux tiers les droits qu'ils ont régulièrement acquis. -^ Par exemple, si, avant la loi qui prolonge la durée, il a été pris m brevet pour un perfectionnement, ce perfectionnement pourra être mis en exploitation à l'expiration du terme pri-^ mitivement fixé pour la durée du brevet prinoipal. Interpréter autrement la loi, ce serait ruiner ceux qui, sur la foi d'un brevet de perfectionnement, auraient préparé leurs moyens industriels, formé des établissements commerciaux, contracté des engagements et engagé dans ces opérations une partie de leur fortune. — En décidant ainsi, les tribunaux ne commettraient ni un excès de pouvoir, ni un empiétement sur les attributions du Pouvoir législatif : ils feraient, au contraire» une application de se9 actes sainement interprétés (2).
*&S. Dlfrérence entre la loi de 1844 ^t |e» loto «le
(1) CaiMtioB,5mars4822, S. V. Co{/. nouv., 7.4 .35 ; Pal.47.467 ( Brongnières Cldam); - Oonsefl d'Etat, 30 déc. 4822,S.V. CoU, RotM»., 7.2.446 (Prélat);*- CqbmîI d*Btaiy 2S juin 4855, VataiUe et Hognei, Annales de la propr. induit., t. de 4855, p. 49 (Ducbesue G. le ministre da commerce) ; — Vardeirai, Coun de (l«'oi<eoMm.,D.440; — Henouard, Brevefo d'tfiodn^ton, n<*489; — Calmeli, Propriété et Contrefaçon^ n» 458.
(i) Batif, 40 oct. 4832, S.V.33.2.663; D.P.32.2.459 (Saint-ÉUenne G. Bolen) ; 3Bt.BlaBe, Inventeur breveté, p. 426; — Ooiyet et Merger, v<* Invention ^ n"* 445 et 446 ; — BaUoz, i"* Brevet d'invention, d* 406 ; — Vwpigna, Mammel dee iKMRfeNff, p. 244. — Ko sens contraire, CêhtÈel^ProffriétéeiContrefÊçon^wW,
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1990-91. — La faculté qui appartenait au Gouvernemeat^ sous l'empire des lois des 31 déc. 1790 et 7 janv. 1791, de prolonger jusqu'à quinze années la durée des brevets d'invention pris pour une durée moindre, a cessé d'exister sous l'empire de la loi du S juilL 1844^ même en ce qui concerne les brevets pris antérieurement à la promulgation. — Dans tous les cas, le refus fait par le ministre d'user de cette faculté, en supposant qu'elle lui appartint encore, ne pourrait donner lieu à un recours devant le conseil d'Etat par voie contentieuse (1).
5 ?•• — Abréviation de la durée,
L'inTenteiir peat-ll abréi^er la durée ? — La
loi, disons-nous, peut seule prolonger la durée du brevet : appartient-il à l'inventeur de faire l'opération inverse et d'à- . bréger cette durée ? — Puisque la taxe due est payable non en bloc, mais par simples annuités, et puisque le défaut de paiement de cette taxe entraine la déchéance, le propriétaire du brevet peut évidemment en réduire la durée, en cessant d'acquitter les annuités. En ce cas, le contrat est mis à néant par l'inexécution et> ipso facto le brevet cesse d*exister.
990. lie peut-il en ea» de eeesiinn ? — • Mais le breveté a-t-il le droit, quand il se dispose à faire un acte de cession^ lequel, on le sait, oblige au paiement anticipé de la totalité de la taxe, de déclarer qu'il entend réduire la durée de son brevet ; par exemple si ce brevet est de quinze ans, peut-il le réduire à dix ans, et, s'il est de dix ans, le réduire à cinq ans? — M. Renouard est d'avis que le breveté a ce droit, parce que, dit-il, la société n'a point d'intérêt à la longue durée du privilège, parce que les tiers ne peuvent être trompés puisqu'aucune cession ni totale, ni partielle, n'a pu encore être faite valablement, et parce que l'esprit de la loi est favorable aux inventeurs (2).
(1) Conseil d'Etat, 28 juin 4855, 8^.56.2.420.
(3) Bfevets d'inTention, a* 490, ^ Conformes, BaUos, y^ Brevet d*tfiMiUioti, n* 206; — Hép. du Valais, v» Brewt d^invention, nH29.
Cette théorie ne parait pas fondée. Des considérations^ quelle que soit leur valeur, ne peuvent vaincre la loi : or la loi est positive. — - Elle veut qu'au moment de sa demande l'inventeur détermine lui-même la durée. — Elle exige qu'avant la cession la totalité de la taxe soit acquittée. — Quand le brevet est délivré, le contrat qui se forme entre l'inventeur et la société est définitif et irrévocable : sans doute l'inventeur peut^ par son inexécution, se délivrer du brevet qui le gène, et, par conséquent, du contrat qui s'éteint ; mais il ne peut, à lui seul et sans le concours de l'autre partie contractante^ modifier les termes du contrat et se faire une conditioQ autre que celle qui a été expressément convenue (1).
CHAPITRE VIII
%1 et 262. Nécessité d'aatoriser le breveté à céder son brevet. — 263.
Différents modes de mutation.
tut. NéceMiité d^aatoriser le breveté à céder 0OM lirevet. — Soumettre l'inventeur à la nécessité d'exploiter directement et par lui-même le brevet qu'il a obtenu^ ce serait, dans bien des cas, le condamner à l'impuissance, et frapper son titre de stérilité. — La loi admet donc que tout breveté pourra céder la totalité ou partie de son brevet. — Art. 20, § !•'.
»••. — D'ailleurs, un brevet d'invention est une propriété mobilière qui, quoique incorporelle, est, suivant le droit commun, par la force même des choses ou par la volonté du breveté, susceptible de passer en des mains différentes. — Il importe donc de rechercher les formes qui peuvent constituer les divers modes de mutation de propriété et les effets qu'ils engendrent.
(1) Bt. Blane, Inventeur hrewté, p. 420 ;— Ooiqei et Blerger, ?• Inwntien, n* 449 ; — Xie Seone, Brevett d'invention, n« 249.
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ses. Différent» msdes de nmiatloii. — La eubsttlution de tierces personnes aux lieu et place du breveté peut s'accomplir de plusieurs manières : — pat une cession volontaire; — > par une cession forcée ; — par tratismission ayant aa source dans une succession^ dans une dissolution de communauté conjugale^ dans une liquidation de société^ dans une licitation de copropriété^ ou dans tout autre cas analogua.
tRËtalËRÉ SÉCf lÔN.
Vènie on eeselon iroloiitaire*
SOUHâllBé
S !•'. Nniun 49 lûWêHm^ ^ 364. Gesëiàd à Ulre ottAfettt du ghtlaU»<^ 265. Cession totale ou partielle. — 266 à 269. Exemples de cessions partielles. — 270. Liberté dans les conventions de cession. — 271. Application à une clause prétendue potestative. — 272. Obscurité des termes de la cession. — 273. DistinbUofa entrO Ib ceebkn du brevet et la cession de l'invention. — 274. Distinction entre la cession du brevet et la concession de t'éiipioitationi ^ 275. Hûénûe. -=- IS76. îniëfi)rêtât!on souveraine des juges du fait. — 277. La cession du brevet est un contrat civil. — 278. Décision contraire quand iA besslott se lie à un commerce antérieur. •^ 279. Acquisition par un commerçant^ dans un btttd'eij^oitalloii cdii^ merciale. — 280. Cas d'une association entre le eédant et le cessionnaire. — S 2*. Formalitéi de la ce$sion. — 281. Utilité des formalités légales en cas deoessioo. -^ 282> !**• fomiftlitéi Pneitunit total ÔOê «fanaiMftc— 283. 2« formalité. Acte notariéi ^ 384^ S^" formalltéé ËQJregistntneBt iê la cession. — 285. Est-ce le cédant ou le cessionnaire qui paie les annuités? — 286. Le cédant o\i le cessionnaire pouvent-ils opposer aux tiers le défaut d^atîéompliâàéméUi des formàlltésl* — 287 k âd2. Les parties ddntmctdtttêS peùVetit-ëllids iàvoqttef le défaut de fortnaliléâf -^ 293. Arrangemébts parlicàliers «ntre les eopfopriétâireë dd btfèifèi. ^ i94. Art. 15, tit. 2, de la loi du 25 mai 1791« — 295; Différente entre Tincienneetla nouvelle législation. — 296. Dans quel délai doit éU^e faeit 1« paiement anticipé de là taxe? — ^97. bêlai pour l^enregtstremen t. — 298 et 299. Distinctiôh edtre l^étirégistrëment fiscal et reAreglslr^&ienl administratif. ^ âOO. Comment est fait Ténfegistrement. ^ 801. Les préfets peuveoU-ils refuset renregistremeiit ? •*— 301 fixpédUlMi dd pt^^ cès-verbal d'enregistrement. — 303. R^istre des motatîoosi — * a04> Communication de ce registre. -^ 3bS. On ne peut former opposition à Tenregistrement. — 306. Cession en pays étranger. — 307. Cession t une société, — 308 à 310* Concessions de licences. » ^1. Vn breT0t . peut élre donné en gage. Formalités. —^ i 3% MffH$ de ImtêsMn. »- 312. Propriété acquise au oosBionnAifett «^ dld^ fiffels dts eussions hfrS*
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goUères à l'égard des tiers. — 314. Sommation aa préfet d^avoir à Opérer renregistrement. ~ 315, Enregistrement tardif. — 316. Effets des coqcessions de licences à l^égard dés tiers. — 317. Publication tardive de la cession. --> Sl^. Étêâdae des droits du eessionnaire. — 319. Le cessionoilVtt tolSl pMt anéantir lé brevet. -^3^. Droits dn tiessionnaire partiel. ^ 891* Fin de la oonceBsiod de l'expioitatien» ^ 8fi2. Droits du cession* nairo à l'égard des porteurs de licenoes» -^ 323« Cession en cas de oopropriété% — 324. Cession pour une localité déterminée. — 325. Droits du cesslônnatré quant aux certificats d'addition. — 326. Conventions excluant les certificats d'additiota de ta cession. — 32Ï. Le cessionnaire ne profite t>âs des bfetrsts pHnéipaox pour perfectionnements. -^ 3!28. Exception SB cas de fraude. •>»- 329» Expédition des csrtificatti d'addition réclamés
gir les ayants droits. — • 330« Paiement du prix de la Osssion. •- S 4*. ésoluUon de la cesêion. — 331. Capacité des contractants. Causes ds la cession. — 332. Résolution quand l4nvention n'est pas brevetable« — 33S. Ëjtec^tion à eè principe.— 334. Espèce particulière* — 335. Inexé* etttion par le cessionnaire. — 336. La résolution n'a pas d^effet rétroactif. -•^ ^7 ei 338. Garantis due par le cédant. -^ 339. ClaùSé de ndn-garantie. — 340. Faute personnelle au cessionnaire. — « 341 # La rétroces* sion volontaire est soumise aux formalités. — 342. Il en est autrement en cas de résiliation Judiciaire.
§ !•'. -*- Nature de la cession.
9SMI. Cestsiloii k titre onéS'eax on g^rMlilt. •>- La ces** sioD peut être faite à titre ODéreux, ou à titré gratuit. -^ Elle est à titre onéreux^ lorsque le breveté stipule uo prix quelcou' que eâ éabange deà droits qu*il ooncèdd» ^^ Elle eSt à titre gratuit^ lofsque^ ces droits, le breveté les oôtfoie isans etlger aucuft équivalent : ainsi est^-il dans le cas d'une dobatloti.
MSs C«Mt#tt totale ott j^ai^ttelléi — Là cession peut être totale ou partielle. -^ Elle est totale, lorsque, se subrogeant le cessionnaire d'Une manière absolue et conipiètè, le breveté ûe cotiserve plus sur le brevet aucune espèce de droits. -^ Elle est partielle^ lorsque le breveté n'abandonne qu'une partie ptus oti moins Considérable de ses droits, et fait de Tau- Ire partie réserves à son profit.
MM. Exemple» de eesaion» paitielléi. — Citons quel- (piea eaa de cessions partielles qui peuvent, suivant la nature de riûveutlon, affecter les formes les plus variées.— La cession est partielle lorsque le breveté donne à un tiers le droit exclusif 46 âttariquer^ et se réserve celui de vendre^ ou réciproquement.
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tev. — La cession est partielle^ lorsque le breveté transmet son droit et y renonce seulement pour un temps déterminé^ se réservant de le reprendre à l'expiration du délai convenu.
tes. — La cession est partielle quand il est stipulé que le cessionnaire ne pourra exploiter le brevet que dans un rayon déterminé^ par exemple^ dans tel département de TEmpire.
tmi. — La cession est également partielle quand l'inventeur apporte dans une société^ dont il fait partie^ même la totalité de son brevet. — Membre de l'être moral^ le breveté est copropriétaire indivis de toutes les valeurs qui composent l'actif social^ et^ à ce titre^ il n'a pas complètement abdiqué
les droits que lui conféraient son titre.
t90. Liberté dan» le» conventiom» ^e ce0i»ton. —
En matière de cession de brevet^ comme en toute autre matière, du reste^ la loi laisse aux parties, et de la manière la plus étendue, la faculté de faire toutes les conventions qui ne sont pas illicites. — En conséquence, on peut insérer dans les contrats de cession toutes les conditions, réserves et limitations qui ne sont pas proscrites par le droit commun ou par des lois spéciales. — Ainsi chacun des droits dérivant du brevet peut être l'objet d'un ou de plusieurs contrats séparés et de conditions partiëulieres (1).
99 t. Application à nne clanae prétendue poteatative. — Ainsi encore, on ne doit pas réputer potestative dans le sens de l'art. 1174 du God. Nap. la clause de l'acte de vente de partie des produits d'un brevet d'invention, par laquelle il est convenu que le vendeur propriétaire da brevet se réserve la faculté d'être le seul juge de l'opportunité du moment à choisir et des moyens à adopter pour l'exploitatioq. — En conséquence, la vente n'est pas nulle, l'acquéreur conservant, en ce cas, la faculté de mettre le vendeur en demeure d'exploiter le brevet (2).
(1) Renonardy Brevets dHnvemHtmj o* 463; — &e Senne, Brevele ^mvem^ Hon^ n« 262 ; — SI. Blano, Inventeur breveté, p. 547 ; — Goojei et mtwgpr, t* /««emlio», n* 368;^Bép. dn Valais, t« Brevet dPinoention, n* 245 ;— Verpîgna , Memmel dee mventeun^ p. 249.
(i) GaMaiîon, 24 août 4850,S.V«50.4 .72% Pal.4854 . 2.694 (DelagardeC. Cramer).
«99. ObAcarité de» terme» de la cession. — Si les
termes du contrat de cession sont obscurs^ comme le cédant est nn véritable vendeur, dans le doute la convention s'interprète contre lui^ aux termes des art. 1162 et 1602 de God. Nap.
993. Distinction entre la cession da brcTCt et la cession de l^inTcntion. — Il ne faut pas confondre la cession totale ou partielle d'un brevet déjà délivré^ et la cession plus ou moins étendue d'une invention qui n'est pas encore brevetée. — Comme on va le voir, la cession du brevet est, surtout à regard des tiers, soumise à des formalités qui, dans certains cas^ sont prescrites à peine de nullité. Au contraire^ la cession de l'invention peut être faite selon tous les modes de convention autorisés par les dispositions du droit commun. — En ce dernier cas^ le cessionnaire est aux lieu et place de l'inventeur, il use de ses droits, il accomplit ses devoirs et, quand il veut obtenir un brevet, il suit les règles de la loi relatives aux demandes et à la délivrance des brevets.
1i94. Distinction entre la cession da lire^et et la concession de rexploitation» — 11 ne faut pas non plus confondre la cession partielle du brevet et la cession du droit d'exploiter la chose qui est Tobjet de ce brevet. Que le cessionnaire obtienne du breveté, même en totalité, le privilège exclusif de l'exploitation, peu importe : le contrat ne change pas de nature, il n'attribue pas au cessionnaire une part de copropriété du titre, il ne constitue pas un droit sur la chose et il ne vaut, contre le breveté, que comme une obligation personnelle de faire ou de ne pas faire. — On verra tout à l'heure, quand il s'agira des formalités et des effets de la cession, les conséquences importantes qui découlent de cette distinction.
1195. Licence. — Ce droit d'exploitation concédé par l'inventeur demeurant propriétaire de son brevet s'appelle une
licence.
Interprétation souTcraine des jauges da fait
— Les juges du fait, saisis de l'interprétation d'une convention verbale, font un usage légitime de leur droit souverain en
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décidant qu'il n'y a pas eu cession partielle du brevet^ mais simple ooncession de la faculté d'exploiter (1).
fyv. I«a cession du lireTet en^t «m ooi&lFat clTil**^ La vente d'un brevet d'invention faite par un non-^commer^ çant ne constitue pas^ du moins à Tégard du vendeur^ un aete de commerce, alors même que ce brevet d'inveotion est destiné par l'acheteur h une exploitation oommerolale^ et qu'il est dit, daus le contrat de vente, que le vendeur aidera son em^ sionnaire dans la mise en œuvre dudit brevet (2).
996, Décislovi contrutre «iPiuid «ll« ne Ii« h wm c4»«iiiicrc«« — Cependaiit la vente pourrait, au contraire, èbr# réputée commerciale, si, étant faite par uu négociant ^ un mUn négociant, elle se liait aux opérations antérieures du com^ raerce (5 ,
«79* j|çqat»tttoii parmi commerçuiit 4ana nn Hmt
d^exploltation commerciale. ^ De même, si la ce^sipu d'un procédé industriel est, par elle-même, un acte civil, il eci est autrement de Tacquisition qu'en fait un négociant par spéculation et pour l'exploiter. — Celle acquisition • constitue un acte essentiellement commercial dont la çoDi)aiS3|ince appartient èL la juridiction commerciale (4)«
2S0f Caa d^ane aosociatlon entre le cédant et |^ ceii»tonnaire« — De même, s'il est vrai en principe que la cession d'un brevet d'invention, lequel ne peut être qualifié de marchandise, ne constitue pas un acte de commerce, néanmoins cette cession peut emprunter un oai'actère de çommercialité au mode d'après lequel elle est consentie. Ainsi, Tactç par lequel l'inventeur s'associe un tiers, et slipple une prime proportionnelle au^c résultats obtenus^ doit être réputé un acte de commerce appartenant par sa nature à la juridiction commerciale (5).
(1) C4ssatioii,8mars4852^p.P.5^.4.80;S.V.52.4.434;PaI.4852.2.266[Lçbruii- Boiimé C. Pic^uiriaux).
(2) PaHs, 46 no?. 4852, Pal. 4853.^58; S. V.52.2.677 (MarlinC. Fasti«^,
(9) i.ro)»,4 i«Q¥J$39, P«1.4930.4.638| 9.V,39.9.34o (fim%i Gn^énm)^ -
ÇqIo^iu», U juin4832, Pal.4853.1.64 (Parker elcomp CKi^rtep). (4] Bourges, 5 fév. 4853, PaLi 853.4 .357 (GeDdarme et comp. C. Martin). (5) Colmar, 34 juiU. 4848, Pal 4850.4.353 (Broquetle G. Dolfuê«taulfis).
S 8«. — FQrrmlUis dti h cmm?
«tePi, — 3i I4 loi o'ftVftU pas ppe^crlt cerl|ines formalités, çeuf ^ni ^çquièrpnt^ ppr une çessjoq voIaolAirç, Iq ^roil d'ej^ploite^
tioQ tf'iîpe inveption, pourraient être Yicùipea de la mauvaise
foi du titulaire du brevet, de §a pégligeiiçe QU du désordre dQ
sf § d^es« '
Kmh Iq breveté, ^près ftvpir cédé tout ou partie de spq brevet et w ftvoir touché le priîi n'aurait pjq^ d'intérêt h acquitter la taxe et pourrait laisser igmber eq déchéance le titre dont il a tranijnis Twploitatipn è de§ tier^. Par là, d'une part, k Trésor serait menacé de perdre les annuités qui lui avaient
élç promipes, et, d'autre part; le cessjonnatre se trouverait privé du privilège dont jl a acquitté le prix, et qui deviendrait
il!u5oiref — Pour prévenir ee double résultat, la loi a pris une
première précaution et ordonné une première formalité. — La cession totale pu partielle du brevet ne pourra être faite qu'après le paiement de la totalité de la taî^e déterminée par
Fart. 4.^Art. gO, § g,
têt. f • fornimitéf — ^^^ ii9tiirt^* --- Ainsi eqcprei ^i
des actes sous seing privé pouvaient être les instruments de
k cg§8i9u, le breveté aurait la facilité de s'entendre ayee de prétendus .acquéreurs, de §im"ler des cessions antérieures qui
seraient antidatées, et de dépouiller ainsi le premier cession^
»aire,™pour éviter cet abus, laloi prend une deuxième précautiop et Qrdpnne une deuxième formalité : r-«La passion totale ou partielle d'un brevet, soit à titre gratuit, soit Ji titre onéj^m^, w pourra être faite que par aete notarié. « Art, ?Q, § 3,
Mop. — Ainsi enfin^ à raison de la publicité donnée aux brevets d'inveutiou , le^ tiers sont réputés connaître l'existence des brevets et les noms des inventeurs ; ila doivent équitablement être mis en mesure de cpnnnaitre la substitution qui 8*opère dans la propriété des brevets : la publicité des cessions doit servir de contre-poids à la publicité des inventions. — En conséquence, la loi, prenant nm tmisième préoaptiçn,
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ordonne une troisième formalité. — Aucune cession ne sera valable^ à Tégard des tiers^ qu'après avoir été enregistrée au secrétariat de la préfecture du département dans lequel l'acte aura été passé. — Art. 20^ § 5. — Ce moyen de saisir le cessionnaire vis-à-vis des tiers est analogue à celui qui est commandé non moins impérativement par l'art. 1690^ Cod. Nap., pour saisir le cessionnaire d'une créance (1).
%H&. Ee»É-ee le cédant oa le cesiitonnatre qal pale lea annattéa ? — A la charge de qui doit^ en dernière analyse, rester le paiement anticipé de la totalité de la taxe? Si ce paie menta été fait par le breveté^ le cessionnaire doit-il le lui rembourser, et réciproquement ? — Quand l'acte de cession s'explique à cet égard, ses stipulations doivent être suivies. Mais, si les conventions des parties sont muettes à ce sujet, il est nécessaire de faire une distinction. — Si la cession a été totale, le cessionnaire doit supporter toutes les annuités qui ont couru depuis le jour de l'acte qui lui a conféré le droit d'exploitation du brevet. Si la cession n'a été que partielle, la charge incombe au cessionnaire, suivant une règle proportionnelle fondée sur la durée et sur l'étendue de la cession. — La taxe étant un impôt attaché au droit privilégié d'exploitation, il est juste que la charge soit proportionnée au bénéfice et le suive dans ses développements.
tSO. Le ceaatoniialFe peat-tl opposer aux tlera le défaut d'accomplliiaenieiit de» formalitéa?— Les tiers ont, en toutes circonstances, le droit d'invoquer contre le cédant et contre le cessionnaire le défaut d'accomplissement de ces formalités : le cédant et le cessionnaire auront -ils, de leur côté, et par voie de réciprocité, le droit d'invoquer contre les tiers un semblable moyen ? — Citons un exemple. — Un brevet est cédé en totalité par un acte notarié, mais cette cession, quoique authentique, n'est pas enregistrée au secrétariat de la préfecture. Malgré son irrégularité, elle arrive à la connaissance d'un tiers qui traite avec le cessionnaire. Le cédant pourra-t-il, contestant la validité du traité fait entre son
(I) Le Senne, Breveti d'inventiony n^ 1155.
oessionnaire et le tiers^ poursuivre ce dernier en contrefaçon et lui dire :' Je n'ai pas renopli les formalités légales, mon acte de cession est nul Je n'ai perdu aucun de mes droits privilégiés, et ces droits^ je puis les exercer contre vous ? Evidemment une telle prétention serait inadmissible : les formalités protègent les tiers et ne sauraient tourner contre eux : on n'est pas recevable à argumenter de son propre fait, de sa faute personnelle, pour en faire retomber les conséquences sur autrui. Il en serait, dans ce cas, comme dans le cas prévu par Tart. 42, God. comm. Les tiers peuvent se prévaloir du défaut de publicationd'une société, et les associés n'ont pas, contre les tiers, une semblable faculté. — Du reste, et indépendamment des principes généraux du droit, les termes de l'art. 20, § 3, justifient cette solution : ce n'est quà Vègard des tiers que l'acte de cession des tiers n'est pas valable, et ce n'est pas contre eux qa'il est entaché de nullité.
989. Le» partie» contractante» peuTent-elle» Iiito- «■er le défaut de formalité» ? — Ces formalités, prescrites dans l'intérêt et à l'égard des tiers, sont-elles obligatoires entre les parties contractantes? — Les auteurs admettent généralement la négative^ et décident, en termes généraux, que les parties contractantes sont respectivement liées, quelles que soient la nature et la cause de leurs conventions (1) .
998. Cette doctrine parait posée en termes trop absolus : il semble qu'elle ne peut être admise qu'avec certaines distinctions : il faut rechercher, 1° s'il s'agit de la rédaction de la cession ; i"" si cette cession a été gratuite ou à titre onéreux ; 3* s'il s'agit de l'enregistrement.
Et d'abord^ les parties contractantes peuvent-elles, dans la rédaction de la cession, choisir la forme qui leur convient et
(i) Benouard, Brevet d^invention^ n» 472;-- Et. Blano, Contrefaçon, p. 544 ; — Ooijet et Merger, ^^ Invention, n«373; — Rép. du Valais, v<* Brevet d'tiioeii(ion,ii<> 262; — lie Senne, Brevets d'invention^ n^" 258 ; — Balloc, y Brevet ^invention, n^" 242; — Rendu etBelomae, Droit induit., n* 447; — De^Ule- Move etHaffé, Diet,dueont, eomm,, s*' Brevet d'invention^ n* 82;— VardeMus, Cours de droit eomm,, 0^440 ; — Favard de Xianglade, Répert,, v^ Brevet d'in-^ téiition, B« 8.
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copsigQer leurs conventions dans une correspondaneo on âftos d^s açte^ pous seing privé? <«*- Quel eet^ dans sa purelé, U prinoipe éorit dans le § 3 de l'art. 30 ? En disant : là cssaieii
NE POmnk tfW FAITE QUE FAR AGTE NOTARIÉ, YàVif 90 ne dii»
tingqe pas ai, en ae point, il n'est pas permis de diatiqguer Qontrairement h son texte. Il en est, dans ce cas, oomme lops^ qu'il s'agit d'une donation qui, même entre le donateur et lu donataire, n*est valable que quand elle est constatée par ant^ lE^ut^entique. Ainsi les termes du § de Tart. âO sont trop im^ pératifs piçur que Ton puisse admettre d priori et en thèae gét nérale qu'une earrespondanoe ou qu'un acte sous seing privé, 3t forpciels qu'on les suppose, soient la représentation suffi» a»nt0 et valable d'une cession régulière*
Si donc la cession, faite sous cette fornie irréguUère> ^ été puremmtgraiuiUy elle sera doublement nulle, même h Tégapd des parties contractantes : nulle, d'abprd^ OU vertu des priait aipes sur les donations i nulle, ensuite, en vepty de Tart. iO : or, comme, selon l'art. 1134 du Cod. Nap., il n'y a que les eonventions légalement formées qui tiennent lieu de loi à eeum qui les opt faites, cette cession radicalement vicieuse ne ppo« duira aueune espèce d'effets.
169. M fl^s, si la cession a été faite d tiir€ onérewt, si les par» ties contractantes ont été parfaitement d'accord sur l'étendue, ^ur la durée et sur le prix de la cession, leurs conventions sous saing privé ne sauraient, sans iniquité, être qomplétemmt mises à néant : sans aucun doute elles ne vaudront pas comniç pession proprement dite, m^is, comme la promesse 4e ventf
vaut vente lorsqu'il y a consentement réqiproque (art^ 1680, Cod. Nap.), le oesfiionnaire aurait le droit de demander et les tribunaux pourraient, selon les circonstances, ordonner que 1§ contrat sera régularisé devant notaire, ou qu'à défaut le jugement tiendra lieu de cette régularisation.
É90. Quant à V enregistrement de Vaete de cessûm^ les parties contractantes peuvent, dau§ leur§ rapports respectifs, s^ dijspenser d'y recourir. La cession est régulière et parfaite, quant à eUes^ sans Taçcoqfiplissenieqt de cette formalité. Les termes du § 3 de l'art. 20 indiquent clairement que cette fprn^ftUté
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n'est exigée qu'à l'égard des tiers et permettent de faire cette distinction. — Mais^ comme les tiers ne connaissent de cession qoe celle qui a été enregistrée^ comme ils pourraient acquérir des droits qui seraient ranéantissement de ceux concédés au eessionnaire^ celui-ci agira avec prudence en ne se livrant pal» aveuglément à la confiance que lui inspire le cédant et en cou*vrant son contrat^ par l'enregistrement^ d*un cachet de validité inattaquable même par ces tiers.
Ml. '*- Sous Tempire de la loi du 9S mai 1791^ onajugé^ et cette solution devrait encore être suivie aujourd'hui, que le contrat par lequel un breveté concède le droit d'établir un appareil semblable à celui qui est l'objet du brevet est vala<ble^ entre les contractants^ surtout lorsqu'il a reçu son exécution pleine et entière. — Mais l'arrêt, dans ses motifs, va même plus loin, il déclare, et ceci est peut-être trop général^ que les formalités prescrites par la loi ne concernent que l'intérét des tiers (1).
fM. — Jugé de même, sous la loi de 1844, que la cession d'un brevet d'invention, consentie par acte sous seing privé, Mt valable entre les parties contraetantes : les tiers 8eul«, auxquels elle est opposée, peuvent l'attaquer de nullité, pour n'avoir pas été faite par acte authentique (2).
tM. Afipfnumgenkmntm enti^e les eopropvtétalpeA dtt l»«vet. >mm Pu reste, il ne faut pAs confondre la oesaioii et les arnagements que pourraient faire entra eux les divers oopre*» priétairep d'un brevet. -^ Ainsi, il a été jugé que la loi p'exige un acte authentique, que lorsqu'il s'agit de transférer, par une eession el à une tierce personne, la propriété du brevet ; -^ qu'en eonséquence, quand deux personnes se sent réiioieippur ^eadre un brevet qui est leur propriété commune, ces oor fropriétair«s peuvent, par des aetes soua seing privé, pgrtftger outiY eux l'exploitatioa des droite 4érivapt du brevet (S).
[\) Gaiiat{on,S0D0y.482%> Pal.4î.67% (Bérard €. Cabanis).
(a) Vrib. é9 «onitii. dedans, H dé«* 4SS4, J$wm, ^9 irih. 44 «finp., |. i$ \^ P,H9(B^IIeïano« C. Dugléré). »^ Nofa, Daps pe|t^ ^^pèpe, poiQ)n« dapa )^ précédeDte, il s*agissait d'une cession à titre onéreux.
(S) Wtàh, S7 mai 4S56, h Droit^ n* da 80 mai 1158 (LftSgloiB 0. LavefgiM).
t94. Article 15, titre %, de la loi da «5 mai m99ft .--
La nécessité de constater les cessions par des actes notariés, et de les soumettre à un enregistreqient administratif, est .empruntée à la loi du 25 mai 1791 , qui disait, art. 15, titre 2 : « Lorsque le propriétaire d'un brevet aura cédé son droite en tout ou partie {ce qu'il ne pourra faire que par un acte notarié), les deux parties contractantes seront tenues, & peine de nullité de faire enregistrer ce transport (suivant le modèle sous le numéro 5) au secrétariat de leurs départements respectifs, lesquels en informeront aussitôt le directoire des brevets d'invention, afin que celui-ci en instruise les autres départements. »
995. Différence entre l'ancienne et la noaTeile légliilation. On remarque entre la loi de 1791 et celle de 1844 cette différence notable que la première exigeait Tenregistrement au secrétariat des départements du domicile du cédant et du cessionnaire, tandis que la deuxième ne prescrit Tenregistrement qu'au secrétariat de la préfecture du département dans lequel Vacte est passé.
990. Dan» qnel délai doit être fait le paiement anticipé de la taxe ? — Le paiement anticipé de la totalité de la taxe doit nécessairement précéder l'acte notarié constatant la cession. — Les notaires ne doivent donc procéder à la rédaction de l'acte que sur la production du récépissé du montant intégral de la taxe. — Cependant, comme la loi ne prononce pas la nullité de l'acte qui aurait été fait avant ce paiement préalable^ cet acte sera valable, et, si le paiement est effectué avant que des droits ne soient acquis aux tiers, il pourra être enregistré au secrétariat de la préfecture et il produira tous ses effets. — Ce principe a été appliqué par un arrêt dans le* quel on lit : « Attendu qu'à la vérité plusieurs des actes cidessus énoncés soht restés, pendant un certain temps, dépourvus des conditions spéciales exigées vis-à-vis des tiers par l'art. 20 de la loi du 5 juill. 1844, soit en ce qu'ils n'avaient pas été faits devant notaire, soit en ce qu'ils n'avaient pas été précédés du paiement de la totalité de la taxe, soit enfin parce qu'ils n'avaient pas été enregistrés au secrétariat de la préfec-
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ture ; — qu'il suit de là que tant que ces formalités n'ont pas été accomplies^ ces actes étaient nuls vis-à-vis des tiers, ou tout au moins ne pouvaient leur être opposés, aux termes de rart.20 sus-énoncé ; et que si, dans cette position, ceux qui étaient alors cessionnaires eussent voulu exercer des poursuites en contrefaçon, en vertu desdits actes, ils y auraient été non recevables, mais que tel n'est pas aujourd'hui Tétat des choses ; — que la société Biondel et comp., qui intente aujourd'hui l'action en contrefaçon, se présente avec un titre régulier, passé devant notaire, précédé du paiement de la totalité de la taxe, et enfin enregistré au secrétariat, et que toutes ces formalités étaient accomplies avant les poursuites.... » (1). «99 • Délai pour l^enre^tsÉFement.— De même, aucun délai n'est fixé pour l'enregistrement des actes de cession. — Jusqu'au moment où des tiers auraient régulièrement acquis des droits de propriété sur le brevet, la cession peut être régularisée par la présentation de l'acte à l'enregistrement. — Jugé, en conséquence, que celui qui devient cessionnaire d'un premier acquéreur, lequel n'avait pas régularisé son titre, peut faire enregistrer en même temps les deux actes de cession (2). t9$. Distinction entre l'enren^istrement fiscal et renrei^istrement administratif*— L'enregistrement du contrat à la préfecture est un enregistrement administratif, essentiellement distinct du droit dû à la régie pour la cession elle-même, et qui est un enregistrement fiscal. — Ce droit est de 2 fr. par 100 fr. du prix porté dans l'acte. — Loi du 22 frim. an 7, art. 69, § 5, 1" ; — délibération de la régie, 22 mai 1832, D. P. 34. 3. 57.
tuo. L'enregistrement au secrétariat de la préfecture est opéré sans frais.
80O. Comment est fait l^enreg^strement. — Cet enregistrement administratif des cessions et de tous autres actes emportant mutation sera fait sur la production et le dépôt d'un
(I) Varit, 26 mai 4855 (Dominge et autres G.Blondel); — Casfatîoa,4" sept. 4855, S.y.56.4 .280 (mêmes parties).
(S) Vorit, 26 mai 4855* et Cassation, 4*' sept. 4855 (mêmes airôts).
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extrait auttieotique de l'acte de oesiloo oti de fûulatioii< •^
Art. 20, § 4.
sot. Le» préfet» peaTcnt-il» rétamer Vmmrmm^mâwm" ment ? — Lorsque l'on produit, 1* le récépissé étahliësant, en tetnps utile, le paiement de la dernière annuité échue ; S^ W récépissé du receveur générai, dans les départements^ du receveur central à Paris, constatant le versement intégral du complément de la taxe du brevet ; et 3^ un extrait authentique de Pacte notarié constatant la cession totale ou partielle du brevet, les préfets ne peuvent pas plus se refuser à enregistrer les actes de cession, qu'ils ne peuvent se refuser à recevoir le dépdt des
demandes de brevets (1).
Sôt. Expédition da pracèa-Terlial d'eiupe^faiiresnéttt. — tJne expédltioif de chaque procès- verbal d'enregistremetit, accompagné de l'acte de Cession, doùt un extrait authentiqué est déposé, sera transmise par les préfets au ministre de ragricuiture et du commerce^ dans les cinq jours de la date du procès-verbal. — Art. âô, § 5.
S03. lieglstre de» miitatloni». — Il sera tenu au nâiûistëré de l^agriculture et du commerce un registre sur lequel gerotit inscrites tes mutations intervenues sur chaque brevet, et, tous les trois mois, une ordonnance royale proclamera^ dao9 la forme déterminée par l'art. 14, c'est-à-dire par insertian au iSulL des Lo\8^ les mutations enregistrées pendant le tri* mestre expiré. — Art. 21.
Soa. Commanication deoe weg^imtr^. •^Quoique la loi ne prescrive pas d'une manière expresse, comme elle le fait pour les descriptions, dessins, échantillons et modèles, la cotamuDi" cation du registre sur lequel sont inscrites les mutationi^ Dette comlnunication doit être faite à tous ceux qui la réclamenk.
305. On ne peut former opposition à l'enregtotl'emeni.— De même que Ton ne peut former entre les mains de l'administration opposition à la délivrance des brevets réguliè- Irement demandés, de même, et à plus forte raison, on ne serait pas admissible à s'opposer à l'enregistrement de cessions dans
(1) InsInioUonnuié da M Ge4. 4644.
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lesquelles les formalités odI été accomplies.«-4]es cessions el leur enregistrement sont faits aux risques et périls ié oeui qui les requièrent : elles ne confèrent aucuns droits^ Si ces droits manquent de base légale^ et l'administration n'est pas juge des prétentions qui peuvent s'élever à oette OûcasioOé *^ Si les cessions contiennent une usurpation de droits rtgulièl^e*' ment acquis^ si elles reposent sur un concert frftudul^uE ayant pour but de dépouiller le cessionnaire réeli si elles portent Sur un brevet imprégné de nullité ou de déchéance^ c'est aux tri* banaux qu'il appartient de statuer et de ramener les parties à raccomplissement 4e leurs devoirs respectifs (1)»
SOU. Ceiasi^M en ftkfB étMiii««r. Si la cession d'un bt*e« vet pris à l'étranger, ou d'un brevet pris en France^ eët faite en pays étranger, là où il n'existe pas de notaires chargés de donner l'authenticité aux actes, il faudra, suivant la maxime : locus régit acium^ suivre les règles de ce pays» — Toutefois^ dès que le cessionnaire sera de retour en Francoi il devra acquitter ie montant intégral des annuités^ s'il s'agit d'un brevet pris en France, déposer son contrat chez un notaire^ afin de lui donner ainsi l'authenticité voulue^ et puis le faire enregis^ trer au secrétariat de la préfecture de le Seine ou de son dé«partement. — Ceci peut avoir de l^importance^ soit pour rendre la cession parfaite, s'il s'agit de la cession d'un brevet fran*^ çais^ soit pour pouvoir, suivant l'art. 29, se faire breveter en France (2).
•119. CetHiton à une (Mietété. Quand le brevet est cédé à uDe société, Tûcte de cession doit, comme lorsqu'il s'agit d'une mutation faite au profit d'un simple particulier^ être fait par acte notarié, après le paiement de la totalité de la taxe, et en^ registre au secrétariat de la préfecture. — Mais, si une société|
(I) mMonard» ^IS»ell tf'CiMnm^ttm, bHTI ; ^ eMujtil et Mè^gef , V» /hvm- <û>n, B« 380 ; — * Rép. du Valais, y** Brevet dHnvention^ ]i<» 255; — l>alloB| y Brewiâ^mventiony n« 224; — Aenda et Belorme, Droit induitridy n<> 423; ^ Oilwb, ffbpHèté nCântHfa^ôfi^ Û"^ 1^03.— En sens contraire, ÎËt. Blane, C<mtrefaçion, p. 54 Cet 517; — Perpîgna, Manuel de$ iwoentewn, ^. 2^1.
(S) Éi, âlékiti, în^'eiàe^f hfevefé,^. SGOét^^dj — I^Hiat et Mergevi v"^ inmXtifk, &«■ S'tS ëi 377 ; ^Ibâlldk, x" ÏÏrevet ^xnveniifm, n» ^Ôd $ — Perpigaa, lAornA dei inventeun, p. 250; — Hendu et Delorme^ Droit industriel ^ n<* 446.
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tout en se modifiant^ reste la même; soit quant au nombre des associés^ soit quant à son objet^ et sous la même raison sociale^ en d'autres termes, s'il n'y a pas cession d'une société à une société; il n'y a pas nécessité de remplir de nouveau les formalités.— Et l'arrêt qui décide^ en fait; qu'il n'y a pas eu nouvelle société; mais seulement société modifiée, échappe à la censure de la Cour de cassation (1).
90S. ConcesftioM de licence. -— Les formalités qui vien* nent d'être analysées ne sont exigées que lorsqu'il s'agit de la cession totale ou partielle du brevet : elles ne sont pas obligatoires lorsqu'il s'agit seulement de la concession de licences qui ne confèrent aucun droit de propriété du brevet; et qui; par conséquent; ne créent aucuns droits à rencontre des tiers. — Ces licences peuvent; du breveté au permissionnaire; être délivrées par correspondance; par acte sous seing privé^ ou même verbalement (2).
909. — Néanmoins^ et pour se mettre à l'abri des contestations que pourraient élever des cessionnaires ultérieurs du brevet; les porteurs de licence agiront sagement eu exigeant des actes notariés; et en prenant date au moyen de l'enregistrement au secrétariat de la préfecture.
8to. — Quand; par mesure de précaution et sans y être légalement obligé; le concessionnaire d'une licence présente son titre à Tenregistrement du secrétariat de la préfecture; l'administration peut-ellC; avant de procéder à l'enregistrement, exiger le paiement anticipé de la totalité des annuités ? — Pour la négative on peut dire; et avec raisoU; que l'article 20 ne prescrit le paiement anticipé de la totalité de la taxe que lorsqu'il s'agit d'un acte contenant cession de la propriété du brevet; et que l'administration n'a pu étendre à d'autres cas les formalités exigées dans un cas déterminé.
81t. Vn hrewet peut être donné en gage. — fforma-
(i) CaisaUon, 6nov.4854, S.V.55.4.205; Pal.4 854.2.595 (Loiseau etCbappoy C. Chollet et comp.).
(3) Henouard, Bretett d^invention, n? 478;— Oouget et Blerger, v® Inven» Iton, n<* 383 ; — Et. Blano, Invenieur breveté , p. 548; — Dalloc, ^ Brevet d*invention, n«240.
TRANSMISSION DBS BRETBTS. IIS
iltèi. '— Ud brevet d'invention peut^ comme toute autre valeur mobilière^ être donné en gage. Mais ce nantissement qui^ si le débiteur ne se libère pas^ peut autoriser le créancier à faire ordonner par justice que le brevet sera vendu^ ne confère pas un droit d'exploitation^ comme le feraient un acte de cesâonou la concession d'une licence. — Et le contrat de gage ne pouvant être assimilé au contrat de cession^ ne serait pas soumis aux formalités qui viennent d'être analysées : pour qu'il soit valable^ il suffira qu'il soit régularisé conformément aux dispositions des articles 2074 et suivants du Code Na« poléon (1).
S 3*. — Effets de la cession.
•19. Propriété acqtttfte aa ccfiftiomaalre. — Le cessionnaire par acte authentique et enregistré au secrétariat de la préfecture est légalement investi^ même à l'égard des tiem de la propriété du brevet, quand même des cessions intermé-» diaires auraient eu lieu seulement par acte sous seing privé : de ce que ces cessions intermédiaires ne sont pas opposables aux tiers, à cause de leur défaut d'authenticité et d'enregîs* trement, il ne s'ensuit pas que la cession postérieure réguiièremeut faite soit dépourvue de ses effets légaux (3).
Sis. CeoAton» irréipaltères, à Téftard de» tiers. — Pour que le cessionnaire puisse agir ainsi, il faut qu'il soit investi en vertu d*aotes parfaitement réguliers. — Si l'acte de cession n'est pas régulier, c'est-à-dire si les formalités légales n'ont pas été remplies ; si, par exemple, la cession n^a pas été faite par acte notarié, ou si le paiement anticipé de la totalité de la taxe n'a pas été effectué, ou si l'acte notarié n'a pas été enregistré à la préfecture, la cession est nulle, non avenue et ne produit aucun effet à l'égard des tiers. Le propriétaire légal de l'invention, c'est toujours^ pour eux, le titulaire du
(I) Goujel et Mergcr, y«/i»ve»it(m,n*362; — Hép. du ralaii, y* Brevet ivmntwn, n* 235. — Et en sens contraire , quant à la nécessité de remplir les formalilés spéciales, &e Senne, Brevets d'invention^ n** 274 .
(9) CasiaUon,4*'sept. 4855, S.V.56.4.280 (Dominge et autres G. Blondel); — V«UùUe et Bn^uet, Annalet de la propr. induit,, t. de 4855, p. 493.
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brevet. — En conséqueuce^ le cessloonairé irréguUer^ qliolles que soient les charges qu'il s'est imposées^ ne pourra agir en Justice cotitre les tiers pc^ur retenir des droits qui lui échappent : il ne sera pas admis à poursuivre les contrefacteurs t il ne sera pas recevable h quereller des eessions po^érieures & la sienne^ mais revêtues de toutes les formalités : en un mot^ il rentrera dans la foule des autres industriels (1).
8 tir. Sommât ton an prétét ^''^viÊÊw à opéffev Vmmu^ regiMr^ment, -^ Du reste, lu spmniatioo qui serait faU$ par ua huissier au préfet d'opérer i'eiiregi^tremeïit û'me cession de brevet ne saurait équivaloir à cet enregistrement exigé par la loi pour la validité des actes de cession à Tégard des tiers (2).
8I&» EnveflotPoment tavdif. ^L^nregirtremenl qui aurait été demandé avant la poursuite en eontrefiaçon; mais qui n'interviendrait que pendant l'instance^ quoique avant le jugement; serait inefficace^ soit poqr transformer en un délit un fait jusque-là licite^ soit pour communiquer après coup force et <gffet à une poursuite qui, à son origine^ n'avait pas une base légale (3).
at0. Effet» de» eonceeetone de Ueenee» à regard de» tler». -^ De même, celui qui, au lieu d'être oessionnaire de la propriété totale ou partielle du. brevet, n'est que eoncess%onnair$ de la faculté d'exploiter^ c'est-à-dire porteur d'une licence, n'a pas le droit de poursuivre les oontrefaoteura (4).
(1) Tvib.de l^a^m, 8ii)»48li5 (]:<ay»-Qa4rotG.|lil«»-NflUi)iD);^OMffiUoii, 42 mgi 48-^9, S.Y.SOJ .74 ; P»1.4$51 .4 .250 (I»4val et Raynal G. Mathias etaulre^);— Cassation, 6 avr. 4850, S.y.54.4.76; Pal.4852 2.245 (Molhès et autres C. Rayoal «t àutrea); — Varîs, 4*' mars 4S35(Blétry C. Lamirellej; '^ &ép. du Valais, v** Brevet^ dHnventionf n°274; '-*- l|e»ouard^ Bv^ft^ A'iiMeniio»^ j^ 473} f^ Gpujet et Mer^^r, v« Invention, do395| — PaUoz, v® Brevet dHnvention, ?*• 944 et 220; — ILendu et Belorme, Droit induittiely n* 448; — Vardessos Ctmri de droit eomm,, n"* 440. — £a sens contraire, Xi. Blano, Inventeur br^vité, p. 525 et 647 , et Contrefaçon, p. 640.
(â) Cassation. 42 mai 4849, S.y.50.4 .74 ; Pal.4854.4.^0 ( Laval et Baynal G. Mathias et autres).
(5) Cassation, 6 avr. 4850, S.V.54.4.76 (Mothès et autres C. Raynal et autres).
(4) Cassation, 8 mars 4852, D.P.52. f. 80; S.V.52.4. 454; Pal. 4 852.2.260 (Lebrun- Bohmé G. Pecquiriaux); ~ Varii, 4«'mars 4^55 (Blétry G. Lamifdle).
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919. FniiUciItloii tardlTe de la ceiMlon. — Au surplus^ dès que le eessionoaire a été saisi par une cession enregistrée à la préfecture^ il peut faire respecter ses droits de propriété auxquels des tiers porteraient atteinte^ avant que la cession ait été publiée, conformément à l'art. 21 de la loi de 1844. Les formalités qui suivent Tenregistrement doivent être remplies par radminislralion et non par les parties qui ne peuvent souffrir du retard apporté à leur accomplissement (1).
•1§. Etendue dee droite dn eeesionnalre. — Le cessionnaire d'un brevet est investi de droits plus ou moins étendus^ suivant que la cession est totale ou partielle. — Estil saisi en vertu d'une cession totale ? Il remplace en tout et pour tout le breveté, dont la personnalité disparait : il a tous les droits comme aussi il est soumis à tous les devoirs. Le breveté n^est plus recevable â poursuivre les contrefacteurs : il ne peut plus faire d'autres cessions ou délivrer des licences valables ; il ne peut plus même, sous peine d'être lui-même un contrefacteur, exploiter l'invention à laquelle il a donné naissance. — C'est au cessionnaire que passent, et le droit d'exploitation, et le droit de cession, et le droit de répression.
319. Ee cessionnaire total peut anéantir le brevet. — Puisque l'ancien titulaire n'a plus aucuns droits sur le brevet ni sur l'invention, et puisque la cession totale les a complétenttcnt mis dans le domaine des choses appartenant au cessionnaire, ce dernier qui est investi de la facivlté absolue de les utiliser, a, par conséquent, le droit de les rendre stériles et de faire périr le brevet en cessant son exploitation, ou de toute autre manière. Ici le droit d'user emporte celui d'abuser.
StO. Oroits da cessionnaire partiel. ^ Le cessionnaire est-il saisi en vertu d'une cession partielle ? C'est alors rétendue et la durée de son contrat qui déterminent la durée et l'étendue de ses droits. Quand des tiers entreprennent sur ces droits, fussent-Ils même porteurs d'autorisations ou de licences délivrées par le breveté, le cessionnaire armé de son
(1) Trîb. de Paris, 44 janv. 4840, BiUlois, v*^ Brevet dHwieniion^ no <^i^ (De. vilaine C. Denis-Heasecart).
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acte et du brevet, dont il est copropriétaire, fait respecter les privilèges qui lui sont régulièrement acquis, envers et contre tous.
3tl« Vin de la c«bcc»»Iini de l'exploltattoB. — Si le
contrat n'a transmis au cessionnaire le droit d'exploitation que pour un temps déterminé, comme les conventions obligent à toutes les suites que l'équité, l'usage ou la loi donnent à Tobligalion d'après sa nature (art. 1135, God. Nap.), le cessionnaire cessera d'exploiter à l'époque indiquée, mais il aura un délai suffisant pour écouler les produits par lui antérieurement confectionnés.
3tt« Droit» du cessionnaire à regard dea porteurs de licences. — Du reste, le cessionnaire, n'ayant pas plus
de droits que son cédant, ne pourrait poursuivre comme contrefacteurs ceux qui, avant la cession régulière du brevet, auraient obtenu du breveté des licences leur conférant le droit d^exploitation. Que cette concession, qu'on ne doit pas, on le sait, confondre avec la cession, ait été faite par acte sous seing privé ou par acte authentique, peu importe : elle n'est soumise à aucune formalité, et, pourvu que son antériorité et son existence soient certaines, elle doit produire ses effets (1).
Sts. Cession en cas de copropriété. — Lorsque l'inventeur a appelé un tiers, en qualité de cessionnaire partiel, à jouir conjointement avec lui du droit d'exploitation, il a constitué une copropriété du brevet : les deux propriétaires qui à eux deux ne font qu'un, ne peuvent plus exploiter, modifier ou céder que d'un commun accord. — Lorsque, au contraire, l'inventeur, restant personne distincte de son cessionnaire, a cédé une part de son brevet dont il s'est réservé le surplus, chacun des deux propriétaires peut, dans les limites de la part, qui lui appartient en propre, faire individuellement tous les actes d'exploitation, de modification et d'aliénation.
394. Cession pour nne loeaUté déterminée. — On a vu, n"" 270 suprd, que toutes les conventions licites peuvent être
(i) Él. Blane , Inventeur Ireveté, p. 523. — Eo sens contraire, Verpigiui, Manuel dee inventeur i^ p. S54; •— Aenclu et l>eloniie, Droit industriel, n*43l.
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insérées dans les contrats de cessions, et tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. — Par exemple si le breveté a cédé partiellement son brevet à la condition que Texploitation n'aura lieu que dans une localité déterminée, si le cessionnaire, au lieu de se maintenir dans la limite qui lui a été assignée, transporte son exploitation dans d'autres localités, il porte atteinte aux droits que le breveté a réservés à son profit, et il commet une contrefaçon. — Mais si le cessionnaire fabrique et vend dans la localité où le droit d'exploitation lui a été cédé, les tiers, qui ont acquis des produits ainsi obtenus dans les limites de Tacte de cession, ne sont pas dépouillés du droit d'introduire ces produits dans la zone que l'inventeur s'est réservée. — Toutefois la fraude doit toujours être réprimée, quelle que soit l'habileté qui couvre ses combinaisons. Si ces tiers n'étaient que des prête-noms du cessionnaire, qui, parleur concours dolosif, entreprend de faire une concurrence déloyale à son cédant, il pourrait être poursuivi et ses complices avec lui. — Du reste ce que l'on dit du cessionnaire, il faudrait le dire du cédant qui violerait les droits qu'il a cédés et qui, sous ce rapport, n'a plus la qualité de breveté dont il s'est partiellement dépouillé et dont il a investi celui qui est partiellement à son lieu et place.
St5. Droits des cessionnaire» qnant anx certiilcats d^addition. — Les cessionnaires d'un brevet et ceux qui auront acquis d'un breveté ou de ses ayants droit la faculté d'exploiter la découverte ou l'invention, profiteront de plein droit des certificats d'addition qui seront ultérieurement délivrés au breveté ou à ses ayants droit. — Réciproquement, le breveté ou ses ayants droit profiteront des certificats d'addition qui seront ultérieurement délivrés au cessionnaire. — Art. 22,
SS0. CottTention excinant les certifleats d'addition de la cession. — Cependant si, par une déclaration expresse, les conventions n'ont porté que sur le brevet principal, si par exemple le breveté, d'une part, ou son cessionnaire, d'autre part, ont respectivement fait réserves à leur profit des perfectionnements qu'ils pourraient apporter à l'invention et des cer-
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tificats d^additioQ qui en seraient la conséquence^ ces conventions parfaitement licites sortiront à e£fet : les dispositions de Tart, 22 ne sont pas d'ordre public et il est permis aux parties d'y déroger (1).
3tY. ije cesftloiiiiaire me pr^ftte pM de» htfermim principaiu pour perfectioniieiiiciit»« — Le texte de l'art. 22 et, au besoin, la discussion législative dont il a été l'objet, ne laissent aucun doute sur sa portée. — Le cessionnaire ne profite que des eertificaU d'addition. Il ne profite pas des brevets principaux (\\x\ seraient pris ultérieurement par Tiùventeur pour perfectionnements apportés à l'invention primitive. — Cette distinction est fort équitable : en effet, d'une part, les certificats d'addition s'incorporent au brevet principal, ne font qu'un avec lui et sont le plus souvent nécessaires à son fonctionnement : d'autre part, les perfectionnements qui ont été l'objet de brevets principaux ont une valeur par eux-mêmes; ils sont indépendants de l'ancien brevet qui est un tout distinct, et, dès lors, n'étant pas un accessoire, ils n'ont pas été compris tacitement dans la cession.
3!i8. Exception en ea» de Arande. — Cette distinction entre les certificats d'addition, dont le cessionnaire profite, et les brevets principaux, dont il ne profite pas, pourrait devenir l'occasion d'un calcul frauduleux. — Le cessionnaire, au moment où il traite avec l'inventeur, n'acquiert souvent qu'une œuvre incomplète, entachée des vices inhérents à la codoeption première : le brevet n'est véritablement utile et industriellement exploitable que par les modifications de détail qu'il subit. Si l'inventeur, sachant cela^ cède sciemment son brevet avec ses imperfections, avec la pensée d'éluder l'art. 22 et de rançonner son cessionnaire en prenant des brevets principaux au lieu de simples certificats d'addition, le cessionnaire ne sera pas livré en victime aux combinaisons déloyales du breveté. Sans doute il ne pourra fonder ses réclamations sur Tarte SSS ;
(l) Trîb. civil de Paris, 4 déc. 4846, U Droit, D«du9déc. 4846 (Petil-Hugaenin C. Durost-Lagraoge) ; — lUnonard, Brewl cf t9iten(ton, n* 464;— Xt. Blanc, Conir0fa$9nr p. 94 8*
mais s'attachant aux principes généraux du droit en matière de contrats, de vente et de quasi-délit, il demandera i là justice des tribunaux, soit la résiliation des conventions, soit des dommages-intérêts (1).
ftt9. kxpi^liiôn àefiéevHûeatm d^adldltlon riclaméi» par le» ayant» droit.— Tous ceux qui auront droit de pro** filer des certificats d'addition pourront eri lever tinô expédition au ministère de Tagrlculture et du commerce, moyennant un droit de 20 fr. — Art. 2â, § 2.
ftâH. Paiement dti |^i*lx de la eediilon. — Lorsqu'un brevet d'invention a été cédé, lé cessîônnaire n'est pas tenu de payer au cédant le prix de la cession, avant que, par raocomplissement des formalités légales, il ait été investi, à Tégard des tiers, de la propriété du brevet. Mais il ne saurait, pour effectuer ce paiement, attendre la publication que Tadministration fait tous les trois mois des acfes de mutation : Cette publication, indé^ pendante des parties, n'ajoute rien à la validité de l'acte de cession et à la perfection du contrat (2).
§ 4* Résolution dé la cession.
Sdi. Capacité de» contractant». Cauftea de la ce».- *ion. •— Les cessions de brevet sont, comme toutes les autres conventions, soumises aux règles ordinaires des contrats. — Ainsi, il faut que les parties donnent un consentement éclairé ;
— qu'elles soient capables de contracter ; — que la cession porte sur un objet certain qui forme la matière de l'engagement; — qu'elle ait une cause licite, — art. 11Ô8, CodeNap.
— Si l'une de ces conditions manque, les cessions ne sont pas
valables.
999, Réaolation q,iiand llnTcntion n'eat pa» bretetaAile. -^ Par exemple , lorsqu'il est reconnu , en fait , qii*tme méthode de calligraphie ne saurait avoir les résultats
(1} tUilouard, Brevelï d^invcntion, ii<*466; — X^allôz, v» Brevet d^invention, n* «6.
(s) Trîb. civil deFaH«, H jâiiv.4840, Hattdt, ?• Brevet dHntention, n» tU (Ûevitaine G. Dettis-ËenDecart). — fin sens contraii'ê, Bt. àÉlaAo, Contrefaçon^ p. 546.
promis ; que ces résultats^ matériellement impossibles , oai formé la base du contrat, lequel est ainsi sans cause par la non-existence de la chose cédée^ Tarrèt qui casse et annule une cession faite dans de telles circonstances fait la plus juste application des principes généraux du droit (1).
8SS. Exception à ee principe. — Cependant, lorsqu'un brevet a été déclaré s'appliquer à un objet tombé dans le domaine public (chaussons et tricots feutrés ou foulés), la cession, qui en a été faite, ne doit pas être nécessairement annulée dans toutes les circonstances : si l'annulation du brevet n'a eu lieu que longtemps après sa date, et si l'acquisition a pendant plusieurs années rapporté au cessionnaire de grands bénéfices, la cession peut être maintenue ; mais, dans ce cas, les juges doivent accorder au cessionnaire dépouillé une indemnité proportionnée au gain qu'il aurait pu faire si la durée du brevet n'avait pas été abrégée (2).
884. Espèce particulière. — > Le traité intervenu entre deux négociants, par lequel l'une des parties a acquis le droit, moyennant une indemnité annuelle, de se servir, pour les besoins de son exploitation, de procédés chimiques inventés par l'autre partie, (procédés pour la désinfection), ne peut être résolu sur le seul motif que l'exploitation de ces procédés avait été concédée en vue d'un brevet d'invention, dont la nullité a été ultérieurement prononcée. — On ne peut, dans ce cas, soutenir qu'il y a eu erreur sur la substance de la chose, le contrat n'ayant pas porté sur l'exploitation du brevet,
(i) Hlmefl, 24 déc. 4829, S.V.:i0.2.435 (Roche C. Pelaud); — Oreaoble, 41 JuiD 4830, Pa].93.577; S.V.32.9.44 (Âugier G. Chenet) ; — Grenoble, 27 mai 4834, S.Y.32.2.36 (SoubiranCBeroardeO;— Gatfatîon, 24 féy. 4837, Pa!.4 842.2.383; S.V.37.4.486(AlvierC.deL&réol);-Oa»»atioo,45Juin484î,Pal.4842.2.383;S.V.42. 4. 699 (FloarensCMorio);— Grenoble, 24 déc. 4842, sousl'arrèt suivant, CatMtloa, 22 août 4844, Pal.48U.2.672; S.V.4i.4.834 (Laffore C. Bonjat] ; — BLenouard, Brevet 4'«n«Mili<m, n*467 ; — St. Blano, Inventew breveté^ p. 478 et533; -^ Ooi:\îetetMerger, ?• Invention, n«392 ; — Dallos, v*» Brevet d'invention, d*244; — &ép. du Palais, t* Brevet d'invention, n« 264 ;— Aendu et Belorme, Droit induitriel, n* 407 ; — Foaoart, Droit admin,, t. 4«% p. 66.
(2} Paris, 6noT. 48Ô5, loum, dee trib, de wnm,, t. de 4856, p. 58 (Gaillard C. Booi).
d'inveotion annulé^ mais sur l'usage des procédés chimi-» ques (1).
385. taexécatloD par le cesslonnalre. — L'inexécution par le cessionnaire des conditions du contrat peut légitimer sa résolution. — Âinsi^ lorsque, dans l'acte authentique de cession, le cédant a stipulé que, faute par le cessionnaire d'avoir payé son prix, d'avoir mis l'invention en exploitation dans un délai déterminé, d'avoir , en un mot, accompli ses obligations, le contrat sera nul de plein droit, et que le breveté reprendra la libre disposition de son brevet, les tiers peuvent invoquer cette clause licite. — Par exemple, si le cessionnaire en retard d'exécuter ses obligations veut agir contre des tiers qui ont traité à nouveau avec le breveté, ceux-ci pourront lui répondre : n'invoquez plus voire contrat , vous l'avez méconnu : c'est nous, au contraire qui avons le droit de nous en emparer et d'y puiser la sanction des actes postérieurs qui nous ont mis en possession de la chose par vous abandonnée !
San. La réiMilatloD n^a paa d'effet rétroactif. — La résolution du contrat de cession n'a d'effet que pour l'avenir et ne fait pas disparaître les effets que la cession avait produits avant cette résolution. — Ainsi, le droit d'exploiter un brevet est cédé moyennant une redevance annuelle ; ce droit est exercé pendant un certain temps et, en échange , des sommes sont payées ; postérieurement intervient une décision de justice qui prononce la nullité ou la déchéance du brevet et qui, par conséquent, rend impossible l'exercice du droit d'exploitation cédé ; cette décision donne au cessionnaire le droit de refuser le paiement des redevances futures, mais lui donne-telle aussi le droit de se faire rendre celles qu'il a acquittées dans le passé? — Non, car, dans le passé, le cessionnaire a retiré ou pu retirer de l'exploitation les avantages qu'il s'en était promis et qui sont l'équivalent du prix par lui payé. S'il en était autrement, l'un des contractants obtiendrait tout sans
(1) Parti, 44 mai 4852, Jowm. deg irih. de eomm., t. de 4852, p. 234 (Quesnej C. Paolet).
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rien donner, tandis que l'autre donnerait beaucoup sans ritti obtenir (1).
aav. C^arantle dm i^iir le cédnti — De ce qM le Gouvernement délivre leê brevets sans garantie du mérite ou de la nouveauté de l'inventiou, il oe s'ensuit pas que l'inventeur qui cède son brevet soit dégage de toute garantie^ -« Si le brevet est atteint d'un vice qui en fait prononcer la nullité, l'acquéreur a le droit de se faire restituer le pris qu'il a payé, et mèïûe, suivant le cas, de demander des domm«(ges-iotérèts« Gomment le vendeur pourrait-il garder ou exiger le prixd'una chose qu'il ne livre pas en réalité ? Pour soumettre le breveté à cette garantie, une stipulation expresse ne serait pas nécessaire, car elle résulte des articles 16^9, 1641 et 1643 du Code Napoléon. Au contraire, une convention formelle pourrait seule l'affranchir de cette responsabilité.
M9ë. — Ce que l'on dit de la nullité, il faut le dire aussi de la déchéance du brevet. — Si, avant la cession, le breveté a cessé d'acquitter ses annuités, s'il n'a pas mis l'invention en exploitation, ou s'il l'a abandonnée dans les délais de rigueur, s'il a introduit en France des objets fabriqués en pays étranger et semblables à ceux qui sont garantis par son brevet, si, par ces faits , il a laissé tomber l'invention dans le domaine public, il ne livre plus un titre légal, conférant un droit d'exploitation exclusive, et le contrat manque de cause. — En conséquence, il doit garantir son acquéreur des conséquences de sa faute personnelle.
889. Clanse d^ non-garantie. — Quoiqu'il soit dit que le vendeur ne sera soumis à aucune garantie, il demeure cependant tenu de celle qui résulte de son fait personnel : toute convention contraire est nulle (art* 1628, Cod. Nap.)* — En conséquence, el quelles que soient les stipulations du contrat, l'inventeur doit mettre l'acquéreur en mesure d'appliquer l'in-
(I) OMMUon, n mai 4839, S V.39.4 .677 ; D.P.39.4 .230 (TaylorC. de Wcndel>, — &enoiiard, Breveté d'invention, n® 467 ; —Kt. Blanc, Contrefaçon, p. 5Î5 ; *-'9*lli», T« Br09ét (l'«neef»<Jo«i,tio24!(; -^ ttaifé, Droit eùmm.^ t.4,ii«M48et
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vention : même lorsque des expériences on tété préalablement et contradictoirement faites, l'inventeur doit fournir tous les reDseîgdements qui^ en dehors de la description^ sont nécessaires à l'exploitation. S^il manque & cette obligation^ il commet une faute^ il répond de son feit^ et il peut voir prononcer la résolution de la cession. — Ainsi jugé dans une affaire où il a'agissait d'un procédé pour la peinture sur verre (1).
•^•. niate pcnrsonnelle iitl «e»0fiiiittiifr«. — Dttre«te^ quand le breveté livre à son cessionnaire un brevet valable^ à Vabri de toute nullité ou déchéance, qui peut fonctionner industriellement y il accomplit son obligation et il ne garantit plus Tacquéreur ni des contrefaçons qui pourraient surgir^ ni du défaut démérite de l'invention, ni^ et à plus forte raison^ de la déchéance que pourrait encourir cet acquéreur par suite de ses faits personnels.
341 • La rétr«»ces»ion volontaire eot oomiilao aux formalltéa. — Quand les parties résilient volontairement le contrat de cession, etquand^ par suite de cet accord Je cessionnaire rétrocède la propriété du brevet au titulaire primitif^ cette nouvelle convention^ pour avoir totis ses effets à l'égard des tiers^ doit être constatée par acte notarié et enregistré au Secrétariat de la préfecture. — En d'autres termes^ la rétrocession, est^ en ce sens, une cession àioumise à raccômpiissement d^ fontialités (2).
%êm. Il en eot antremenl on eao 4e réalllatl#B Jndiclaire. — Quand ^ au contraire, c'est la justice qui prononce la résiliation du contrat, les formalités de l'art. 20, qui ne s'appliquent qu'aux actes de cessions volontairest ne sont pas prescrites à peine de nullité à l'égard des tiers. — Néanmoins, même dans ce cas, la prudence commande à celui qui redevient propriétaire de faire enregistrer le jugement ordonnant la mutation, et de le porter par la publicité à la connaissance des .tiers.
(1) frarii, 22 fév. 48*5, Gaz. det trih.y nodu 23fév. 4845 (Marchand C. Lhuillier); — Sallôz, y^ Brevet d'imention, n* tiS; — Hendu et Helorme, Droit mimiriel, o» 407.
<S) Paris, 44 avr.4S49. avec GasMtîon, 40 août 4849, S.V.49.4.783 (Garon G. Penzoldt et RobUâ); — B.«nouard, Brevets d'invention, n^ 476; — Ooujet et ;éi,^ Mo#«fli«ii, tl« IS4 ; -- ^ttUot, y* Brevet d^ventiMi^ ii«fell4 .
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DEUXIÈME SECTION
IHutatlon par aneeeaalon, Dlsaolatlon iie comiiinnanté^ Partage^ etc.
SOMMAIRE
313. Divers cas de mutation. — 344. Les mutations, autres que les cessions proprement dites, ne sont pas soumises aus formalités. — 345. Âpplic^ tion de ce principe au cas de partage. *- 346. Un brevet, comme Urato autre chose mobilière, tombe dans la communauté conjugale.
343. Divers caa de matatioma. — Un breveté meurt, — une communauté conjugale qui possédait un brevet est dissoute^ — une société se forme dans laquelle un brevet est apporté; — une licitation et un partage mettent fin à la copropriété d'un brevet; — dans ces cas et dans toutes les circon* stances analogues, il y a mutation dans la propriété du brevet qui passe en des mains diSerentes.
344. Lea mutattona aatrea que dea ceaalona ne aomt pàa aoamisea aux férmalltéa. — Dans une instruetion ministérielle du 30 octobre IS^^^ le ministre de Tagriculture et du commerce dit : « La propriété peut se transmettre par d'autres voies que la cession : sa mutation peut résulter d'un jugement, dans le cas d'action en revendication de la la propriété de la découverte. Elle peut être le résultat d'un décès, d'un partage, d'une séparation d'associés^ etc. — Dans ces différents cas, il y a Keu à la production et à l'enregistrement de l'acte qui opère la mutation. » — Cette interprétation de la loi mérite une explication. — Le § 4 de l'art. 20 dispose que a l'enregistrement des cessions et it tous autres « actes emportant mutation sera fait sur la production et le (( dépôt d'un extrait de l'acte de cession ou de mutation. » Mais ce § n'ajoute pas que cette formalité sera accomplie à peine de nullité. — Au contraire^ la peine de nullité se trouve formellement écrite dans les § 2 et 3 du même article. Or ces |S§, qui déclarent que les cessions de brevet ne seront valables à l'égard des tiers qu'après avoir été enregistrées au secrétariat de la préfecture^ ne sont applicables qu'en cas de cession proprement dite : il suit de là que la nullité pour défaut d'en-
legistrement ne saurait être invoquée contre ceux qui sont aux leo et place du breveté par un autre mode qu'une cession, far exempte, par succession ou licitation. — Néanmoins, dans ee dernier cas, l'enregistrement à la préfecture, s'il n'est pas Qoe obligation légale, produit des effets utiles : des tiers, ignorant que de nouveaux propriétaires ont succédé au breveté, pourraient, de bonne foi, acquérir des droits sérieux, qui, l'ils ne pouvaient faire grief à ces nouveaux propriétaires, les entraîneraient, eux, dans des pertes. Ces nouveaux propriétaires agiront donc sagement, quelle que soit la nature particulière de leur titre, en faisant enregistrer à la préfecture l'acte opérant mutation en leur faveur.
Sâ5. Applicatloii de ee prinelpe an ea» de partage* —Du reste, il a été jugé que celui à qui la propriété exclusive d'un brevet a été attribuée par un partage est recevable à eiercer l'action en contrefaçon, bien que le partage n'ait pas été enregistré au secrétariat de la préfecture. Cette formalité, n'est prescrite que pour la cession des brevets, et ne doit pas être étendue aux partages, lesquels sont déclaratifs et non translatifs de propriété. — Eu conséquence, l'associé auquel, par le partage d'une société, a été attribuée la propriété d'un brevet, est recevable, quoique la mutation n'ait pas été enregistrée, à poursuivre les contrefacteurs (1) .
Mtk Un brevet tombe dana la commanaaté conjn- Sale.^ Un brevet étant chose de nature mobilière, tombe de plein droit dans l'actif de la communauté conjugale, aux termes de l'art. 1401 duCod. Nap. — Dès lors, si la dissolution de la communauté survient avant l'expiration du terme du brevet, il peut se faire que, par l'effet du partage et de la lici- ^tion, le titulaire du brevet se trouve privé, au profit de son conjoint ou des héritiers de son conjoint, du droit privatif qui lui avait été concédé. — Sans doute cela peut entraîner des
(1) GasMiûm, 40 août 4849, S.V.49.4.783; D.P.49.4.2H ; Pal.4854.4.534 (Ca-^ TOi^G. Peoxoidt etRoihfâ);— &enouard, Breveti iCinvention, n* 462;—Calinelt, ^fffriéU et contre façon^ D<*364 ;— Rendu et BeloroM, Droit induttriel, n^449. ^ Eo sens contraire , Xt* Blaae, Conirefaçon, p. 540; ^ V«rpigaa, Manueê déi i"Mftieiifi^ P.S&5.
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iDconvéoients ; mais CQniine tout ce qqi touche h la Uquidatioft de la communauté coujagale est d'ordre public et de droit étroit, comme la loi ne fait aucune exceptiou en faveur du titulaire d'un brevet, il n'est pas permis de distinguer li. ou elle né distingue pas, et de constituer un privilège à l'aide d^ simples considérations* — Du reste, dans cette espèce, U bre* veté subira une aorte d'expropriation forcée comme cela a lieu dans d'autrea cas (1 j»
TROISIÈME SECTION
Hvtatloii forcée.
SOUfMAIRE.
347. Uo créancier pf ut saisir uo brevet, — 348. Formalités de la aaisîe.— 349» Un brevet peut être vendu par un notaire. — 350. Effets de la vente forcée d*un brevet.
849. Vu créancier peut «aislr un brevet* — Tout créancier peut, en vertu des art. 557 et 581 du Code de procédure, saisir et faire vendre tous les biens de son débiteur qui ne sont pas déclarés insaisissables par une loi. — Aucune lui ne déclare les brevets d'invention insaisissables : au contraire, la loi de 1844 en reconnaît expressément la cessibilité et consacre une section tout entière à régler les formes de leur transmission amiable. — Il suit de là que les créanciers d'un breveté auraient le droit incontestable de faire saisir et vendre non-seulement les produits de sa fabrication, mais encore la propriété de son brevet lui-même (i2).
Vormailté» de la mtdmie, — Pour les formalité
(l]THb.<îvild«Va«&t, 4*' man 48B3 (Baodry G. dcmoiielle Bau^ry); — Binrergittr, Collection d$i loù, t. 44, p, 596; — BJép.dv Valaîf, t^ Commwmauté, II** 440 et 444 ; — Duranton , Droit civil français, t. 44, Q« 434 ; ^ Vroplong, Contrat de mariage, n* 433; — St. Bkine, Contrefaçon, p. 504 ;— Goajet et Merger, t* Invention, n* 359 ; — lie Senne, Breveté d'invention, n* 222; — SaUox, r* Brevet d'invention, d« 488. — En sens contraire, &enoiiard, Bre* etH d^inventim, n* 407 ; -^ MaMé» Droit eomm,^ t. 3, n** 299 el 230.
(f) Aanonavd, Brenêtê dmventiùn, n» 408; -» XI.BIaao, Invemtmr hrmulé, p. 540 ; «»- biSeMM, BrovoU JPinvontion, n» 270 ; •><- B^Um, v» Br09êt dNiH wmU^n, n* 490| -^ Bendii etlHlome^ Aroil induitriel, ii«854 ; -> Mép. an Valais, t* Brevet d'invention, n* 234; — Gouget et Herger, r'lnnmUim,t^9Ê0.
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de la saifiiè-exéeution et de la vente forcée d'un brevet d'in-
^entioti; il faut appliquer les formes tracées par les art. 583
et suivants du Code dO procédure civile et la loi du 24 mai 1842.
lin lireTet pept être Tendp par un notaire
Le$ commi3$aire3-priseurs sont investi» par Tart, 1*' de h loi du 27 vent, an 9 du droit exclusif do vendre aux enchères publiques le8 effets mobiliers.-*^ Un brevet d'invention doit-il être rangé dans les objets de cette nature? — Il a été jugé qu'un brevet était^ non un objet mobilier dans le sens de la loi de l'an 9^ mais un objet incorporel qui peut être vendu par un notaire (1),
M&Qm Effet» de la Tepte forcée d'an brevet- -* Quand^ h Ja suite d'une vente ordonnée par justice^ il y a eu mutation dans la propriété du brevet^ l'acquéreur a le droit d'invoquer tous les effets qui résulteraient d'une ceçsion vo* lontaire. — Mais^ comme il a été expliqué, cet acquéreur n'est point obligé à suivre les formalités spéciales prescrites par l'art. 20 pour la régularité des cessions volontaires. Ainsi, quoiqu'il n'ait pas acquitté par anticipation le montant intégral des annuités et qu'il n'ait pas fait enregistrer son titre au secrétariat de la préfecture, il a qualité pour agir contre les tiers : à l'égard des tiers, il est propriétaire aussi bien qu'à l'égard du breveté dépossédé.
<«ai^
CHAPITRE IX
SOMMAIRE
351. Utilité delà publicité des brevets.— 352. 1^'mode de publicité: Com-
(i) V«ris, 4 déc. 4823, S.V. Co{2. nouv. 7.2.^3 (Lberbette).-* iVo(a. Le pour- Toi formé contre cet arrêt a été rejeté le 45 fév. 4826, sur le motif que, dans l'espëce, les conmiissaires-pnsears amienl vecoDOU eux-mêmes qut la vente du brevet était de la coippélenee de» notaires. S.V,26<4.^74 îD.P.^ 4.440. ^ A««omrid, Traité deg brevets d'invention, n*» 109 ; — Bt. Blunç, /nven<«f(r breveté, p. §44 j— HaUoi V* Brevet d'inveniiony n^* 4 90.
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tificats d'addition qui en seraient la conséquence^ ces conventions parfaitement licites sortiront à e£fet : les dispositions de Tart. 22 ne sont pas d'ordre public et il est permis aux parties d'y déroger (1).
3tY. ije cesttloiuialre mt preftte igtBB de» ht^ereim prlndpaiu pour perfectioniieiiiciit». — Le texte de l'art. 22 et, au besoin, la discussion législative doqt il a été l'objet, ne laissent aucun doute sur sa portée. — Lie cessionnaire ne profite que des eertificaU d'addition. Il ne profite pas des brevets principaux (\M\ seraient pris ultérieurement par l'ioventeur pour perfectionnements apportés à l'inveotion primitive. — Cette distinction est fort équitable : en effet, d'une part, les certificats d'addition s'incorporent au brevet principal, ne font qu'un avec lui et sont le plus souvent nécessaires à son fonctionnement : d'autre part, les perfectionnements qui ont été l'objet de brevets principaux ont une valeur par eux-mêmes; ils sont indépendants de l'ancien brevet qui est un tout distinct, et, dès lors, n'étant pas un accessoire, ils n'ont pas été compris tacitement dans la cession.
3!i8. Exception en ca» de Arande. — Cette distinction entre les certificats d'addition, dont le cessionnaire profite, et les brevets principaux, dont il ne profite pas, pourrait devenir l'occasion d'un calcul frauduleux. — Le cessionnaire, au moment où il traite avec l'inventeur, n'acquiert souvent qu'une œuvre incomplète, entachée des vices inhérents à la codoeption première : le brevet n'est véritablement utile et industriellement exploitable que par les modifications de détail qu'il subit. Si l'inventeur, sachant cela^ cède sciemment son brevet avec ses imperfections, avec la pensée d'éluder l'art. 22 et de rançonner son cessionnaire en prenant des brevets principaux au lieu de simples certificats d'addition, le cessionnaire ne sera pas livré en victime aux combinaisons déloyales du breveté. Sans doute il ne pourra fonder ses réclamations sur l'art« 22 ;
(l) Trib. civil de Paris, 4 déc. 4846, le Droit, D«du9déc. 4846 (Petil-Huguenia C. Durost-Lagraoge) ; — iLenouard, Brevet cf intention, û^ 464;— Ct. Blanc,
mais s'attachant aux principes généraux du droit en matière de contrats^ de vente et de quasi-délit^ il demandera à là justice des tribunaux^ soit la résiliation des conventions^ soit des dommages-intérêts (1).
àll9. Cxpiédltlôn deA certificat» d^adlditlon rédaméa par lea ayant» droit.— Tous ceux qui auront droit de pro** fiter des certificats d'addition pourront eri lever tinô expédition au ministère de Tagrlculture et du commerce, moyennant tin droit de 20 fr. — Art. 2â, § 2.
ftâO. Paiement àtà p^ix de la ceaiilon. — Lorsqu'un brevet d'invention a été cédé, lé cessîônnaire n'est pas tenu de payer au cédant le prix de la cession, avant que, par raocomplissement dés formalités légales, il ait été investi, à regard des tiers, de la propriété du brevet. Mais il ne saurait, pour effectuer ce paiement, attendre la publication que l'administration fait tous les trois mois des acfes de mutation : cette publication, indé^ pendante des parties, n'ajoute rien à la validité de l'acte de cession et à la perfectioti du contrat (2).
§ 4* Bêsoluiian dé la cession.
Sdi. Capacité de» contractant». Cauae» de la cession. -^ Les cessions de brevet sont, comme toutes les autres cottventîorts, soumises aux règles ordinaires des contrats. — Ainsi, il faut que les parties donnent un consentement éclairé ;
— qu'elles soient capables de contracter ; — que la cession porte sur un objet certain qui forme la matière de l'engagement; — qu'elle ait une cause licite, — art. 1168, CodéNap.
— Si l'une de ces conditions manque, les cessions ne sont pas
valables.
B9M, Ré»0latl«n q,aand l'InTcntlon n'eat pa» lire* tetaAile. -^ Par exemple , lorsqu'il est reconnu , en fait , qn^une méthode de calligraphie ne saurait avoir les résultats
(1} iLetiottard, Brevets d^inveniion, n^'ICe; — Iballûz, v» Brevet d^invention, n* «^.
(s) Trîb. civil deFftri», U jâiiv.4840, Hattdt, ?« Brevet d*inteniion, n» tU (Oevifâiûe G. Dettis-ÛenDecart). — fin âenà côûtralre; 21. àftlaAo, Contrefaçon^ p. 546.
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357« 3« mode de puMIcIté : Piplilleiitipii de la délier lptiQf|.—Aprè^ le uaien)ent de la deuxième annuité^ les descriplipDs et dessii)s spront publiés, soit textuellement, soij par extrait, — arj. 24, § 1". — Ainsi^ 5« mode de publicité,
publipation par la voie deTimpression,
Mode de pabliclîté : (Jatalop^fc des titrea
It sera, en outre, publié au commencjen^en^ de cb^que année un catalogue cont.enan,t les titrps ^p brevet^ délivrés dans le courant de l'apnée précédente, — art, 24^ ^ 2. — Ainsj,4* piodç de publicité, publication annuelle des titres qui résumei^t d*uae manière claire et précise l'objet de Tinvenlion.
359. 5' mode de puMicIté. — Commiiiilcatloii dea reeaella et eatalosue». ~ Les recueils des descriptions
et dessins et le catalogue publiés en exécution de l'art. 34 seront déposés au ministère de ragriculture et du commerce, et au secrétariat de la préfecture de chaque département, où ils pourront être consultés sans frais, — art. 26. — Ainsi, 8* mode de publicité, indépendamment de la communication des originaux des descriptions, dessins, échantillons et modèles, communication à qui la veut, des recueils et çatalo|[uçs dont la lecture est plus facile.
3GO. Impreaslon dea reeaella et eatalo8;aea. — Les recueils et catalogues dont il vient d'être parlé consi^ten); ef^ des ouvrages spéciaux qui sont imprimés par les ordres et sous la direction du ministre de l'agricultyre et du coiQiperce. Cette publicqition comprend déià plus de cent vplHflfies quj çffrjent une source inépji^lsable de précieux rcpseigne;pents^
361. Publication dea iiiTentlona eneor^ ex^t^vtjea. — Les articles 15 et 16 de la loi du 7 janvier J791 ne prescrivaient de rendre publiques les inventions et découvertes que lorsque les patentes étaient expirées, pu cjue lorsque la déchéance en était prononcée. — Cependant, comme m cette loi, ni celle du 25 mai 1791, ne d(§fendaient de donner delà publicité ^ux inventions encore existantes, on soutenait que Vadministration avait la faculté de publier, même ces inventions en cours d'exploitation. — L'art. 24 précité a, comme on vient de le voir, consacré cette opinion : il a i^on-seulement autorisé, mais prescrit la publication, dès qu'a été ^Cju| j^
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paiement de la deuxième aonaité^ c'est-à-dire^ dès le eom^ meneément de la deuxième année.
%^1tm Oëpét» orli^liurax an Conserratolre* ^ A l'expiration des brevets, les originaux des descriptions et dessins seront déposés au Conservatoire des arts et métiers. —»Art. 36. 9- On les communique aux personnes qui les demandent , maâs $ans déplac^me nt.I^es modèles, machines^ outils, iastriiments, appareils, sont exposés, à la vue du put)lic, dans les galeries du Conservatoire (1).
3«3. €mmmé^mBueen <le la pnlilIcMé. «^ La loi a entouré les brevets d'invention d'une telle publicité , elle a donné à tous les intéressés de si grandes facilités pour en prendre coq- Raissance, qu'il n'est permis à personne de prétendre qu'il en a ignoré Fexistence. — En conséquence, nul ne saurait se défendre eontre une poursuite en contrefaçon en alléguant qu'il M savait pjas cpue le plaignant était investi d'un droit ex^* alusif.
CHAPITRE X
tfroii9 <tef éirangers. — Jfi»ij9ortelloft éf09
PREMIÈRE SECTION
Droltâ dea ëlrapger/s.
864 et SW. Les étrangers peuvent prendre un brevet. — 366. Peu impoMe qu'ils ne itésideiit pas en Franee. — S67. ForfuilUés et eonéiitid^s k r^PUn FfM^ !^s ^irâDgera. -^ 3(8. Éjtrapger inveal^ur Bion \^yet^ w franco, t- 3Ç9. Cfissibililé du brçvet prj^s eij France par vn élrai^er.-p- 370 et 371. Caution à foijrnir par le breveté étranger pour les frais du procès. — 372. Saisie des objets contrefaits requise par un étranger* Renvoi.
8€4I. l.e» étrans^er» peaTent obtenir* un breTet. —
-r-sT
(l) Renouard, BreveU d^nvention^ D* 485.
Dans tous lespays^ excepté en Prusse^ les étrangers sont admis à demander et à obtenir les brevets. — Notre loi ne pouvait rester en arrière de la législation des autres pays. Aussi on y lit : « Art. 27. Les étrangers pourront obtenir en France des brevets d'invention. — Le brevet, qui est le juste prix de l'invention, est donc accordé sans condition de nationalité, et alors même que le pays de l'étranger n'admettrait pas la réciprocité (1).
S4I6. — «L'exercicedu commerce et de l'industrie appartient au droit des gens : il est accordé sans restriction et sans réserve, aux étrangers comme aux nationaux : aucun obstacle ne s'oppose donc à ce que l'étranger obtienne en France un brevet d'invention ; loin de là, le pays doit encouragement et protection à ceux qui, apportant de nouveaux éléments au travail national, viennent l'enrichir des fruits de leurs découvertes ; mais, s'il jouit des mêmes droits que les Français, l'étranger est soumis aux mêmes obligations, et la première condition du brevet est Texploitation réelle et continue de l'exploitation brevetée. » — Exposé^des motifs à la chambre des pairs.
see. Pea Importe que le» étranger» ne réftident pa» en Vrance. — Dans le projet primitif de la loi de 1844, on avait réservé aux seuls étrangers résidant en France le droit de pouvoir obtenir un brevet d'invention. Mais, comme l'art. 32 prononce la déchéance dans le cas où le brevet n'est pas mis en exploitation dans le délai de deux années, ces mots : rési^ dont en France^ furent supprimés comme étant sans objet et comme pouvant entraîner des difficultés.
867. formalité» et eondltlono à remplir par leo étrangers. — Les formalités et les conditions déterminées par la loi sont applicables aux brevets demandés ou délivrés à des étrangers en exécution de l'art. 27, — art. 28 de la loi de 1844. — On lit dans la circulaire adressée aux préfets par le ministre du commerce, le 1*' oct. 1844 : « Les dispositions que
(1) TruBauty ffttiitf pratique (2e rmi)0n(0tir, n^ 73; — Xioîseau et Vergé, Commentaire as la loi de 4844, note sur l'article 27;— Ooiget et Blerger. v* /»vention, n» 452;— Ballos, v« Brevei d^invention, n« 238 ; — BEaMé» Droit eomsi., t. 2,D*33.
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je viens de rappeler s'appliquent indistinctement à tous les in- Tcnteurs français ou étrangers ; la loi ne fait aucune différence e^tre les uns et les autres^ et il était digne delà France de donner ainsi l'exemple du respect pour les droits des inventeurs^ sans distinction de nationalité. L'étranger qui, comme le Français, remplit les formalités imposées paria loi, doit donc être admis de la même manière à faire constater son droit. »
— Voir, 2« partie, formule n«* 4 et 12. S68. Etranger luTentear non hreweié en france.—
L'étranger ne saurait être traité en France mieux que ne le soDt les nationaux ; il est, avec eux, sur un pied de complète égalité. En conséquence l'étranger qui n'est point breveté en France ne peut y faire valoir un brevet qu'il a obtenu ailleurs (1).
an». Oaallilltté dn breTet pris en franee par nn élrani^ep. — L'étranger titulaire d'un brevet, par lui pris en France, pourrait, comme un Français, non-seulement exploiter, mais encore transmettre et céder ses droits, d'une manière totale ou partielle^ par vente, donation, succession ou autrement.
S90. CUintlon à fournir par le brereté étranger pour lea flrala dn procès. — L'étranger qui, en sa qualité de breveté, veut intenter une action en contrefaçon ou autre relative à son brevet, est, conformément aux art. 166 et 167 du Code de Procéd. civ., soumis à l'obligation de fournir la cau^ tioD judicatum solvi (2).
s^t. Il ne serait dispensé de cette obligation que dans le cas où il serait légalement admis à la jouissance des droits civils en France (3).
9'91t. Saisie reqnloe par nn étranger.— RenTol. — Ainsi que nousl'expliquerons, quand nous parlerons de lacontrefaçon, le président du tribunal, auquel on demande l'autorisa-
(0 Merlin, Rép.y i^ Étrangère, S V', n« Bj-^lCaMé, Droii eomm., t. ^, d*33.
(s) Renouard, Breveté dHnvention^ n« 95; — Dallos, v^ Brevet dHnvenliùn, D* 243 }-> X« Senne^ Brevets d'invention^ o» 306; — Galmeb, Propriété et Con* trefaçon, n*448 ; —St. Blauo, Traité de la contrefaçon, p. 669.~En sens contraire, Xaisé, Droit eomm., t. 2, n*^7.
(8) ram, 44 déc. 4852 (Daud C. Barrai); — Si. Blane, Contrefaçon, p.669.
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tioB de pratiquer une saisie sur des objets argués de f^MVtl^2t* çon^ â la faculté d'imposer au requérant la eonsignatioû pi^êalable d^uû cautionnement. — Quand il 6*agit d'Ufl éUangéf qui requiert le droit de saisir^ le dépdt préalable du cautiott* ûement sera, non plus une faculté^ mais une obligatioû absk)« luèi -^ Art. 47, § 4.
DEUXIÈME SËGTiON.
Imj^é^iàttloii de» liitélitl#«».
373. DistinctioD sous la loida 7 janv. 1791 entre Tinventeur et Finipertaleur. — 374. Suppression des brevets d'importation. — 37S. Art. 29 dé là loi de 184*. — 376. Nécessité d'un brevet antérieur â rét^angél-. — 377. Le Français, comme Tétranger, peut prendre un brevet ^ouf utiè kitMtlort ié}à brevetée à Féti-angef. -* 378. €e droit âppâfliéDt atf ^opriétaire de l'invéolion comme à rinventcur. — 379. La publicité éè l'invention en pays étranger vicie le brevet pris en France. — 3804 La durée du brevet français est limitée par la durée du brevet étranger: si ce dernier est annulé, le premier tombe aussi.
39 S. Distinction «on» la loi de 1791 entre TinTentenr et rimportatear. -r- La toi du 7 janv^ 1791 avait ^ par son art. 5^ eréc des brevets d'in^ortation qui étaient accordés à celui qui^ le premier^ avait apporté en Franco une découverte étrangère.. — L'importateur jouissait des mêmes avantages que Tioventeur^ mais il n'était pas considéré par la loi comme un inventeur proprement dit^ et de cotte différence de qualité résultaient des différences importantes dans les conditions de validité du breveti Ainsi» tandis que l'inveuteur n'était valablement breveté qu'autant que son invention était nouvelle, l'importateur^ au contraire^ n'était pourvu d'un titre valable que lorsque l'invention avait antérieurement prié naissatice en pays étranger (1).
994. SappresAlon de» lireTet» d'Impoptation* — La loi actuelle a complètement repoussé ce système i non-
(O 48^5, ConsulialioQ de Deiacroix-Frainvilie, Bonnet père, Bi'jecoq, tripier^ bupinaînéetSeribe, avoeais, b.P^8.4.83;— Trib. correct, de Paris, 24. avril 4855 (GoodvearC. Aubert Girard]; — Et. :bUDo, Contrefaçon^ p. 4^5. — fcnsâDS contraire, llèBtooard, Brevets ainveniion, n^ 5â.
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éedlèiiiënt elle n'a (ias maititënu les brevets d*i[ti()ôMation, tfiëis éticdi-e^ par âoB sitëbdë, elle léâ a virtùetlement siipjji'ifoés. -^Ëfle à méffië été ptilâ Mit : darïs hôû an. 31^ elle a èônsldéré la publicité qdë la découverte, ItiVëntion oa dpplicfttidfi^ aurait jju recëvdir en pays élfattgef, cdrhme uûe dàusë de litiilité du brevet pris en France.
^95. Art. «tt dé là loi àé 1^14. — ïl est cependant un cas où rimportation peut devenir en France l'objet d'un brevet valable : c'est fieial (|al est p^êVd piir l^àtt. 29 àitiôî cdnçtf : « L'auieiir d*iinë invenliori où découverte déjà brevetée à l'étranger pourra obtenir un brevet en France. — IVlais la durée (Je ce brevet iië pourra etcédér' celle des brevets antérieurement pris à l'étranger. »
89G. méeemmité d'an bre^ei antérieur a Véirauger. — Cet aH. 29 comporte (juëlqùes observations. — En premier lieu, liriê iriVeiitiofa importée en Fraîice hé peut y être valablement bréVètêe que lorsqu'elle a été èri pàyS étranger l'objet d'un précédent brevet.
S'îfï. ft.è (français céinnie rétrans^er pèat prendre An liÉ'èVët ^étÉ# niié inventioni déjà brétettée & l^éti^àH*
gët.^lËh dëutièmë HeU^ (|ilolqd'il soit placé sous la rtibrique dès dMu dés êiran§êHj dët article h'ëxelut pas les Frahçais û\ï drérit dé teil-è brevetëf en Fl^aricë une inVëhtiort poiii* la- Çtidlë ils ont déjà prié «ri brevet en pays étranger. -^ a On pàtalt ëFoirë, dirait à la chambre des députés le tapporteiir de là Ibl, Philippe Ddplli, <|Ue le droit de prendre un brevet en ^nlriëe tl'fexislë pas eti faveur du FrahÇaië déjà breveté allIeUM. Cest une dffëUr i le principe général posé au cëttrtiencëcnënt de là loi Veut (juë tout Frahçdis puisse être breveté pour toutes inventions Ou découvertes nouvelles dont 11 eàl auleuf, en ^uoi qu'elles consistent. Le Français e6t èoU^ la tutelle de ce principe général, qu*H soll breveté ëU noti en pays étranger} pdUr qu'il en fQt autrement il faudrait une prohibition qui ti'exl^te pa^. »
iÉ4fft. té d#ait àfi^aMieilt AU pi^opi^iétaipe de riii** ♦éfiéiMÉl MihMBé h nik^tmékl^.^ En IrëlsiëtUé lieu, il ne ^Ut âpt^^Hetiii^ aa ptmïét vëUtt dé pi'ëûUrë en Ffanëe tiù
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brevet pour une industrie déjà brevetée à Tétranger. C/est à Vauteur de l'invention ou découverte que cette faculté est réservée. — Mais ce mot : l'auteur, ne saurait être pris dans une acception restreinte : il s'applique non-seulement à celui qui a été l'inventeur^ mais encore à tous ceux qui, cessionnaires de ses droits, sont devenus propriétaires du brevet primitif et sont, à un titre quelconque, ses représentants légaux.
PuMIcité de l^InTeattoB eu pay» étrani^er
En quatrième lieu, le brevet pris en France, à la suite d'un brevet pris à l'étranger, n'est valable qu'à la condition expresse que l'invention n'aura pas reçu, ni en France, ni à l'étranger, une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée. — Si, antérieurement à la demande du brevet en France, l'invention est entrée dans le domaine des choses connues, soit par la publicité donnée au brevet étranger, soit par l'exploitation du brevet étranger, soit par l'exploitation et la mise en vente, alors, cette invention étant privée du caractère de nouveauté, le brevet français est atteint par l'art. 31 de la loi, qui en prononce la nullité. — L'art. 28 ne laisse aucun doute à ce sujet, puisqu'il déclare toutes les conditions de la loi applicables aux brevets pris par des étrangers. — D'ailleurs, ce principe est mis en relief par les documents législatifs qui ont préparé l'adoption de notre loi. — Ainsi, on lit dans le rapport fait par Philippe Dupin, le 5 juillet 1843 : « Une des conditions essentielles est que l'invention soit nouvelle, c'est-àdire, qu'elle n'ait reçu, ni en France, ni ailleurs, soit par la voie de l'impression, soit par toute autre manifestation extérieure, une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée. — On ne peut se dissimuler, et la loyauté fait un devoir d'en donner hautement avis, que cette règle paralyse le bienfait de la loi nouvelle à Pégard des industriels qui auraient été brevetés dans les pays où, comme en Russie, les descriptions jointes aux demandes de brevet sont publiées immédiatement après la concession. Mais pouvait-on faire pour les étrangers plus qu'on n'a fait pour les régnicoles? » Dans la séance du IS avril 1844, une discussion s'étant engagée à cet égard, à U chambre des
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députés^ cette doctrine fut soutenue par M. Gunin-Gridaine, ministre du commerce, et par Philippe Dupin, qui dit encore : « Il y a des nations chez lesquelles les spécifications sont pu* bliées ; il y en a chez qui elles restent secrètes. Pour les nations chez lesquelles elles sont publiées, il est évident que les brevetés étrangers ne peuvent venir demander chez nous un brevet utile. — A Tégard des nations chez lesquelles les descriptions restent secrètes^ Tinvention peut demeurer secrète, et^ par conséquent, il peut être obtenu un brevet en France (1). »
9S0* Durée da brevet frnn^niB limitée par la d«rée d« brevet étraager. — En cinquième lieu, l'art. 29 ne veut pas que la durée du brevet pris en France puisse excéder celles des brevets antérieurement pris à l'étranger, et, quand il s'exprime ainsi, il n'a pas seulement en vue la durée légale que le titre confère. Il ne faut pas que la protection accordée par la France devienne pour elle une cause d'infériorité, et que, dans son sein, on enchaine par un monopole ce qui, partout ailleurs, serait libre d'entraves. — En conséquence, si le propriétaire du brevet étranger n'accomplissait pas les formalités substantielles , si, par exemple , il n'acquittait pas les taxes légitimes, ou ne procédait pas à l'exploitation dans les délais de rigueur, si, enfin^ par une cause quelconque, il laissait^ avant le temps, son invention tomber dans le domaine public, une pareille déchéance viendrait atteindre le brevet français (2).
(1) Circulaire miDistérielIe du ^" oct. 4844; — Duvergier, ColUetion det Unt, t. 44, p. 600;— KoiMauetTergé, Commentaire tur la loi de ^^1^, DOle surTart. Î9; — &ép. du ralaîs, v^ Brevet dHavention, q^ 66 ; — Renouard, Breveté d*tiivention, n** 55; — Perpigna, Manuel det inventeure, p. 4 84 ; — Xe Benae, Brevets dHnvenlion^ n" 89 ; —Ooujet et Merger, v*^ Invention, n<" 86 et 87; — rerpigaa, Manuel det inventeurs, p. 249 et 220.— £q sens contraire, St. Blane, Contrefaçon, p. 470.
(s) Aép. du Palais, v« Brevet dHnvention, n« 444 ; — Ooujet et Mcrger, f Invention, n<> 430 ; «^ St. Blane, Inventeur breveté , p. 344 ; — Dalloa, T« Bre* vet d'vMfenêiony n. 244 ; — Perpigna, Manuel d$i inventeurs, p 480.
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CHAPITRE XL
ÉbiîkAtîLt,
38i . Conditioos générales pour qu^un brevet soit valables -^ â§2. biVisiôtt
du sujet et renvoi.
89i4 Cmi4UIom» giMrtdtm ipoar qu'on lircTet «oit ▼alable. — Pour qu'une invention ou découverte soit Vala- Udment brevetéei il faut : — 1» qu'elle repose sur Tune des fetânditiohs éndneées dans l'art. 2 ; <^ â*" qu'elle ait un earae» tère de nouveauté ; — » S"" qu'elle ail un caractère industriel i r^ 4* qu'elle ait un caractère licite.
Bêlèi WiwUAcm dn «i^®^ ®^ rénT^I. — Quand nous traiterons des causes de nullité des brevets > nous etaminérens avec soin toutes les questions qui se rapportent au caractère de nouveauté^ au caractère industriel et au caractère licite de l'invention ou découverte. — V» chapitre suivant.
En ce moment^ nous ne nous occupons que des conditions éttumérées par l'arti 3. Et c'est pour eu mieux faire ressortir resj)rit que^ modifiant l'ordre suivi par la loi , hous avons |)lacé ce chapitre immédiatement avant celui où il est traité des nullités et déchéances^ -^ Il est logique^ en effets après avoir dit quels sont les objets susceptibles d'être brevetés, de faire connaître ceux qui ne sauraient être protégés par Uabr^ vet valable.
PREMIÈRE SECTION
CaraeièM S^ériéMl de rinveiiiloii ou déeovYerte^
SOMllAIRlI.
38l Art. 2 de la ici de iSU. — 38V. Caractère limitatif de celte dispoéltioii. — ^ 385. Souveraine apprécialibn du caractère brevetable de Tin-
. veiUieB. — 386», L'invention breveliible malgré son i>eu dlmporldnce.— 8^7. Le degré d'inteUigence est également indifférent. — 388. Mais le peu d'importanof! d'un ehaûgement peut faire Obstacle au br«vet{ — 88^. Distinction entre Tinvenlion et la découverte. — 390. Division du sujet.
38S. Article 9 delà loi de 1844. — Seront considérées
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dètoine inventions oii dêicoùvertes nouvelles : — L'invention de nouveaux prodiliW industriels ; ^—l'invention de hoiiteàii* môyënS, bli ràpfllicalioti noavêllè de moyehâ connus, pouf Tôbtéûtion d'Uù résultat oii d'un |)t'oduit iûdustriel. -^ Art. 2:
»ké. tk^fcih^è HHàttàtît a\t èèitè iÉlëi^dgltliM; ^^ Cette fiôteenclàturis îi'esl pas seulement énoneiâtive> éllé eât litflitAlîvé : eh deliorB de là déJInitioâ légale, il n'y a pld6 dé plàëe po^v tin brevet Valable^ et lés trlbiinaulin'appli(|uefliienf p^ la Idî^ ils la fël^leut^ s'ils établissaient d'autres cAtégdrijs^ d'inventions brevetàbles. En effets daris son exposé à ta chambré dcspairs^ te rhinlstre du comnlercë disait : u La loi du 7 janv. 1791 avait disposé en principe que tobte nouvelle découverte où ioveâtioA dans tous les genres d'industrie pouvait être la Mtlèfë d'un btievet : le prbjèit de loi reproduit eëtlë définition, mais il lui dte &en caractère de généralité en érionç^tit que l'invèhlitjri de tiouveàU^c produits industriels^ OU rihvehtiëi! de nbbVeàbx ttidybns dé ^fbriuîre, ou l'appllbatidn riouvetlé des AoyéBè de productioti déjfi cohniis, consti tirent l'invéïiliôn légale. C^iie iSnôHcMion résuhïe lès diffif-éhleis e^pèètk beui hàguettes les dëcoiiverles îhdustriellés peuvent se produire^ et elle U'eUféVë rien à la liberté du gébife de l'invention. » —Cette pensée du Gouvernement^ loin d'èlre modifiée ou contestée^ a été Bdcueillie par les i*apporteurs dû ]^rojet de loi dans lés doul dhàïiibres, ef^ dès lors, éllé est le coniméhtàitë le plus certain de la portée de l'art. % (1).
ts». fiflavérâiiie ftpi>réciatlëtt dli Caractère iNpeve-* tàlllëiAiferitiV^tléÉl. ^ Uii't^f Ibrsqu'il^ statuent sut* là queê^ lion de savoir si, en fall, rinduslrié brevetée rentré dans l'une des trois catégories décrites dans Tarti S^ les tribunaux sont investis du droit d'appréclâtioh le p'uS étendu. Et ici leiir pouvoir est, oh peut le dire, sans limites : quelle est donc Toéuvre de Thomme qui ne se résume pas en un produit^ en un résulttlj éh lin moyen de prodUclioh, ou eil line appUtblion de ce Dttoyenî^ Le cadre de la toi suffit donc à ioute chose, et il ne s*agit pldl^lie de rechercher^ ee t]ui est du ressort des tribunaux^
t ..Il
(i) En sens contraire, Éî. Btaîio, inienimrlre9iié, ^. iSs'.
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si rinvention est. empreinte du caractère de nouveauté^ da caractère industriel ou du caractère licite (1).
SSG. L^iuTentloii e»t lireTetalile mali^é Min peu d^lmportancc* -^ Que l'industrie brevetée ne produise que des résultats minimes, et que la société n'ait pointa en espérer un grand avantage^ ce n'est pas une raison pour déclarer qu'il n'y a pas matière brevetable. Si un résultat réel e/st obtenu, et obtenu par l'un des moyens énoncés dans l'art. 2 de la loi, il y a lieu à brevet valable. — Le degré d'importance de l'industrie brevetée n'attirera l'attention des tribunaux que lorsque, en cas de contrefaçon, il s'agira d'apprécier l'étendue du préjudice causé et la quotité des dommages*intérêts. — Du reste, il n'est aucune invention qui n'ait une importance relative. En effet, si cette importance n'existait pas, pourquoi en ferait-on l'objet d'une contrefaçon ou d'une demande en nullité (2) ?
S$9* 1.6 degré d^lntelllgenee emt également Indifférent. — De même, pour décider de l'existence légale d'un brevet, la loi n'interroge pas le degré d'intelligence qu'il a fallu déployer pour concevoir et exécuter l'invention. Que cette
(I) GasMiion, 34 déc. 4832, S.V.<23.4.225(Vermont G.Delarue);— CatMlioa, 44 janv.4825, S.V.26.4 .444 ; D.P.25.4.68 (LaurensC. Lemarre); — GasMtîon. 4*' mars 4826, S.V.S6.4 .322; D.P.26.4. 474 (Sargent C. Daidringen) ; — CaMation, 24 avr. 4840, S.V.40.4 .599; D.P.40.4.486; Pal., t. de4840, i sa date (HeintzC Thadomroe): — OaasatîonJO juill.4846, D.P.46.4 287; S V.46.4.587(DuveUeroy C. Aubert et Petit); — Cassation, 6 nov. 4854, S.V.55.4.205 (Loiseaa et Chappuy C. Chollet et comp.); — Cassation, 7 juillet 4 855» Pataifle et Huguet , Annalei de la prop. induit., t. de 4855, p. 440(FrezoD et Meissonnier G. Pommier); — Cassation, 26 Juin. 4855, VataiUe et Hu^et, Annalet de la prop, indutt,^ t. de 4855, p. 456(d'ArIiDCOurtC. Létrauge, David et comp.]; — Cassation, 40 nov. 4855, bataille et Hugnet, Anna{«f (2« {a propr. indutt,^ t. de 4856, p. 38 (Thier C. Veilleux et autres) ; — Cassation, 4*' déc. 4855, VataiUa et Huguet, Anii«2«t de la prop. ttuIuK., t. de 4856, p. 42 (Ozouf C. Poinsot).
(S) Cassation, 30 déc. 4845, S.y.46.4.244;{D.P.46.4.46; Pa1.4846.4.246 (Couleaux a Goldenberg;— Paris, 8 jaiU.4846,S.V.47.2.220; Pal. 4 847.4 .295 (Gaérin C. Fland et Bonuefîn) ; — Cassation, 4 •' mai 4854 , S. V.52.4 .65 fThomas C. Robin etautres);— Cassation, 47 janv. 4852, S.y.52.4.66;Pal.4852.2.482(RolhfsSe7rig C. Crespel-Delisse) ; — Cassation,9 fév. 4853,S.V.53.4.493; Pal.4 853.4 .343 (Sax C.Raoux et autres); — Renouard, Brevets d'inventioUj n» 66 ; — Cahnels, Pro* priété et Contrefaçon^w 80 ; — Et. Blane, Inventeur breveté^ p. 257 ;-^alUM» V* Brevet cI'tii«enf»on, n^54 ; — Bép. du Palais, v^ Brevet d^invention, n^34 ; — Aendu et l>elomie, ùroit industriel, n' 332; — Calmais, Propriété et Contre» fofon, n* 722; — Parpigna, Manuel des inventeurs, p. 354.
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invention soit le résultat du hasard ou d'un simple travail manuel, pourvu qu'elle soit utile à l'industrie, elle est l'objet d'un légitime privilège. — Ainsi, des jouets d'enfants seront aussi valablement brevetés que les plus hautes combinaisons de la s<*Jence mécanique. — Il en sera de même des chaînesfermoirs pour les gants (1).
8SS. HfaI» le pea d'Importance d'nn chims^ement peut faire •bstade an brevet. — Cependant, lorsqu'un procédé était déjà employé, la question de savoir si la simple extension nouvellement donnée à cet emploi a une importance assez grande pour constituer une invention brevetable rentre dans les pouvoirs souverains des juges du fait. — Par exemple, on a pu déclarer que n'avait pas un brevet valable celui qui, depuis que le découpoir a été appliqué à la confection des éventails, a imaginé d'appliquer cet instrument à l'une des matières (au bois) qui entre dans la confection des éventails (2).
SS9. Distinction entre l'Invention et la découverte* — L'invention diffère de la découverte. — L'invention produit quelque chose de nouveau qui n'existait pas auparavant : la découverte met en lumière quelque chose qui existait, mais qui, jusqu'alors, avait échappé à l'observation (5).
B9Q. Division du sujet. ^ Examinons séparément chacun des trois cas prévus par l'art. 2 précité.
DEUXIÈME SECTION
Nouveaux produits industriels.
SOMMAIRE
391. DéOnitioD des produits industriels. — 392. Définition des résultats.—
(l) Trîb. de la Seine, 29 avr. 4845, le Droit, n» du 3 mai 4845;-'Xt. Blane, tmenteur-hrevetéf p. 431 ; — Ooigei et Merger, ylnventûm, n* 96 ; — l>aUo«, f* Brevet d'invention, b? 53.
(S) GafMtîoii, 40 juin. 4346, D.P.46.4.287; S.y. 46.4 .587 (Dovelleroy G. Aubert et Petit).
(3) HmMHiard, Breveté â^invention^ n^34;— OoujeletBKerger, v<* fneetifio^, o* 49; -^ I« Senne, Breveté d'invention, n* 84; — Dallos, v* Brevet dinventioà, B* 40 ; — Bép. do relaie^ v« Brevet dinvention, ii«^.
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39^. El^emple cj(^Ma C^ffl^re ites|V|irp^'r-391'. L^ pr0dui|« 9iv^!(«^)oc ^reyelables^neux-ipêrnes. t- 395 el 395 bi$. Exemples : Appareil orthopédique. Jouets d*etifants. — 396. On ne peut^ même par up moyçn ' différent, fabriquer le produit breveté. — 897. Les résultats ne sont pas brevetabies indépendamnieat des moyens. — 39K. AppViealionde ee pHneipe pç^r des arf él^. t- 390. Pbéaon^^e paturel, «tVali^aciù)!! faite des moyens. Fosses d'aisances. — 400. Oxydation du ff f. -t- 40t , Qb^pçjiU]^ ^ flj^Wf-
Mi. Déllnltloii ûep produit» industriel». — Les
Î réduits Industriels consislenl ep corps certains^^ susceptibles 'entrer dans le commerce ou la consommation, soit qup la main de3 hommes les -aient fabriquas et façonnés^ soit qtie leur travail et letir iptelligence les aient conquis sur la nature matérielle (i).
399« péllniti<(n de» réfiultat»*— Les résultats sont les effets obtenus et qui ont un caractère purement immatériel. Ils s'entendent de tout ce c^u\ concerne la qualité, la quantité, les frais de la production (2).
393. EjLemple eité à la çlpambTO def P^lrm —, ^iosi, produit et résultat industriel soQt deux phofie^ e$;^enUe)lement distinctes. Le rapporteur de l$i \oi à ^a c|^^mbrç des p^^irç, }f,. de Barthélémy, a, par un exemple, mis tr^s-clairçment ça relief cette distinction. « Lorsqu'on mettait, dit-il, del'e^H daps yqe chaudière destinée à prodiiire de la vaj^eur, il s'igcrijsti^t à ses parois des matières blanchâtres qui dé^ruis{iieot cçtt^ cl^oiudière : on a trouvé le moyen, en y introduisant des pommes de terre, d'éviter rincru^ts^tion» Il n'y 9i pas là un produit industriel, mais il y a un résultat industriel, en ce sen3 que les chaudières ne sont plus minées par ces espèces de petites croûtes qui se formaient sur leurs parois. »
mémeii. — Les produits industriels, quand ils sont nouveaux, sont valablement brevetés par eux-mêmes et indépendamment des çioyens employés pour les obtenir. Ils rentrent te}^ty,ç{l^
(l) Âenouard, BreM)elt d'invention, n®62; — lie Senne, Brevett éPv^iMmii^m tt. ça i^ rr- P%)loiK, t^ BtevH d'inve^tidfn, ^• 43; t- Jf^, ^^ Mt«Wy f# j^t0f>e\
(s) Aenouard, BretêU d't'n^ ^li9i|, p? ^,
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peq| dffB^ la prefnièr^ c^tpgorie dea inventions ^et découvertes^ gyj, selpft i'^t. ^, i^ppj; l'objef de la ffijatièrp breyetabje.
aiMI. 4iP|»ll>'l»4 PH^9p^f^if^^^: r- Quoique un mode dé ^f^\\pm^^^ n^édipal^ ^ui n'est pQin| un objet d'ipd^strje;, né prisse êtr^ f^fçvel^^ wn ^gept pi^^ériel, un appareil m.ccanir q^^, p^jT exe^nple^ upe ceinture o|:tl)opiédique^ au inpyen duquie) cfB trai^mpAt a )i^u, peut ét)?€ Tqpjet d'uq brevet valable, Gel ffpp^ffi^ poj^6li,tue| eq effet^^ un véritable produit indus-
»riel(t):
«j9# Idlf. ^«^iii^jtf 4'ei|0|Qt», — De mêijae, est vajable Iç breyet pfiijplp^j prj^ pQjir un pl>jet déjà connu (les jouets d'enfant^ |dit$ : §firali(èn$\ mais ^vec des dispositipn^ nouvelles gui lui dppnent Ip jcpfaplpre d'un produit nouveau (2).
91^ Qm ne ipeuty même pap* a^ moyen difTérenl^ fabf ff|per le produit bre¥eté. ^ Ce principe qu'un nou^ veau produit industriel est^ en lui-même, brevetable indépendamment du procédé par lequel on l'obtient, a donné nais-^ sance à la solution suivante : lorsqu'il est constaté qu'un in^ venteur a décrit dans son brevet un produit industriel nouveau, obtenu par l'application nouvelle d*un moyen connu, il n'appartient pas aux juges du fait de déclarer que le même produit sera légitimement obtenu par un tiers, à la condition d'être obtenu par un procédé différent. — Il ne suffirait même pas aux juges du fait de déclarer que des différences essentiel* les dan$ les procédés amènent des différences de même nature ^finp les produits: en effet, cette circonstance ne pourrait être cpDs(itutive que d*un simple perfectionnement, lequel ne saurait porter ajucupe atteinte au droit primitif du breveté suf le produit (}onl la nouveauté reste toujours reconnue (3).
397. Le^ |>é»uUat» ne sont pas lireTetalile» indépendamment de» moyen»* — Les résultais, puisqu'ils ne
(I) eMM|tio% .30 ipfrs 48!S3; S.y.53.4.2Ç4 (Qaério, jÇhaprièr^et f^tres Ç.
(s) Baris, 24 fé?. 4856. VataiUe et Huguet , A%nale$ àe la propr. ipdituir.^ t. (le 4866, p. 440 {Jouriut G. Rabint et autres).
W l»W?»ff>^,4^»8r?4»î^,f«Z>roi|,n'du 46 ]^ars485^,.?a^.U(B,et.Ha^el« l^lilfl^4fh propr,indutlr», |.de 4856, p. 97 (Delacour G. Hugues et Rolland).
sont pas de nature malérielUf ne sauraient faire partie de ce qu'on appelle la matière brevetable. — Cependant M. Renoiiard^ après avoir indiqué la différence qui sépare le produit du résultat, déclare que des résultats nouveaux sont valablement brevetés. — Brevets d*invention, n«« 61 et 64. Conforme, Duvergier, Collection des lois, t. 44, p. 57â, note 3. — Cette doctrine parait erronée. En effet, d'une part, précisément parce que le résultat ne peut être confondu avec le produit, le résultat n'est pas compris dans la première catégorie établie par l'art. 2. — D'autre part, cet article, dans sa dernière disposition, n'attribue aux résultats industriels, même nouveaux, le caractère de l'invention qu'à raison seulement, ou de la nouveauté des moyens, ou de l'application nouvelle des moyens connus pour arriver à l'obtention de ce résultat. — En conséquence, à la différence des produits industriels, les résultats industriels, considérés en eux-mêmes et indépendamment des moyens employés, ne sauraient présenter le caractère légal d'invention.
S98. Application de ec principe par des arrêta. —
C'est ce qui a été décidé par les arrêts suivants : 1'' arrêt. « Attendu que le demandeur ne s'est point présenté dans sa demande de brevet comme ayant inventé un produit nouveau ; qu'il ne l'a jamais prétendu depuis, ni dans les conclusions par lui prises en première instance et en appel, ni dans celles qu'il a prises devant la Cour ; qu'il soutient seulement avoir été breveté comme obtenant, par l'application de moyens déjà connus, un résultat industriel nouveau; — Attendu que la loi distingue entre le produit, qui est la chose livrée à la consommation, et le résultat, qui consiste dans la somme des avantages que peut donner un certain mode de fabrication ; — Que, d'après l'art. 40, la contrefaçon n'existe que par la fabrication de produits ou par l'emploi de moyens faisant l'objet du brevet ; que l'art. 2 ne considère comme inventions brevetables que l'invention de nouveaux produits et l'invention de nouveaux moyens, ou l'application nouvelle de moyens connus pour l'obtention d'un résultat ou d'un produit industriels ; — Qu'il résulte clairement du texte de ces deux articles que
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Tobtention d'un résultat iodustriel ne peut être brevetée indépendamment des moyens employés pour l'obtenir ; — Que la demande du brevet formée par le demandeur a été faite conformément à ce principe^ et s'applique^ d'après son titre, à un procédé relatif à la confection de plusieurs coulisses à couvercles à la fois par un seul morceau de papier; — Attendu que la Cour royale a déclaré, en fait, non-seulement que le demandeur ne prouvait pas qu^Ângelin se soit servi des moyens décrits dans son brevet, mais même qu'Ângelin faisait la preuve contraire ; — Qu'ainsi, en relaxant ledit Angelin de l'action en contrefaçon dirigée contre lui parle demandeur, elle n'a ni violé les articles invoqués de la loi du 8 juillet, ni restreint illégalement les droits garantis par le brevet ; — Rejette (1). »
2* ARRÊT : ce Attendu que les résultats présentés comme brevetables par les demandeurs consistaient dans la préservation des émanations et des explosions du gaz, dans l'abréviatioD du travail des préposés des compagnies d'éclairage, et enfin dans l'empêchement pour les abonnés de prendre du gaz en dehors des heures déterminées par l'abonnement ; — Attendu que la loi du 6 juill. 1844, qui fixe les conditions auxquelles est attaché le caractère d'invention ou de découverte nouvelle, distingue entre le produit, qui est la chose livrée à la consommation, et le résultat, qui est la somme des avantages que peut donner un certain mode de fabrication ; — Que Tart. 2 de cette loi» qui considère comme invention ou découverte nouvelle la création de nouveaux produits industriels, n'attribue aux résultats industriels le caractère de l'invention qu'à raison seulement des moyens nouveaux employés ou de l'application nouvelle des moyens connus pour obtenir ces résultats; — Que, dès lors, pour prononcer sur le droit des demandeurs, relativement aux résultats, la Cour d'appel a dû les examiner simultanément avec les moyens employés, et qu'en procédant ainsi, loin d'avoir méconnu le véritable sens de la loi précitée, elle en a fait une juste application; — Rejette (2). »
(«} GasMiîoii, 4fév.4848, Pal 4849.21.442 (Roche C. Angelin).
(a) OaMation, 48 mai 4848, Pal 4849.2.288 (Parizot C. Pauwels;' — Gonrorme,
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aiie. Pliéi9«ttièiie uatvrel) «IwlvMtifni fmÊtm 4M uMiyeiui. -^ Wm9§em d'«i«aneefk« — De méme.i lorsque d^ procédés employés dans Tiodu^trie donoent néces$airemwt UD résulta^ qui^ quoique complètement iguoréi existe réeU lement, découvrir le premier ce résultat incoDQU;^ le décrire dans un brevet^ et signaler les causes qui le produiseut, ce n'est pas faire une découverte brevçtahle, — • Par exemple^ les sels métalliques et autres agents chimiques^ employés pour la désinfection des fosses d'aisanceS| ont le double effet de désinfecter les matières qui sont contenues dans ces fosses^ d'en arrêter momentanément la fermentation et d'opérer, par leur pesanteur spécifique^ la séparation des liquides et des solides ; celui qui^ le premier, a eu le mérite de constater ce phénomène et les avantages qu'on pouvait en retirer en profitant du moment où s'accomplit la séparation des liquides et des solides pour extraire les eaux vannes^, celui-là^ n'indi* quant aucun procédé spécial et nouveau, ne peut en vertu d'un brevetj, et par cela seul qu'il aura découvert tous les avantages de cette opération antérieurement pratiquée, revendiquer le droit privatif de l'exploiter (1).
4e#« any^alioK dm Hm. -^ De même, le fer est préservé de l'oxydation par une coucbe de bitume. Ce procédé est baiMil et depuis longtemps employé* Si uu industriel déeûHYre que U cow^ de bitume consolide le kr^ en m&me temp» qu'elle le préserve de la rouille^ il devra ae eoBteoter d^ rbonneur attaché i cette découv^te^ car la loi ee pourra lui eo réserver le monopole. En eSet^ ce u'eêi> paa li un moyen nouveau; ce n'est pa$ davantage une application itouveUse^ o'est tout) altnt^ plemeot la conséquence nouvelleaMot déoouverte d'un oiegieii coenu. Décoevdr qu'un proeé^.coiuxtt produit néoessaîretBâol
OmMIîcmi, 4 jttll. 4a4«, S.¥.4fU .mè (V»puu C. CtUtard) ; -^ WL BlaiM^CflMnH façon f p. 444 ; -^ Ke Eenae, Brevet* d'invfntùm, if 94 ; — B49du et II«lon»«, Droit indtutrièl, n"* 323 ; — £oifeau et Ttegéy Commentaire iur la loi de 1944, p. 47.
(1) GasMtîoi^ SaéN. 4S^, S,V«Si.l.JH»; f«i4m^.«i&(QMnM9 U Bj<|er
elMireiju
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et simultanément deux eifets au liôu d'un^ oe n'est âl iBYentet Dî nodifier o« procédé (1).
4é4. CbftpMttii à flèJtlmM. - De rtsème^ et puisque le ré- Sultatile Sâtirsit être breTeté par lui^mènieetabâtractiQD faite de» moyens employés^ on peut légëlemetft obtenir le même résultat par des moyens ftutreë que par eenu qui fédt l'objet d'un breyet* -«-> Par exemple^ celui qui a un droit eaclusif relativement au système qu'il a décèuTort pour tenir les ebapeaux à ibiioD llUverts ôo fetAiés à toloJité ôe petit interdite É d'autres fabricants le droit d'arriver au inême résultat par de» rac)|reas nouveatijE (t).
TROISIÈME SÈCTiOJSr.
SieoTeaiix mojreiie*
soavAtaE.
49t. Défiiiitioil des Éto^ebs.^WB. Lés breteter ésl ^Mésié^'^^W^tEumjèm dé moyens noinfeauxi ^ 405. Teieture de» éfofTesà l'aide de la eapillarité. — 406. GoinkkiaifiOQ géométrique. — 407. Proeédén chimiques nouveaux, pour l'obtention d'un phénomène naturel. — iÙÉ. Prôc^ nouveau de trempage des fleurs artificielles. — 40d. Ëtendticf du htëiëi pti^ pjiit deâ tnoyens ncruvcmii.
4a9« Délliaittoii de» moyen». — Tous les procédés mâtériels^ toutes les combinaisons scientifiques qui procurent un produit ou un résultat^ constituent les moyens.
â#S. Le» lircTeter est Jastice. — ïajidis que l'invention de nouveaux produits ajoute des éléments aux choses que l'industrie peut consommer ou empfojer^ l'invedtion dé nouveaux moyens lui fournit d'autres agents de production de ces mêmes produits. — Il y a donc même avantage pdùr là société et, par conséquent, même raison d'accorder un Brevet.
404. Exemple» de nonTeaox moyen». — Ainâî, éiH* ployer le premier du vsrarecb, le brûler et en faire de la' soddë^ o'est troQiver un moyen, nouveau pour obtenir un produit indaetrioL — De mème^ employer le premier le soufre poifr
(1) Et.Blane, Coutr^fàçm^f^ki^,
(S) GaimUoii^ 96 man 4946^ PiUSèaS.ie? $.¥48.4.614 (nucttesoeC^^acial)*
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faire aussi de la soude^ c'est également trouver un moyen nouveau pour obtenir le même produit. — De mème^ mettre le premier des pommes de terre dans les chaudières pour dégager leurs parois de ces résidus calcaires qui s'y attachent et détruisent les chaudières^ c'est trouver un moyen nouveau pour obtenir un résultat industriel. — De mème^ découvrir l'hélice, c'est trouver un moyen nouveau de faire marcher les bateaux et d'obtenir un résultat industriel.
406. Teintore* dem étottem à l'aide de la capillapité. — Par exemple, les tissus rayés et ombrés étaient connus dans le commerce; mais pour obtenir, par la teinture, des rayures ombrées, on ne connaissait d'autre moyen que le trempage gradué ou des bains successifs, et Ton n'agissait ainsi que d'une manière imparfaite et sur de petites coupes d'étoffes en laine : celui qui a eu l'idée de teindre mécaniquement, rayer, ombrer les étoffes de laine de toutes dimensions, sans envers, au moyen d'une pression partielle et continue, utilisant et régularisant les effets de la capillarité, a inventé un nouveau moyen et fait une découverte brevetable (1).
406. Comtiiiiaisoii géométrique. — Celui qui, à l'aide d'une combinaison nouvelle, parvient à des résultats industriels, est valablement breveté, car non-seulement il obtient des résultats industriels, mais encore il crée un moyen nouveau.— Par exemple, lorsqu'un procédé breveté a pour résultats : 1^ de réduire au trentième de la surface d'un châle le dessin à imprimer qui, avant le procédé, occupait le quart de la surface du châle ; 2» de donner au dessin l'aspect de cinq dessins différents, et 3« de réduire les dépenses de la fabrication, le brevet est valable en ce qu'il porte tout à la fois sur la nouveauté du résultat et sur la nouveauté de la combinaison (2)-
409. Procédé» nonTeaax poar roMention d^un phénomène naturel. — L'application nouvelle à l'industrie d'une loi de la nature ou phénomène naturel est susceptible
(1) Douai, 30 mars4846, S.V.47.2.^4 (Descat G. Jourdan). (s) GaMation, 24 avr.4854, S.V.54.4.490 (Mathieu G. Reyel).
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d'être brevetée lorsque cette application a eu lieu au moyen de procédés inconnus antérieurement (1).
40S. Procédé noiiTeao de trempage de» fleur» artilleielle». — L'application, par un procédé nouveau, au trempage des fleurs artificielles d'une couleur déjà connue dans le commerce, mais inusitée pour la fabrication de ces fleurs , est susceptible d'être brevetée, lorsqu'elle produit des résultats nouveaux (2).
409. Etendue do brevet pris poar de« moyen» nooTeAnx. — L'inventeur de nouveaux moyens et procédés peut s'en assurer, par un brevet, Texploitafion exclusive, quels qu'en puissent être les produits ou résultats. — Il peut aussi spécialiser l'application de ces moyens et procédés, et ne les faire breveter que pour Tobtenlion de certains produits ou résultats. — C'est à lui-même à faire sa loi à cet égard en demandant son brevet. — Pour reconnaître s'il aura droit à toute jouissance quelconque du procédé, ou seulement à la jouissance de certaines applications spéciales, il faut recourir aux termes de la description jointe à la demande du brevet(5).
QUATRIÈME SECTION
Applieation nouTelle de moyens eonnn».
410. L*applicatioD nouvelle n^est brevetable qa^autant qu'elle procure un résultat. — 411. Quand la société est dotée d'un résultat nouveau, Tapplication est en général nouvelle. — 412. L'invention qui repose sur une application forme un ensemble qu'on ne doit pas fractionner. — 413. Cependant les procédés distincts peuvent être examinés isolément.— 414. Résumé de ce qui constitue une invention nouvelle. — S 1*'* Eipêees dans lesquelles la jurisprudence a reconnu quHl y avail invention brevetable. Ordre chronologique. — 415. Application à un objet de nature différente. Infusion du café. Cafetières à sifflet. — 416. Gaz hydrogène. —417. Étirage du caoutchouc. — 418. Application pratique
(1) CaMation, 4 mai 4855, S. V. 55. 4 .682, PaUÎUe et Hugnei, Angles de la propr. induttr., t. de 4855, p. 43 (de CavaiUon C. Laming).
(a) Parif, 24 fév. 4856, PataîUe et Huguet, Annales de la propr, induelr., U de 4856, p. 80 (Daumoo-Tilman et autres G. Florimond}.
(3) Renouard, Brevets dHnvention, n^ 64.
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d'ane invention théorique. — 419. Filtrage par U pression. — 4âO* Ceok binaisons particulières relatives il- un instruoDeal to9[ibé dan^ le domaine ppWie. —* 481. Percen)ÇQt des mati^rp^ destinées h rmcgvoir des <9JHets métalliques, -r- 42*2i lovenUon pour le iqéffle ol^et par l'inv^Qi^r déc|i9 d'iii) preqtier brevet. — 423. Loups cardeurs des soi$^ de porc. — 424, Calqttes des cbapeaux de femme. — 425. Chariots de machines. — 426. filucose ou sucre de fécule. — - 427. Outil et coupe de gants. — 428. Faïences iigençabl^.r^ 4^. Dorure eu argenture par immenioq. Apptir cation pratique d'une invention théorique. — 430. gn^emJilQ dQ fns|tbip#9 f^s^T lu teiiitiire ^ ^toffeg. «rr 431« Emploi de la forpe çeqtrifi«g6 pour |p séçh^ige dçs élo|f§^. I^veptenr décbiji d'un précèdent brev^it. ^ l3St Se;iVi( à Incendie, t^ 433. Boîtes par un seulrouieau de carton. — 434* Dou))le barbe aux serrures. — 435. Substitution d*une matière à une autre. Oléine. — 430. Déviation verticale des gaz des hfiuts-féumeaiui.
— 4)7. Suppression des angles dans les instruments en oiiivre, t-* 4SS. RéAeUopsf^biffiqneadaoaU rftfQneriQdu auqrq, rr- 499« ï^l^tr^ffi de |4 fopitç du oh^ssç p^F ift plomfcpgine. — 44Q, Appareil pour rçnuTdq^vip
m^rqhande. -r441. Biberons à tube en gomme élastique. — 442. Proportion géométrique. — 443. Conservation des légumes à l'état frais. — 444. Extraction de Falcali des eaux ammoniacale^tf — 445. Estampage do métal. -^ 44Ç. Fabrio^ion de fagots ou houlettes iDflammablei.ii^ 44?# Hm\e coitQ ^aps mél^age d^ cérusft. Papier y^ovt^, -r-, 448. F»^ bricalion de l'orsellle pure et universelle. — 449. Appareil de bouchage des eaux gazeuses. — 4^* Modç d'att^clbie 46a ri^ls de chemins de fer. — 451. Pastilles solides de Fextrait d^oignon. — 452. Voûtes plates formant plafonds des planchers supérieurs. ^ 453. Chaudière k hain^mirie peur la conservation des substances alimentaires. — $ 2^. Espèces dans lesquelles la jurisprudence a reconnu quHl n'y avait pas invention breiMêhUt €rdP0 tfA90fio%f9iM.-'T-454. Coupe éeonQmifua des pantaloni.
— 456. ModifieatioDsaecessoires. -^ 456. Presse à plateaux pour la pros- •ioi des cuirs» -^^ 457. Découpoir appliqué à la fabrieaiion dea éventails. -^ 458« SubstitutioB du fer au bois dana la construction des cbÀasis de eouehe. -«^ 459. Roulettes adaptées à un fourneau, m-. 400. Phénomène ftatuirel produit par l^enploi des sels métallii|uea dana les fesses d'aisanees. **«4êl. Tubes eylindriquea en caoulehoue pour ^outa de pipes» «*^ 462. Reodement plus considérable d'une m|et(ine à battre le grain. ^«^^ 463. AppllcaiiOB de Témail à la t41e pour préserver la métal de INisydalion. — 464. Mixtion du gluten et autres substances alim^QUirea ^u choeolal. — 5 3^, Changement de formes ou de proportions, — 465. Les simples changements de forme ne sont pas brevetables. — 4^6. Cas où ces changements produisent des résultats nouveaux. -^ 467. Modifleatien dans la forme d'un appareil tombé dans le domaine public. ^— 468. Changement de la matière. Distinction. — 469. Nouveau degré de perfection.
4to. L'appllcatioii noinrelle n*Mt breiretaMe qn^ii-
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C'e&t surtout dans rappUc^tion nouyelle des moyens connus quQ sa recrutent les invention» modernes : Q'e&t surtoat aus3i à son occasion que s'élèvent les plus nombreuses contestations sur la validité des brevets. — Quand des questions de cette nature s'élèv«nt^ les tribunaux vérifient deux chos^ ; En premier lieu, le ^stème procure-t-il à la société un produit ou un résultat industriel? ^ £n second lieu> est ce par une application uouvelle des moyens qui étaient connus ? — Si le résultat obtenu est n^^veau» pn peut tenir pour certain^ ou au moins imur très-probable^ qu'il y a eu application nouvelle. Si, en effel^ la société avait le moyeoi pourquoi n'avait-elle pas le réaultat? C'est parce que le moyen n'était pas ou étsût mal appliqué* ^ Quelquefois un simple détail^ qui puratt dénué d'importance, suffit pour s'opposer & l'obtention du résultat. Que, dans une machine^ les divers éléments ne soient pas assemblés dans UD ordre logique^ qu'il y ait un rouage de trop au un rouage do moins, celui qui remettra les choses dans leur ordre fera une application nouvelle, tout comme celui qui, dans oette application, ajoutera oe qui manque 00 supprimera œ qui est superflu <
4tft< ftimiMl ta mm^iUté wê êotè^ û'wm ré^wllai m^nr /nMiiisriiPi^lt«M&tliMtiM»««iftCl^i»ériil«MiiiT9U<)* -^ Dn re&te> quand le brevet a, en tsàïy réellement doté la sooiété d'un récital qu'elle n'avait pes, les tribunaux devront être trèi4avorablea au breveté ) ils n'^lucberont pas ses oombînaisonsavec sévérité : ils n'interrogeront pas les appUeations antérieures avec le désir de les trouver entièrement conformes à l'application du breveté; de la nouveauté du résultat ils seront naturellement amenés à conclure à la nouveauté de Tapplleation, et ils ne marchanderont pas h rinvçnteur ua monopole que la sûûiété lui doit équitablement en échange du service qu elle vîeut de recevoir^ de lui. — On rencontre cependant des magistrats qui, imbus de cette pensée ^ souvent justifiée par Fabua, que l'on prend un brevet pour les choses les plus futiles et les plus connues, soumettent rapplication à l'analyse la plus rigoureuse et finissent, par ce système, par confondre
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l'application nouvelle avec l'invention de nouveaux moyens. — Cette tendance^ que la Cour de cassation réprime, est ea opposition directe avec l'équité d'abord, et ensuite avec la lettre et Tesprit de la loi.
4119. Une invention forme vn ensemble qn^on ne doit |Mi» fractionner* — Un système, qui est également illégal et vicieux, est celui qui consiste à fractionner une invention et à démontrer que chacune de ses parties, envisagée séparément, est depuis longtemps tombée dans le domaine public. — Un brevet forme un tout indivisible, et, le plus souvent, l'application consiste dans la juxtaposition d'éléments qui n'avaient pas été soudés l'un à l'autre et qui, par conséquent , ne procuraient pas les mêmes résultats , ou procuraient ces résultats à un degré inférieur. Ce qu'il faut démontrer, pour prouver que l'application n'est pas nouvelle , c'est qu'avant le brevet il existait un moyen identique dans les détails et aussi dans Tensemble (1).
418. Lea procédéa diatineta peuvent être appréciés laolément. — Cependant, quand une invention se compose de plusieurs procédés distincts, les juges saisis de la question de savoir s'il y a eu une application nouvelle de moyens connus peuvent apprécier chacun des procédés isolément, au lieu d'en examiner seulement l'ensemble ou l'effet collectif (2).
414. Réanmé de ce qui conatitne one application nonvelle.— Faire une application nouvelle des moyens connus, c'est donc prendre ces moyens, les appliquer à autre chose qu'aux choses auxquelles ils servaient; ^ ou les appliquer
(i) 0«MaU<m, 4" mai4854» S.V.52.4.65; PaM852.2.85 (Thomas et autres C. Robin et sulres) ; —Rouen, 28juiD4854, S.V.55.%.34 (Sax G. Raoux et autres);— Cassation, 45 juill. 4854, Bull, de* arrêts crim, de la Cour de cati., t. 59^ p. 385 (Villard C. Crépeau) ; — GassaUca, 22 dée. 4855, PaUille et Huguet, Annalei de la propr. induttr,, t. de 4856, p. 40 (Marchai et autres C. les administrateurs du chemin de fer d'Orléans); — Cassation, 42 janv. 4856, Bull, crim. de la Cour de eati.t t. 64, p. 28, PataUle et Huguet, Annalet de la propr, ifiduttr., t. de 4856* p. 45 (Rouget de Lisle C. Useray et Thomas); — Cassation, 6 \umA966, le Droit, D« du 7 juin 4856 (Rouget de Lisle C. Liseray et Thomas).
(1) Cassation, 40 juill. 4846, S.V.46.4 .587 ; Pal.4 846.2.369 (Dufelleroy C. Aubert et Petit). — Nota. Voir au chapitre suivant, n« infrà.
OBJETS SUSCEPTIBLES d'ÊTRE BREVETÉS. 155
autrement; — ou en changer les combiDaisons; — ou les simplifier par des suppressions ; — ou les compléter par des additions^ d'autres moyens également connus ; — ou les réunir, lorsqu'ils sont épars ; — ou les séparer, quand ils sont réunis, et arriver ainsi à l'obtention d'un résultat ou d*un produit industriel.
S I". — Espèces dans lesquelles la jurisprudence areconnuquil y avait invention brevetable. — Ordre chronologique.
4t&. Application à un o1i|et de nature différente* — Inf^Miion du eafé. — Cafetière^àsifliet.— Appliquer un moyen connu à des objets différant complètement par leur nature de ceux auxquels il était antérieurement approprié, ce serait faire une application nouvelle : alors même qu'il ne serait apporté aucuD changement à ce moyen, le transporter d'une industrie dans une autre, lui donner une autre destination, lui faire ainsi produire de nouveaux résultats, ce serait faire une combinaison nouvelle et brevetable» Au contraire, appliquer ce moyen connu dans son ancien état, avec son ancien système et les mêmes résultats, à des objets analogues à ceux auxquels il servait, ce ne serait pas faire une nouvelle application. — Par exemple, appliquer à Tinfusion du café préparé dans des cafetières dites à sifflet un principe déjà connu, mais non employé pour cet usage, ce serait inventer dans le sens légal. — Mais, si la même application a déjà été faite, et si l'invention est par conséquent connue, le brevet n'est pas valable (1).
4te. Ciaz hydrogène. — De même, on ne peut refuser le titre d'inventeur à celui qui, par la réunion souvent difficile de divers moyens déjà connus dans les services ou dans les arts, a obtenu des résultats nouveaux et importants. — En conséquence, celui qui, par la réunion#de ces moyens, parvient le premier à rendre propre aux usages publics le gaz hydrogène, est valablement breveté (2).
(1) CasMlîon, 44 jany. 4825, PaU 9.33; S.V.26.4.444 ; D.P.25.4.68 (Laurens C. Leitiarre).
(«) Tribunal de laSeîiM, 24déc. 4829« DaUos, v» Brevet (i'mtMAfioti, n« 47, en Dote (Windsor C. Wilson}.
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4i9. Ëtf vmi« da cnoiitckMQ, -- De même;, quoique la double ppopriété du caoutchouc de perdre son élastkûté par la teusioi} et le refroidiaeement» et de la recouvrer par TactiOQ de la chtf enr, fût déjà oonnua^ il y a eu inveotiou br^vetable de la pert de celui qui « utilisé ces propriétés pour la coafeotien des tissus : si doue un fabricant enlève d'abord au QUQUtohQUC i$on élasticité par une forte tension et le refroidissement^ à reftet de Tassouptlr et d'en faciliter la fabrication redonne ensuite ^ par ^application d*un fer chaud ^ au tissu formé de fllt provenant de oet étirage^ et revêtu de mettèrea filamenteuses) l'élasticité dont il Tavait privée et applique oe» résultats à U oonfeetion de produits industriels^ oe fiibrioant est valablement breveté. En agissant ainsi, le fabrieant ftiit passer rinventlon du domaine de la science dans le domaine de là pratique (1).
410. Af^plleatten pratiqua é*viie InveHÉtov tlié*Hq««. t^ De même, une invention demeurerait iuerte et stérile, tant pour son auteur que pour la société, si elle demeurait dana lea termes d*une simple théorie, sans paiseV'& l'état d*appliqation ; ai eette application no peut se faire qu'à l'aide de prooédéa iéih connue, et qui, par conséquent, appartieiidraicait en thèse générale au domaine commun de rindustrie, l'eoiplei de ces procédés, en tant qu'appliqué i l'objet demeuvé à l'état de découverte théorique, peut servir de fondement à un brevet valable (â)»
Ait, PttlifftM pus» lu pp«Mie«. ^ De même, eelui qui, en combinent le procédé du filtrage par la pression dtns des vaiea clœ, déjà dans le domaine publio, avec une combinaison de matières filtrantes et un mode de nettoiement qui loi est propre^ est parvenu, avec des appareils de petite dimension, à la filtration rapide de grandes masses d'eau, oolui- 14 est valablement breveté («()«
(1) Trib. eivîl de la Seine, 24 fév. 4834, DaUos, r Brevet d'invention, n«*47 et 454 (Barbier G. Rattîer).
(9) Gaisatlon, t7 déc. 48)7, Pal.4 844.4 .808 (Rattier M Quibat C. Janvier) ; — PaUoz, v« Brevet d^inventian, d<* 48^ en note.
(8) IParit, 43 août ^838, Ballos, v* Brevet dSnvention^ n*48, ttote ^^ (Lanetde Sornay G. FouTielle).
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MO. CamliInalAoïMi paréiealière» relative» à un in^ fttriwirnt éomM dane le domaine pmMIc. -^ De mèmâ, un instrument dont la propriété est tombée dans le domaine poblîQ peut ^eore devenir Tobjet d'ho brevet, lorsque, par iu eomUnaiiBiona particuU6rea^ il ^st appliqué & mm iùàxuh trie différeate de oelle h iaqudle il s'appliquait prîmitlve** mM (1).
49 1. Pereement de» matière» de»ttoio» à Mouvoir
ûpf^ cellletp métallique»* •- De mème^ on peut voir une invention brçvet^bl^ et sériçu3^ dans le fait dç celui qui^ eu p^rfectionn^ut et en cpipbiqaat^ pour percer les matièrcia dear tioêes à recevoir 1q9 ^iUet$ rnQtaUique^i de9 moyens précéd^ffiipçnt connus^ a. rendu ce g^nre de trctvail plus régulier, plus rfy)ide et plu$ économique (^^
4«S. inTention pour le nftAmCl Qll|^t p»r ripTen* tfor déelip d'po premier breret. -— De mémÇi l'inventeur déclaré déchu d'un premier brevet peut prendre un se»cpqd brevet valable pour la découverte (Tun nouveau système de procédés tendant à exploiter la même invention (3}.
4«9. I^Qopii cardear» 4e» »oie» de pore. —De même, un brevet çbtenu pour des modification^ apportées aux loups cardeurs, à l'effet de rendre ces machines propres au travail du crin, et notamment à l'éqgarrissage des soies de porcs, doit être réputé valable, si ces modifications sont (Je nature à rendra plus facile et plus économique le travail du crin et des soies de porc (4).
4^4. Calotte» de» cliapeaox de femme. -— De même, celui qui^ dans la confection des chapeaux de dames, a eu l'idée de substituer aux deux calottes de linon, placées l'une dans l'autre, précédemment employées, une seule calotte formée de gaze et de linon^ appliqués l'un à l'autre au moyen d'un
•nt^ *» ' > m'm
(l) WLaumn, ktMTê 4844, S.V.44.».MSj D.P,44.1 400 (PéUàioa). (S) Farit,43noy. 4844, DaUos, y* Brevet dHtwention, n« 53, en note (f>MN ^<>M G. ObampidU et Flsynet).
(3) Bouai, 27 QOT. 4844, Pal.4844.4.842; S.V.4I 1.440; D.P.49.a.34 (flaioirê C. Robert de Massy).
(4) 9Ath, 9déc. 4844, HallM, f^ Brt^t dHtmntUm^ tt« 58 (BavfNi C. l<os- «ndière).
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fer cbaud, avant la eoDfection de la calotte^ et qui économise ainsi la main-d'œuvre^ a inventé un perfectionnement pouvant être l'objet d'un brevet (1).
49ft. CbarioÉ» de machine». — De même, des éléments mécaniques, bien que tombés séparément dans le domaine public, par exemple, des chariots de machines, sont susceptibles d'une propriété exclusive, s'ils sont appliqués à un système breveté (2).
4!M. Cilncoae au aaere de fécale. — De même, celui qui, le premier, a appliqué au sucre de fécule, ou glucose, les procédés antérieurement employés par les fabricants de sucre de betterave ou de canne, et a, par un degré spécial de cuisson des sirops, obtenu un sucre qui diffère des anciens sucres et peut être considéré comme un produit nouveau, celui4à a fait une invention brevetablefS).
499. Ootil et coape de ffanta. —De même, lorsqu'un fabricant se fait breveter tout à la fois pour un système de coupe de gants, et pour un outil destiné à la pratiquer, il y a, non pas un système abstrait, mais un procédé matériel et industriel, et, par conséquent, le brevet est valable (4).
499. faïencea inaerçatilea. — De même, tout moyen d'ajouter à une fabrication un nouveau genre de perfection^ c'est-à-dire d'obtenir un résultat industriel, constitue une invention brevetable quand il y a application nouvelle de moyens connus. — En conséquence, obtenir des faïences ingerçables, à l'aide du mélange de plusieurs substances, avec des terres qui ne produiraient, sans ce mélange, que des faïences dont le vernis se gercerait, c'est faire une invention valablement
brevetée (8).
(i) ParMj9inars4842,S.V.42.2.248;D.P.42.2.460;PaI.4842.4.4047 (Poarny et Loiseac G. Périlhat).
(a) GatfatîoB, 24 mars 4842, PaM842.2.323; S.V.42.4.773; D.P.42.4.2a7 (Rowcliffe).
(3) Trib. correct, de Paris, 8 mars 4843, DaUosy ?* Brtwi iTiiioMilûm, n* 49, note 2* (Touscbard C. Jourdan).
(4) Trib. de Orenobla, 22juiD4843 (JoumC.Ducruy).
(6) Paria^ 47 fév. 4844, Dalloa, v» Breve^ dHnvmUion, note 50, en note ; PaL, U de 4844, ï sa date (Pichenot C. Vogt, Birkel et Scbeir).
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499. Home oa argenture par immersion* Appli* cation pratique d'nne invention tbéoriqne. — De
même, bien que la combinaison du carboùate de potasse ou de soude avec une dissolution d'or fût dès longtemps connue, celui qui, le premier, en a fait l'application spéciale et positive à l'industrie de la dorare, a pu se faire valablement breveter pour celle application (1).
4SO. Ensemble de macbine» ponr la teinture deo étoffeo. — De même, si chacun des organes d'une machine destinée à la teintare des étoffes, pris séparément, n'est pas nouveau, leur combinaison et leur agencement n'en forment pas moins une application nouvelle (4).
Aat. Emploi] de la forée eentriftige on aéebage dea éteffea. Inventeur dëcbu d^un précédent brevet. — Un inventeur qui laisse tomber dans le domaine public une première machine pour laquelle il s'était fait breveter n'en conserve pas moins le droit à la délivrance d'un second brevet, s'il apporte à son invention primitive des changements, additions ou perfectionnements qui constituent une application nouvelle de moyens connus. — Par exemple, celui qui a pris un brevet pour une machine dite hydro-extracteur dont l'idée principale repose sur l'emploi de la force centrifuge pour le séchage des étoffes peut, après avoir abandonné son invention, reprendre la même idée et en faire la base d'une autre invention reposant également sur l'emploi de la force centrifuge, si cette force est mise en mouvement par une application nouvelle des moyens mécaniques connus (3).
4318. Seaux à incendie. — Celui qui, dans les seaux à incendie, substitue à la corde dont les seaux de cette nature avaient jusque-là été garnis à chacune de leurs extrémités deux cercles de rotin fixés à la toile du seau à l'aide de gorges en cuivre et de clous de même métal, fait une invention sus-
(1) OaMalioB, 43 aoûl 4845, D.P.45.4.408; S.V.45.4.689 (Bédier et autres G. Bkmglon).
(s} Boaaiy 30 mars 4846, S.V.47.2.244 (Descat C. Jourdan); — Douai, 34 mars 4846, S.V.47.2 246 (Oepoailly C. Descat).
(8) Farîs, 25 juin 4846, Pal. 4 847. 4. 305 (Caron G. Penioldt).
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eeplible d'être brevetée i Ëe eSet^ per «etie sviib&iitotion du rotin à la eord6> qut coiietltlMi une applieition nravelle, il obtiaet les résttltats suitante : !<> ibaiiitieii de la oapadlé du seao/en assurant sa foroie tireulaire; %"" garantie contre rineofivéBiedt grave de la ponrriture protenant de rbumidité ooilseryéo par la oorde^ dont la dessiccation est beaucoup plus lente que délit de la toile (1).
4ss. WMÈém ^MP um mml wmBMtm ém mm^iiÊm. — De Kièine^ qnoiqne le mode de faire les boites pe^ un aeifl feu** leau de carton sdt etmun^ celui qiil, le premier^ a ai^pKqué ee mode aux bettes désignées aux allumettes ehimiqbea et cpsî^ par la confection de plusieufs wulisiêê servant à cette fabrie»^ lion^ ûppme ucre gntbâô éeMofkti^e dass eittêlfidastfie^ • fait une application nouvelle et pris un hretet d'WVentfdil Valable (2).
484. Double tiartie aux êérttkreê. — tfê ûtémé , (5e1(ri qui, dans les serrures, aii retournement du pêne, qtli est datii le domaine public, ajoute le premier ta double, hafbé à 6è péùé retourné, fait une application nouvelle de moyeii^' cdûniîs et obtient un brevet valable (3).
— Dé même, s^il y a des cas où la «ubstitutiott d'une Mtt^ftf à une autre, pour obtenir un résultat inddstrief, peiil n'èiM p»s considérée comme une idée brevetable, e^est sèfûtéiaeiff quéâd cette Substitution est chose fadte et de peu d'itfifp<H1diie«^ ; âKfeU il en est autrement quand la substitutîoff n'a été reftkmftm possible qu'après de patientes recherches et des etp^iiteMes scientifiques, et quand, d'ailleurs, cette stfb^itutlM â pre^ré à nndustrie des avantages dont la valeur, gênératemeni r«^ connue par les hommes compétents, est constatée p^br \é^ firt*» bunaux (4).
(i) Paris, 8 juin. 4846, Pal.4 847.4 .295 (Guérin C. Flaud et Bonnefin).
(19 MAû, » tfoKt ISIS (1l««lfe€.e«Éi«l)>-»Strttiiii»^ g^HPi/^Fnwy ^ M.
(5) Paris, 29 juin. 4848, Pal. 4848.2.365; S.V.48.2.468 (Brietet aatrivfe
(4) MeU,44août 4850, S.V.50.2.604$ M^SSO.lSèi (Akid ef FS&(^«C,. tèche et autres).
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4SII. iMvIatiMi Yerileale de» gaa de» bantMfoar-
Maux.— De mème^ de ce que l'idée théorique de la déviatioQ verticale des gaz des hauts-fourneaux la'est pas susceptible d'être brevetée indépendainment de tout système d'applicatioD^^ et de ce que celte idée est d'ailleurs tombée daus le domaine publiCj, il ne s'ensuit pas que les procédés divers qui auraient pour effet d'opérer cette déviation verticale ne soient pas lé-> gaiement ^revetables. En conséquencej des moyens nouveaux ou une applioatioD nouvelle des moyens connus » ayant pour résultat d'opérer cette extraction des gaz au sommet des bauts-
fournef^ux^ sont valablement brevetés (1).
439. liappreeeioii de» anfflee dan» le» ioetramente en ealTreo — De mème^ ^application industrielle d^un principe scieatiâquement connu, mais non encore employé^ con« stitue tine invention brevetable, si elle produit des résultats industriels nouveaux. Spécialement^ il en est ainsi de la suppression des angles dans les instruments de musique en^ cuivra (2).
4SS. JiéacUoii ehlmlqae dan» la raffinerie da avère. — De même, l'application nouvelle de moyens connus, ou l'invention de nouveaux moyens, amenant un produit industriel ou un résultat^ est breyelable, alors même que, re-. posant sur la combinaison d'agents chimiques, elle ne se manifeste par aucun organe extérieur. — Spécialement dans l'industrie du sucre, la détermination d'un degré particulier de calorique qui, sans changement des appareils et des agents employés, modifie les réactions chimiques effectuées dans Topératioa de la raffinerie et permet d'obtenir, en moins de temps et à moins de frais, un sucre plus blanc, de meilleure saveur et dans des conditions préférables , constitue une invention susceptible d'être brevetée (3).
Lustrage de la fonte de ehaase par la plom
(I] Casfatîon,4«' mai 4854, S.V.5i4.65; Pal.4852.2.85 (Thoou» et latrts €« fii9bki«(auiM6).
(9) CasMtîon,9 Cév. 4853,S.V.53.i.493;Fal.485a.4.:^3 (Sax CBaoux^taulreftJs -aoUMm^ ââiuio 4854, S,V.55.2.34 ; Pal.4 855.4 «U3 (mêmes parUe^).
(s) GaMatioâ, 49 fév. 4853, S.V.53.4 .662; Pal.4 854.14 86 (Rouspeau Q, ^imih
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lNi8;tiie. — De même, le lustrage de la fonte^ au moyen d'un mélange de plombagine et d'huile de lin^ bien que connu et usité^ peut néanmoins être breveté pour son application à la fonte de chasse (1) .
440. Appareil pour l^eaa«de-Tie marchande. — De même^ lorsqu'une invention a pour objet un appareil au moyen duquel on obtient de l'eau-de-vie marchande d'un seul jet, sans colonne de rectification^ en faisant servir le marc de raisin de condensateur^ le brevet est valable, s'il se distingue des appareils tombés dans le domaine public par les différences suivantes : en ce que 1' ceux-ci avaient pour but d'obtenir de l'alcool et non de l'eau-de-vie marchande; 2« par la forme conique des appareils distillatoires; 3» par l'ouverture du diamètre entier de ses vases facilitant le tassement; 4"" par la suppression de la colonne de rectification. — En ce cas^ il y a une combinaison et une application nouvelles de moyens connus (2).
441. Biberon» à tnlie en 8;oninie élastique» — De mème^ quoique les biberons à tubes en gomme élastique fussent dans le commerce^ celui qui^ le premier^ a enlevé à ces tubes leur rigidité incompatible avec l'usage auquel le biberon est destiné^ leur a donné une flexibilité absolue qui leur permet de se plier sans résistance h tous les mouvements^ et a obtenu ces résultats utiles par Tapplication du caoutchouc vulcanisé^ qui était dans le domaine public^ celui-là fait une application nouvelle et brevetable de moyens connus (3).
449. Proportion 8;éoniétrlqae. — De mème^ bien qu'une proportion géométrique et l'emploi d'une planche présentant un triangle^ un ovale^ etc.^ ne puissent pas^ en principe, faire l'objet d'un brevet d^invention, il en est autrement
(l) Tiib. de Valence, fév. 4854 (David C. LafoQt);— Kl. Blane, Contrefaçon^ p. 456.
(S) Caitatîon, 25 fév. 4854, BvlL dei arrêts de la Cour de eau.y t. 5, p. 97 (Villard C. Crepeau).
(3) Varii, 6 avr. 4854 (ThierC. Grossmann et Wagner); — Et. Blane, Ù»^ ire façon, p. 457; — rarii, 26 mai 4855, avec arrêt de CastaUon, 40 dot. 4855 (Thier C. Veilleaxet autres) ;~rataiUe et Hugaet, Annalet de la ^ofr. induttr., t. de 4856, p. 38.
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cependant, dans le cas où la combinaison de ces proportio ns et figures et leur application à une fabrication produisent un résultat industriel nouveau (1).
44S. Goneerratton de» légmiie» à l^état frais* —
De même, la conservation des légumes à l'état frais par des procédés de dessiccation et de compression est une invention brevetable^ bien que ces procédés fussent déjà connus, si la manière dont ils sont combinés et employés constitue une application nouvelle de ces mêmes procédés, ayant pour conséquence Tobtention d'un produit industriel nouveau. — Du moins l'arrêt qui, dans Tespèce, décide qu'il y a application nouvelle, échappe à la censure de la Cour de cassation (S).
444. extraction de l^alcall de» eaax ammonlaeaie»* — De même, autrefois, deux opérations distinctes et successives étaient nécessaires pour extraire l'alcali des eaux ammoniacales ; il fallait commencer par tirer des eaux ammoniacales un sulfate ou sel d'ammoniaque, il fallait ensuite décomposer ces sels par la chaux pour faire sortir l'alcali volatil de cette deuxième opération. Celui qui a conçu Tidée d'obtenir ce produit par une seule opération, et qui a réalisé cette idée par la combinaison et l'emploi simultané de deux appareils connus, a fait une application nouvelle et brevetablo (3).
445. Estampage de métal. — De même, autrefois /'estampaye ne constituait qu'une modification apportée à la forme du métal déjà laminé et qui n'était soumis à cette opération que par fragments et non en pièces d'un volume considérable. Se servir de l'estampage dans une industrie qui a, au contraire, pour objet de préparer le métal au laminage et autres opérations ultérieures en le rendant plus ductile et plus malléable, c'est faire une application nouvelle de moyens connus (4*). 44e* Vabricatlon de ttkgotm oa boulette» Inflam-
(I) GaMatîon, 24 avril 1854, S.V.54.4 .490 ; PaL4 855.2.229 (RevelC. Mathieu). (3) Cassation, 6 DO?. 4854, S.V.55.4.2Û5; Pal.4854.2.595 (Loiseau et Chappay C. Cbollet et comp.).
(3) Kyon, 22 fév. 4855 (Mallet C. Gastoad); — Et. Blane, Contrefaçon, p.452.
(4) Varii, 34 mars 4855 (d'Arliocourt C. Letrange, David), avec arrêt de Cassation, 26 juin. 4855 (mêmes parties); — VataiUe et Hoguet, Annales de la pro^, *Mhut.,X de4855, p. 456.
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mnble». — De mème^ est valable le brevet pris pour on fro-^ cédé ayant pour objet la fabrication de fagots on boulettes composés de matières inflammables , telles que eopeàiftj étoupes^ etCi lesquelles sont revêtues d'un enduit de substances résineuses et servent à allumer promptement et facilettlèât le fen dans les cheminées et calorifères. Ken que les matières et substances composant ces boulettes fassent conâaei^ avant le brevet, l'idée de les réunir dans une cértaîfcie proportion et avec de certaines préparations décrites au brevet, podi* les faire servir au résultat indiqué, constitue une application
nouvelle et brevetable (1).
449 . Halle MiHe «an» iiiéliiita;^ de eétnàme. •— Fapiéi* ▼elavité. — De même, remploi d'une matière qui est à la disposition de tous, pour le perfectionnement d'un produit que l'on obtenait précédemment d'une matière imparfeite, à l'aidé delà même matière mélangée avec une autre, peut faire l'objcf d'un brevet valable, pourvu qu'il soit établi qu'aucun fabricant n'avait antérieurement pratiqué ce procédé potir l'obtention du même produit. — En conséquence/ est valable le brevet pris pour l'emploi de l'huile cuite sans niélange de eérustj comme mixtion ou mordant dans la fabrication du papier velouté, nuancé par l'effet de la transparence, encore bien que l'idée de nuancer le papier velouté par la transparence des dessins imprimés sous la laine ne soit pas nouvelle. Il en serait de même, alors qu'il sertit prouvé que t'emploi de Vhmh cuitt sans mélange de céruse a été précédemttient appliqué, si cette application n'a été pratiquée qUe dans la fabricà-^ tion d'un autre genre de papier présentant aussi Teffet de là transparence. — Mais, en pareil cas, il suffit que la présence de la céruse dans le mordant d'huile employé par un fabricant soit constatée, quelque minime qu'en soit la quantité, pour que ce fabricant soit à l'abri de l'inculpation de contrefaçon (2).
(1) Paris, 26 mai 4855, avec arrêt de Cassation, 4 ''sep t. 4855, l^ataille et Bugoel, AnnaJei de la propr. indutL, t. de 4S55, p. 493 (Blondél étcomp. C. Dominge et autres).
(s) VATÎi, îî juid 4S55, l^atafflè et Huguet, ÂnMÏet de la propr, tàduit , t. de 4855, p. 50 (Marguerie C. Biotlot).
Vabriention de l'orsetlle poire et imiyeMéiM
— De même y est valable le brevet pris pour une inventtra nyant pour objet de fabriquer de Torseilie pure el Universelle^ par un nouveau procédé^ consistant à faire subir aux lichens, mousses et variolaires des lavages successifs à Teau. pure et froide, et à précipiter ensuite la matière enlevée par l'eau à ces plantes ! peu importe qu'antérieurement la même idée ait été publiquement connue, si rextraction de Tor^eille n'était opérée qu'au moyeti de réactifs tels que Talcool, ou de procé^ dés chimiques qui ne donnaient la matière qu'à l'état de brid<tallisation, et à des prix tels que l'ancien procédé ne pouvait «être employé dans Tindustrie, mais seulement pour des expériences scientifiques et de laboratoire (1).
44tl. Apiparelle de boa€ha8;e de» eaux f aaseasé». ^ De même, est valable le brevet pris pour un appareil de botf. chage d'eaux gazeuses, composé d'un bouchon mécanique et d'une capsule métallique percée par le haut, s'embottdnt pftt le bouchon et réalisant un bouchage hermétique et permanent, bien que chacun de ces procédés ait été pratiqué antérieure* ment, et que, notamment, le bouchage hermétique permanent ait fait l'objet d'un précédent brevet, si la combinaison de ces deux pièces distinctes donne un appareil nouveau présentant, entre autres avantages, plus d'économie dans ce prix de ré* vient et dans les frais de réparation ^ — * Du moins, l'arrêt ((Ui le juge ainsi contient une appréciation souveraine qui échappe h la censure dé la Cour de cassation (2).
460. Mode d'attaehe de» rati» de chemina de fei^.-^ De même, il y a invention, au double point de vue de l'idée et du moyeU d'application, dans l'emploi d'un mode d'attadhè des traverses reliant les supports des rails de chemiUs de fer, emploi qui a pour résultat de faire disparaître les Incohvênients d'une rigidité absolue en établissant une certaine mo-
(I) VarU, 30 mars 4855, avec CaiMtitfii, 7 juilh 4856, VatàiHe et Hîigitet, Awnalei de la propr. indutt., t. de 4855, p. 440 (Frezon et Mei.«80Dnier G. Ponnilef).
(») 9mnë^ M mai 4855 , avec CassatiMi, 4«' dée. 4855, Vatatllé et Hugliet, AinMiêi dé la |>ro|M-. taduai., t. de 4856, p, M (OxoufC. Poiosot).
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bilité qui empêche que renfoncement d'un des supports ne produise le soulèvement de l'autre (1).
ratmiUlem solide» de l'extrait d'o8;non. — De
même, rapplication nouvelle de moyens connus à une substance également connue^ dans la vue d'un emploi déjà pratiqué, est susceptible d^ètre brevetée, si^ par une préparation spéciale, on arrive à un résultat nouveau. — En conséquence, est valable le brevet pris pour la préparation spéciale de l'extrait d'ognons brûlés, qui amène cette substance, jusqu'alors liquide, à un état solide, par exemple en forme de pastilles inaltérables (S).
469. Toute» plate» formant plafond» de» plancher» »apérlear». — L'application de moyens connus est susceptible d'être brevetée lorsqu'elle procure un résultat industriel nouveau, quelle que soit d'ailleurs l'importance de ce résultat.
En conséquence, l'arrêt qui, après avoir déclaré en fait qu'un inventeur a obtenu complètement des effets qui n'avaient été atteints qu'en partie avant lui : par exemple, qu'il a réussi le premier à isoler complètement les voûtes plates formant plafonds des planchers supérieurs, et qu'il a ainsi perfectionné le système de ces voûtes, ne peut ensuite, sans violer l'art. 2 de la loi du S juin. 1844, refuser effet au brevet, sous prétexte qu'il ne constituerait pas une application nouvelle de moyens connus dans le sens de la loi (3).
468. Chaudière à haln«niarle pour la conoerTOtlon de» »ali»tance» alimentaire». — De même, est valable le brevet d'invention pris pour un système de chaudière à bainmarie concentré, destiné à la préparation et à la conservation des substances alimentaires, lorsqu'il résulte des faits et docu* ments de la cause qu'avant ce brevet aucune chaudière n'avait été établie dans des conditions semblables et ne donnait
(l) Gatsaiion, 22 déc. 4855, BuU. dei arréti erim, de la Cour de eau.^ t. 60, à sa date ;-* Vataille et Hiigoeti AnnaUe de la propr. induit. ^ t. de 4856, p. 40 (Marchai et autres G. les administrateurs ducbemio de fer d'Orléans).
(2] Varii, 8féy. 4856, PataîUe et Haguet, AnnaUe de la propr, indust,, t. de 4856,p.85(DavalC.Gélis).
(S) CasialioBy 24 avr. 4856, le Droit, n«du 25 avr. 4856, VaUillaet Hagoet, Annmlet de la propr. indutt., t. de 4856, p. 435 (Aubeux C. Berger).
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les mèines résultats : peu imporle que toutes les parties dont se compose la chaudière brevetée soient^ prises isolément, dans le domaine public^ puisque, par leur réunion et leur agencement^ elles constituent un appareil mécanique et un résultat industriel nouveaux et susceptibles d'être brevetés (1).
S 2* Espèces dans lesquelles la jurisprudence a reconnu qu'il n'y avait pas inveniion Irevetable : Ordre chrùnologique.
454. Coupe de» pantalon». — La coupe plus ou moins économique d'un pantalon dans une pièce de drap dénote plus ou moins d'intelligence et d'habileté dans le tailleur qui y procède ; mais cette opération n'étant que le résultat de calculs qui ne peuvent être interdits à aucun tailleur pour faire le meilleur emploi possible d'une pièce d'étoffe^ ne peut être considérée ni comme un procédé ni comme une invention suscep* tible d'être brevetée (2).
466. IHodlflcatlon» accessoire». —De mème^ de simples modifications à une invention ne constituent un perfectionnement qu'autant qu'elles sont le produit d'une idée distincte de l'idée fondamentale qui a servi de base à l'invention (3).
45e. Preoeeà plateaux pour lapreaaion des entra.— De même^ l'emploi de la presse à plateaux pour l'application de la pression au tannage du cuir n'est pas susceptible d'être breveté comme application nouvelle d'un moyen connu ^ lorsque^ de l'aveu même du breveté, la pression peut être obtenue par toute autre presse d'une disposition convenable (4).
467. l>'écoupoir appliqué à la fabrication des éTcntail».— De même, la simple application d'un procédé ou d'un instrument connu à une matière autre que celles pour lesquelles
(1) Varif, 40 mai 1856, U Droit, n« da 23 mai 4856 (Chevallier-Appert G. Salles).
(f) Trib. eiv.de la Seine, 26déc. 4838,avecCaMaUon,24 a?r. 1840,Pal.4840. 1388; S.V.40.4.599(HeinU G Thadomme); — Bép. du Valait, ?• Brevet «ft». ventian, n" 50; — Benonard, Breveté cTmvafiiton, n* 59 ; — Ctoujet et Xerger, ?• Invention, n« 445. — Ed sens contraire, £t. Blane, Contrefaçon, p. 494 ; — Aanda etDélonDe, Droit indutt., n* 334.
<S) Boncn, 4 mars 4844, D.P.44.2.404.
(4) CawatàoD, 4 juill. 4846, Pal.4846.2 553; S.V.46.4.868; D.P.46.4.326 (Dupois G. le ministère publie).
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il avait été jusqu'alors employé dans la même fttbrication, ne constitue pas une invention susceptible d'être brevetée.*— Par exemple^^ ledécoupoir étant employé à la confection des éven* tailSj ce n'est pas faire une application nouvelle que de ss servir, dans la même industrie, de ce décoiipoir pour eouper le bois (1).
4#9. Snl^AÉtÉiitton du fer aa bol» dam» la eommtwuf^ Éton ^e» chiiaaia de couche. — De même, U simple substi^iltioa d'uqe matière à une autre dans la cpnfectipa d'un Q))jet connu, par e;i^emple, la substitution du f^r ^M boi^ im^ la conslrqc^ipQ des serrer liasses, dites châssis d^ coupbes, ne peut être considérée comme Moe appljçaliop npuvçllp et Re peut, par copséquent, être valablement brevetée (2).
4^^. piipiilptte» nd^pt^ee à un fonrnf^aip. — P^ P^ème, sp})orper h adapter des roulettes à un fourneau, ce ne serrait pas faire une application nouvelle et brevetable (5).
4GO. phénomène naturel produit par l^emplol dea eel» métallique» d^^a les fosaea d'alaance». — De même^ l'application à un usage spécial d'un phénomène naturel, qui produit yn résultat par sa propre nature, et sans emploi d'aucun procédé particulier pour l'obtenir, n'est pas susceptible d'être brevetée, quelle que soit d'ailleurs l'utilité dP cette application. — Par exemple, le fait de découvrir qye rpjpploi des sels métalliques et autres agents cbipiiques firxii\p l^ fermentation et produit dans les fosses d'aisapces (^ sépi^f^dtiqq des fnatières solides et liquides, n'est p^s valablement drev^t^? s'il p'est pas appuyé sur uiie application nouvelle desditp agents chimiques (4).
d§|, Vnl|ei9 cyllndrlqnea ep caoutchouc pour hoiiti» de plpea. -— De même^ le caoutchouc naturel étant employé sous forme de tubes ou d'anpeaux cylindriques à garnir l'ex-
(1) eassation, 40 Juill. 4846, S.V.46.4.687; Pal.4 846.2. 369 (DaveUeroy G. Aubenêt Petii).
(«) Paris ÎO mars 4847, S.V.4T.51.2I9 i D.P.47.2.484 (Peyen et demoiselle L«febvre C.Tronchon).
(3) Parii. '20 nov. 4850 (Roatin G. Guery);— Et. Blanc Caniréfacon, p. 452.
(4) eassaUdo, 20 déc.4S5l, S.V.SI.4.595; Fal.4853.4.295(Que8Qey G. fticher et autres).
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trémité des pipes, ce n'est pas faire une application nQUvelle que de substituer, dans la confection des mêmes produits, le caoutchouc vulcanisé, qui est dans le domaine public, au caoutchouc naturel (1).
409 . RendemeiiÉ plu* eoii»idéra1ile d'une macktiie à %auve le sMitu. -*- De même, il n'y a pas application nouvelle de moyens eqnnus daus l'emploi plus intelligent d'un procédé déjà pratiqué, et procurant les mêmes résultats, quoique ce» résultats aient un degré supérieur de perfection. -«-En effet, la propriété d'un appareil emporte pour chacun le droit d'en user de la manière la plus avantageuse et la plus habile. -^ Ainsi, on ne saurait se faire légitimement breveter pour avoir réussi, en foisant fonctionner une machine à battre ou à breyer les grains, à obtenir un résultat plus considérable (2).
4MMI. Applleatt#n de rémall à la tèle paar pvéaer- T^r le vBétal de rexidatloii. — De môme, Tapplifation de Téinail à la tôle, comme moyen de préserver le métal de Toxidation étant connue et employée d'une manière générale, il p'y a pi^s invention brevetable dans le fait d'appliquer spécialement cet émail à des formes en sucre en tôle, si les résultats sont les mêmes h l'égard de ces forages que ceux précédemment obtenus à l'égard de tous autres appareils (3).
Afl4. ni^tloo dff glplep et aalrea aabatanrea a|lmeptiiir?* lin clipf;pla|. — De même, la mixtion h la pâte du chocolat de substances farineuses, notamment du gluten et de toutes autres substances alimentaires quelconques^ étant d*UQ usage dès longtemps connu et pratiqué dans la science et 4ans l'industrie, on ne saurait prendre un brevet pour une invention reposant sur cette simple mixtion, et abstraction faite d'un procédé particulier de fabrication (4).
(1) Varîi, tl nov. 4852 (^œpplin-SoIier C.Garnier};— Et. Blano, Contre façon,
p. 457. (i) GasMUon, 20 mars 4854, D.P. 54.4. 480: S.V.55.4.286; Pal.4855.â44 (Au-
zetC Falguiëres).
(I) MmtUt 2Q mars 1855, Géx. dei $rik., b» du 34 mai 4855(Iiaoch G.fiehœDberg). — lUndtt et Belorme, Drtnl indvitriêl, n" 8^ j-^VaUUle et Hiiguet, ÂnnaUi delaprupr.tttdiifl., t.de4855, p. 404.
(4) l^arif, 42jaDV.4856, JHitatU* etHugoei, Ànnmhi de la propr. it^dutt., t. de4856, p. 440 (Durand G. Durand).
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5 3«. — Changements de formes ou de proportions,
406. hem simple* clian8;enieiit0 de forme ne sont pa« breTetableA. — L'art. 8^ § 2 de la loi du 2S mai 1791, disait : « Ne seront point mis au rang des perfections indusic trielles les changements de forme ou]de proportions non ptus « que les ornements de quelque genre que ce puisse être. » Cette disposition n'a pas été reproduite par la loi du 5 juillet ; mais si elle a été omise, c'est à raison de son évidence même. En effet; on lit dans le rapport de M. Barthélémy à la Chambre des pairS; le 20 mars 1845 :
« Les changements déforme ou de proportion^ non plus que les ornements, ne constituent pas des inventions, à moins toutefois que ces changements de forme ne produisent des effets nouveaux, ainsi qu'il peut arriver pour certains produits d'optique, la loi n'ayant voulu breveter que les inventeurs. — Les auteurs de ces changements qui n'apportent rien de plus, rien de nouveau à la société, doivent-ils jouir du. privilège qui est réservé aux découvertes? non sans doute. Cela a paru si évident au Gouvernement; qu'il n'a pas reproduit, dans son projeta la disposition contenue dans le dernier paragraphe de l'art. 8 de la loi du 2S mai. Votre commission, après avoir hésité quelque temps à se décider à ne pas la reprendre, avec la modification ci-dessus énoncée, y a renoncé par le même motif. Elle m'a chargé d'en faire mention expresse dans le rapport (1), »
4m* €a» où ce» chang^ement» prodaisent des réftalÉat» nouTeaax. ^ Il peut arriver cependant que le changement de forme, de direction^ de proportion, amène des résultats nouveaux et constitue une application nouvelle de moyens connus. — Dans ce cas et à ce titre, le changement de forme est susceptible d'un brevet valable. — Par exemple.
(t) Heaonmrd, Breveté dHnvenUonf n<>67; — Ck>iget et Merger,v« /nt^enlioi», n<*H09 et 34 4; — Et. Blanc, Inventeur breveté ^ p. 469; — Galmels, Propriété et Centre façon, n<>79; — ]>alIox, v* Brevet d'invention, n®464 ; — Hép. du Va* laù, V® Brevet d*%nvention, n<>200; — "SerpignAf Manuel dee inventeurt^ p. 462; — ÎLandu et Belorme, Droit industriel^ n« 322.
OBJBTS SUSCEPTIBLES o'ÉTRE BREVETÉS. 169
supprimer les angles ou agrandir les rayons des courbes d'un instrument et arriver par là à une modification dans les sous obtenus, c'est faire une invention brevetable (1).
4e9. ModilIcaÉlon dan» la forme d'un appareil tombé dana le domaine public. —De même les tribunaux^ tout en reconnaissant qu'un appareil est tombé dans le domaine public^ peuvent néanmoins admettre la brevetabilité de cet appareil; quand^ modifié dans sa forme^ il remplit une fonction nouvelle (2).
4e8. Chang^ement de la nmtière. — Dlatinciion. — Si; au lieu de changer la forme et les proportions^ on changeait la matière qui est employée dans la confection du produit, y aurait-il invention brevetable? — Celte question né peut être résolue d'une manière absolue : il faut faire des distinctions et interroger les effets produits par la substitution d'une matière à une autre. — Si la substitution produit des résultats nouveaux^ il y aura une application nouvelle et; par conséquent; brevetable. — Par exemple; substituer l'oléine à l'huile pour le graissage des laines destinées à être filéeS; c'est faire une application nouvelle (5). — Si, au contraire; les résultats sont les mêmeS; ou peu différents; cette application nouvelle n'existera pasj et le brevet sera sans valeur légale. — Par exemple; les bâches et châssis de couche sont depuis longtemps dans le domaine public : les confectionner en fer, tandis qu'on les confectionnait antérieurement en boiS; ce ne serait pas faire une invention brevetable (4).
409. iVouTean de^ré de perfection. — Si un nouveau genre de perfection apporté ou à un produit ou à un moyen industriel est Tobjetd'un brevet valable; il n'en saurait être ainsi d'un nouveau degré de perfectionnement lequel ne tient qu'à Thabileté de l'ouvrier. — Néanmoins; si ce nouveau degré de perfection résultait d'une manière plus intelligente d'appliquer
(i) GaMatîon, 9 fév. 4853, S.V.63.4.^3 (Sax C. Raoaxet autres); — Houen, . % juin 4 854, S.V.55.2.34 (mêmes parUes).
(3) Cassation, U fé?. 4854. Btdl. erim. des arréti deCats., t.60, p. 77. (s) KeU, 44 août 4850 (Alcao-Peligol C. Cunin-GridaÎDe et autres).
(4) Parif, «Omars 4847, S.V.47.2.249 (PeyenetLefcvreCTronchon). [Vj
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les anciens procédés^ on pourrait aller jusqH'i dire ifutll y à «pplieatioA aouvelle et que^ par conséquent^ il y a liM à brevet.
^MqnWi
CHAPITRE XII
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170, Diftinctioa pntra la nullité et U déchéancef •- 471» Nvtlité oudécl)0^Dca Abâolme (H relative. Renvoi, — Mi. Les cas de qulliié ou de décbéance ne peuvent être suppléés pi étendus par voie d^analpgie» — 47^* Cas de nullité. Art. 30 de la loi de 1844.
#79. pintiprÉlan entre la nullité etla dé^hé^iiee- —
}l ne faut pas confondre la nullité et la déchéance. — Quaoc} il ^ été pris contrairement aux dispositions de )$t loi^ par exemple pour une invention qui n'avait pas un caractère de nouveauté, ou uii caractère industriel, ou un caractère licite, le brevet n'a jamais pu (l'existence légale, il à été atteint, en tout temps, p^r un vice originaire ; il y a nullité, — Quandi au contraire, régulièrernent obtenu, ayant eu pendant un temps plusoi} mpips long, yne existence légale, le brevet se trouve affecté par des causes qui forment un obstacle à ce qu'il continue à exister, par exemple si la taxe n'est pas acquittée, si Texploitation e^t abandonnée; il y di déchéance. — Ainsi, il y a celte différence entre la nullité et la déchéance^ qu'un brevet nul est mort-né, tandis qu'un brevet déchu a existé, mais a été mis à fin ayant le temps qu'il indiquait. La cause de la nullité est donc antérieure on au moins contemporaine à l'époque du contrat, et la iîaiise de déchéance est postérieure à l'époque de sa formation. 491. IWnllité on décMunee absolne et relative. Ren^ ▼ol. — La nullité ou la déchéance sont absolues ou relatives. — AhsolueSy quand elles détruisent le brevet envers et contre tous, -^r- Relatives, quand elles ne Tatleignent que dans certaines parties ou qu'au profit de certaines personnes. — Cette distinction sera développée dans la troislëoiQ sectiop du présent chapitre.
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énm. Lc« cas de nullité ou de déebéance ne peuTent étpeDl««ippléé«nléteiido«.'^Il en esldes breveta d'in* ventioD corome de toutes les autres matières du droit : les Iri* bunaun ne sauraient prononcer la nullité ou la déchéanea que dans les cas spécialement énoncés dans la loi. Il faut tenir pour eonstante cette règle qui a pour but d'empâcher les em*piétements de l'autorité judiciaire sur le pouvoir législatif. -*- Comme conséquence de ce principe^ il importe d'ajouter que roD ne pourrait^ sans excès de pouvoir^ puiser dans un deseas de nullité ou de déchéance des arguments pour étendre^ par voie d'analogie^ cette nullité ou déchéance à des espèces qui ne seraient pas identiques et qui ne seraient pas formellement prévues par la loi (1).
493. €a» de nalUfé. article 9 lie la loi de 1844. — L'art. 30 reconnaît sept cas de nullité. Il s'exprime ainsi: « Seront nuls et de nul effet les brevets délivrés dans les cas suivants, savoir :
n V Si la découverte, invention, ou application ii'est pas QQUvelle;
« 2"* Si la découverte, invention, ou application n'est pas, aux termes de Fart. 3, susceptible d'être brevetée;
« 3* Si les brevets portent sijr des principes, méthodes, systèws, découvertes et conceptions. théoriques dont on n'a pas iftdiqué les applications industrielles ;
« 4» Si la découverte, invention ou application, est reconnue
(0 Cat58lîon, 28 niv. an 14, Pal.3.413 (Lange C. Moynat el autres): — Ca«- •atton, 42 juin. 4837, SaHoz, v* Brevet dHnvention, n° 454 (Barbier C. Rallier); -GaitaUon, 43 fév. 4839, S.V.39.4.84; Pal 4839.4.844 (Taylor C. Wendel) ; — e«iMUon, 30 déc. 4845, S V.4G.4.244; D.F.46.4.46; Pal.4 846.4.^14 6 (Cou eaux C. Goldenberger); <^ Paris, 2 mars 4849, arrél qui a été cassé, mais sur on« autre «Uiiaoïi, p«f arrêt d« C»»9aiioo, 4 S ipai 484d> S.V.gO 4.74;Pdl.4B54.4.250(Mathès C \4n\) ; r^ PaMalion, 7 m^i 4 m , P.P.^I .5.(|2 (Masse m Tribpul»^ G. Pojzat) ; ~ PMHt|io|ft. 4" mai4$54, S,V.52.1.6^, Pa|.4S52.2.8& (Thomas el autre* C Robin et |ulr«f}) • ~ Çp^saiion, 4 mai 4855, S.V.55.4.632 (Uroing G. Gavailiou); — Cassation^ 28ianv. 4856, S y.56 4.278 (Manceaux G. Mares elKarcher); - fKerlin, ^* Brevet dinventionj n'>4; — Goujet et Merger, \» Invention, n» 434; —- St. •laiie, Inventeur breveté, p. 542 ; — Rép. du Valais, v® Brevet d'inventiony ^ m ; -*-JDaltoz, v« Brevei dHnvmlùm^ u**\b't el 244 ; — Repéa et D«loinne,
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contraire à l'ordre et à la sûreté publique^ aux bonnes mœun ou aux lois du royaume^ sans préjudice^ dans ce cas et dani celui du paragraphe précédent^ des peines qui pourraient ètn encourues pour la fabrication ou le débit d'objets prohibés;
« 5o Si le titre sous lequel le brevet a été demandé indiqui frauduleusement un objet autre que le véritable objet de l'in* vention ;
« 6* Si la description jointe au brevet n'est pas suffisante pour l'exécution de l'invention^ ou si elle n'indique pas, d'une manière complète et loyale, les véritables moyens de l'inven* teur ;
« T Si le brevet a été obtenu contrairement aux disposition! de l'art. 18. i»
PREMIÈRE SECTION
Ca» de nalllté de» hrewetm et ceHttIcat» d'additlmi.
S 1*'. Premier cas de nullité des brevets. Défaut de nouveauté. — Nouveauté détruite par la publicité de Vinvention. — 474 et 475. Dispositions de la loi exigeant la nouveauté de Tinvention. — 476. Une invention peut être nouvelle, quoiqu'ellenesoit pas récente, et réciproquement.
— Point de départ de la publicité, — 4*27. C'est antérieuremeut à la demande quUl faut qu'il y ait publicité. — Autorité chargée de con~ stater la publicité. — 478. Les tribunaux ont une appréciation souveraine. — 479 et 480. Étendue de Tappréciation souveraine des tribunaux.
— 481. Le breveté n'a pas à prouver la validité de son titre. — 482. Le doute slnterprète en faveur du titre. — 483. Les juges sont guidés par le fond plutôt que par les termes du brevet. — 484. Les dessins, modèles et échantillons sont un des éléments d'appréciation. — 485. La preuve testimoniale est admissible. — Étendue de la publicité antérieure. ^ 486 et 487. Il faut que l'invention ait pu être exécutée. — 488 et 489. Quand une invention forme un ensemble, on ne peut en séparer les divers éléments. — 490. Si l'invention est publiquement connue, peu importe qu'elle n'ait pas été exécutée. — 491. Invenlions théoriquement connues.
— Lieu où est intervenue la publicité de Vinvention. — 492. Publicité à Tétranger ou ep langue étrangère vivante ou morte. — 493. Législation de 1791 sur la publicité antérieure à l'étranger. — 494 et 495. Pqblicité à l'étranger d'une invention importée. — Nature et modes de la publicité. — 496. Tous les modes de publicité sont admis. — 497. Co^ respondance privée. — 498. Communication par le ministère d'un brevet antérieur. — 499. Livre imprimé, mais non publié.— '500. Livre publié
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mais peu ou point vendo.— 501. Brevet délivré à la soile d^une première demaodé rejetée. — 502. Première demande abandonnée. ^ 503. Publicité par l'usage de Tinvention. — - 504. Sons Tancienne législation, rasage antérieur n'était pas une cause de nullité. — 505. La loi nouvelle repousse cette théorie. — 506 et 507. Possession antérieure , mais non publique, de Tinvention. •* 508. Droit personnel de celui qui possédait antérieurement l'invention, — Qui peut se prévaloir de la publicilé de Vinvenlion. — 509. Tout intéressé peut se prévaloir de la publicité. — Causes de la publicité. — 510 à 516. La cause de la publicité importe peu. Divulgation frauduleuse. — Espèces dans lesquelles la jurisprudence a refusé de reconnaître la publicité de ^invention. Ordre chronologique, — 517. Essais dans le local de la société d'encouragement. — 518. Essais secrets. — 519. Fabrication pour l'usage personnel de l'inventeur. — 520. Essais infructueux par des tiers. —521. Essais préparatoires. Dons gratuits. — 522. Fait isolé de vente.
— 523. Conception antérieure d'une machine analogue. — 524. Fonctionnement de la machine brevetée à titre d'essai. — 525. Concession de l'exploitation, mais à charge de secret. — 526. Communication confidentielle de Tinvention. — 527. Essais tenus secrets, mais antérieurs de beaucoup au brevet. -^ Espèces dans lesquelles la jurisprudence a reconnu la publicité de Pinvention, Ordre chronologique. — 528. Expertise publique par une administration municipale. — 529 et 530. Exposition publique de l'industrie. — 531. Établissement de fours. Essais publics. — Publicité du produit. — 532. Répandre le produit est-ce divulguer le procédé breveté? Distinction. — ^ 533. Jurisprudence à ce sujet. Sumac, Malaga indigène. — 534. Perruques. — 535. Fleurs artificielles.— Publicité sur certaines parties des inventions complexes.
— 536. Cas où le brevet est indivisible ou peut être divisé. — 537. Nullité partielle du brevet. — 538. Conséquences de la nullité partielle. -* S39. Application de ce principe. Ombrelles. — 5 2*. Deuxième cas de i^uUité, Remèdes* Plans de crédit ou de finances. — 54U. Législation sur les remèdes secrets et sur la pharmacie. — 541. Conséquences de cette législation quant aux brevets pris sous les lois de 1791. — 5i2. Application de cette législation par les anciens arrêts. — 543. Art. 3 de la loi de 1844. — 544. Motifs de cetarticle.~5i5. Étendue de la prohibitiOD de l'art. 3. — 546. Cosmétiques et substances alimentaires. — 547. Compositions chimiques qui ont un caractère médicinal. — 548. Application de ce principe. Chocolat au gluten. — 549. Interprétation souvenine des tribunaux. — 550. Remède déguisé sous un titre frauduleux. — 551. Appareil orthopédique. — 552. Le brevet délivré par erreur par l'administration peut être annulé par les tribunaux. — 553. Pians de crédit ou de finaur^es. — S 3^. Troisième cas de nMité. Défaut de earaeUre industriel. — 554. Combinaison des art.#l, 2 et 30 delà loi de ISU. — 555. Idée théorique dont on a indiqué les applications industrielles. — 556. L'application industrielle doit être indiquée dans le bre-
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vet même. — 557. AppréciMion aoilVefiiùe des tribunavx quant É« ca ractère induslrieh *^ 558* AppUealion de ce principe. Mélhode pooi reoaeignemenl. *- 55^4 €oupe économique des vètemenis. -** 560. Embaumement des corps bumaioa. «^ 561. Propcrtioo géométrique. — $ 4* Quatrième cas de nullité. Caratlère Ulieilé. — 562. ^ $ 5«. Cin quiim9 cas de nuHilé. Titre frauduleux. — 563, Le titre insuffisant mais sans fraude, n'annule pas le brevet. — • S 6'. Sixième eas de nul lité* ihteription imuflisanlê^ ineompUte eu fraudulêuêe. — - 564 Renvoi. -* 565. Nécessité de bien préciser les griefs articnlés contre li description* — S ?*• Septième cas de nuUiié. Violation de VatU 18 — 566. Renvoi.
494. iriApotidtion de la lot exigeant là nonveànti deriHTentlon. — La pensée dominante de la loi est résumé par trois dispositions. — L*art. 1^' consacre le droit exclus! de l'auteur de toute nouvelle découverte ou invention; — L'art; 30, qui est la contre-partie de Tari. 1", déclare que se ront nuls et de nul effet les brevets délivi-és, si la décoa verte, invention ou application, n'est pas nouvelle ; — L'arti cle 51 définit ce qui constitue Tabsence de nouveauté : « N u sera pas réputée nouvelle, dit ce dernier article, toute décou « vertc^ invention ou applfcalion qui, en France ou à Tétran K ger, et antérieurement au dépôt de la dematide, aura tCçi k une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée. »
496. — La condition fondamentale de l'existence légal du brevet, c'est donc qu'il y ait une invention ou une décou verte. G' est-à-dire, une chose ayant un caractère de nouveauté Si le caractère de nouveauté manque, le privilège exclusif ac cordé au breveté serait une injustice ; en effet, en ce cas, oi enlèverait au domaine public la jouissance de la chose bre vetée qui deviendrait le patrimoine d'un seul individu. En ac eordant un monopole et en s'engageant à le faire respecter, 1 société ne recevrait rien en échange, et contracterait des obli gâtions sans compensations.
495. Vne InTention e»t noaTelle q[aotqa>lle ne mmî pa« récente. — Le mot invention, dans le langage ordinaire semble emporter avec lui l'idée d'une chose nouvelle; mai dans lé langage légal , il n'en est pas ainsi : une inventioi peut n'être pas nouvelle, et une nouveauté industrielle peu ne pas être une invention. — Les art. 1*'^ 30 et Sl^i en exi
géant qu'une invention brevetée soit nouvelle; ne veulent pas dire qu'elle doit être réemte. Qu'elle remonte à une date an* ciende^ peti importe : pourvu qu'elle n'ait pas reçu une publia cité suffisante pour pouvoir être enéoutée^ elle est nouvelle dana le sens de la loi (1).
Point de départ de la publicité.
4t9* C*«0t mntémhmifmmtmi m Ut ûéammëm ^'il ftittt q«*ll f Ait pobltelté* *- Le jour même où il dépose sa demanda de brevet^ l'inventeur réserve à son profit les nouveaux pro* duitS; lés nouveaux moyens ou l'application nouvelle des moyens connus énoncés dans sa désignation « C'est de ce même jour que date son droit exclusif^ et^ à partir de ce moment^ jua^ qu'au moment où le brevet sera arrivé à son dernier terme> on ne pourrait porter atteinte à ce droit. Dès lorSy la publieitéque pourra recevoir l'invention dans l'espace de temps qui sépare la demande de la délivrance du brevet^ ne saurait attribuer au domaine public la jouissance de la cbose qui est déjà entrée dans le domaine privé de l'inventeur* — Les mots de l'art. 51 : « Ne sera pas réputée nouvelle toute invention qui, antérieur rtmetU au dépôt de la demande^ aura reçu une publicité suffi*
santé *éy » ne permettent aucun doute à cet égard. -^ Du
reste on jugeait ainsi^ même sous la législation de 1791^ qui ne contenait pas ces expressions (â).
Autorité chargée de eomtater la publicité antérieure,
ttê. 1.6» trilianaax ont nue ftppréelution èéuirerâlne. — Réclamer du législateur des règles précises et complètes sur le caractère de nouveauté des inventions > ce
(1) Wi» MIêmè0, Jnmentêur breveté, p. 469;-«Ck»ttg«t et WU/r^',y'* himUioH, B**4Sel47 ; -* DaUos, t» Brewt d'inventionf il* 85.
(1) VaHs, 4Sa«ûHS40, Pal.4 840 .2.692; S.V.40.2.435 (Appert G. OaDiïk). — Bt m j8g0 ëe même aujourd'litii. CMMitî«n, n dée 4849, 8.V.S0.4.68; Pai.4849. 1440 (BoltomG.B«aiy);-^iUii4nuird, Breveté d'intmtion^ b*40;'— lEt. BIauo» iUtt^f^f bf90ié, p. 450; -^ Odiijet et Mérger, v* Inifentimi, V 94 et 438 ; -^ Bip. éd a^att, v« Bmei 4 invention, ifi 320 ; ^ lié Sétuie , Bnvéti dinvm$^ iANI-,iv«8S; -^ BéUm, f« Brevet d'tMiention, d^ 58; — iPetpigna, MàHuH dëi m>entewr$f p. 220; — Bendu et Delonne, Droit induttHHf t* 434.
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serait exiger qu'lL classât à l'avance Tinfinie variété des faits individuels. — La loi devait se borner à poser un principe général et confier à Tautorité judiciaire le soin d'en faire l'application. — En conséquence, la question de savoir si une invention est véritablement nouvelle rentre dans le vaste domaine des faits, et les tribunaux ont, à ce sujet, une souveraine application (1).
499. Etendve de l^appréeiatloM «oaTeraine de» trtliiuiaiix. — Cependant cette doctrine mérite d'être bien précisée. — A l'aide de quelles preuves établira-t-on qu'avant le brevet il y a eu publicité suffisante de l'invention ? — Les tribunaux auront-ils, à cet égard et en ce sens, une appréciation souveraine et sans contrôle? — Pourront-ils déclarer, sans que leur décision soit soumise à la censure de la Cour de cassation, qu'il résulte des faits et circonstances de la cause que la publicité suffisante a exislé ?
Il s'agit de détruire un titre authentique, que le breveté a acquis moyennant finance : il faut mettre à néant un contrat que l'inventeur a passé avec l'administration agissant dans l'intérêt de la société. Dès lors, on ne saurait admettre que l'on ait le droit d'invoquer contre le brevet des indices plus ou moins vraisemblables, des documents dépourvus du caractère de certitude et d'aullienticilé : on ne saurait se contenter de cette formule vague et générale empruntée aux circonstances de la
(I) CaMation, 44janv. 4825, Pal.49.33; S V.26J.U4 ; D.P.2M.68 (Laurens C. Lemarre); — Cassaiioc, ^r mars 4826, Pal. 20.228 (Sergent C. DaIdringeD);— GaMaiion, 43 fév.4839, Pal.4839.4.844 (TaylorC. de Wendel); — Cassation, 20 mai 4844, S.V.44.4.493; D.P.44.1.202 (Hannoire et autres G. Robert de Massy) ;
— Cassation. 25 nov. 4832, (Guebhard) ; — Cassation, 48 août 4853, BuU. det arréti.erim. de la Cour de eass^ t. 58, à sa date (Riant ); — Cassation, 47 féy. 4854, BuU. de$ arrêts erim. de la Cour de 'eass,, t. 59, è sa date (Salomon Moys C. Florimond) ; - Cassation, 8 avr. 4854, D.P.54.5.84 (ffiglon C. Brett) ; — Cassation, 6 nov. 4854, S.V.55.4.205; Pal.4854 2.595 (Loiseau et Chappuy C. Chollet et comp.) ; — Cassation, 22 déc. 4855, Bull, dei arréU erim. de la Cour décati,, X. 60, à sa date (Marchai et autres G. les administrateurs du chemin de fer d'Orléans);
— &enottard. Brevets d'invention^ n» 36 ; — Et. Blanc, Inventeur breveté, p! 446 ; — Gk>njet et Merger, v» Invention, n«» 42 ;— DaUoz, v» Brevet tTinvention, n« 78 ; — R^. dn Valais, v« Brevet d'invention, n» 284 ;— Bendu etBelorme, Droit it^uttriel, n^ 440.
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cause : on devrait exiger des preuves formelles^ directes et authentiques comme l'acte qu'il s'agit d'annuler.
Par exemple^ vous opposez à un brevet pris en 185S un livre qui porte la date de 18S0. Le breveté a le droit de vous dire : Ce livre a pu être fabriqué pour le besoin de la cause : la date qu*il porte peut être frauduleuse ; établissez par le récépissé du dépôt émané de l'autorité administrative que la véritable date de la publication du livre est bien celle qui a été mentionnée par l'imprimeur. Ce langage de l'inventeur sera puissant^ surtout s'il s'applique à des publications faites en pays étranger^ écrites en langue étrangère et qui, émanées d'auteurs obscurs^ ne sont pas environnées de cette célébrité qui porte en elle-même le cachet et la date de son origine. — Néanmoins^ on ne saurait^ sans absurdité^ pousser ce principe jusqu'à l'extrême. — Âinsi^ le livre qui démontre l'antériorité est depuis longtemps connu^ il est employé dans les écoles^ il est entouré d'une notoriété incontestable^ son auteur est mort depuis longtemps^ et ses œuvres ont, par conséquent^ datecertaine : alors aucunes justifications ne seront nécessaires^ et la production du livre suffira à elle seule.
Dans ces cas et dans d'autres semblables, mais seulement par exception^ on reconnaîtrait le droit souverain des juges du fait.
4SO. Jugé dans ce sens que la Cour de cassation pourrait et devrait censurer la décision des juges du fait^ si la preuve de la nouveauté ou du défaut de nouveauté était puisée dans des documents ne pouvant être élevés à la hauteur de preuves, ou si des circonstances légalement constatées, parexemple, la chose jugée, étant admises, la conséquence légale de ces circonstances était méconnue (1).
48t. E.e breveté n^a pa» à prouver la validité de son titre. — Du reste, le breveté est fondé en titre, et il n'a pas de preuve à fournir. La nouveauté est le principe, la publicité est l'exception, et c'est à celui qui allègue que l'inven-
(0 CatBaUonJ3 fév.4839, Pal.4844.4.844 ; S.V.39.4.81 (Taylor C. Wendel); -CasfaUoii,20mai4844,S.V.44.4.493;D.P.44.4.202(HanoircC.Roh6rtdeMaisy).
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tîon était, avant la demande du brevet, tombée dans le domaine public, à démontrer la vérité de son allégation. — Voir n"" 679, infrd.
E.e doute «Interprète en faveur du titre
En conséquence, les tribunaux ne sauraient admettre légèrement que Tinvention est dépourvue du caractère de nouveauté : dans le doute, leur décision doit équitablement être favorable au breveté. — Le ministre de Tagriculture et du commerce fait à ce sujet des réflexions fort judicieuses et qui méritent d'être rapportées : a L'art. 31 de la loi appelle une attention toute « particulière. Il concerne la nullité résultant d'une publicité a antérieure : c^est le fait qui peut le plus menacer la validité (( d*un brevet, etccla, àTinsu même de l'impétrant. Lorsqu'une (( découverte importante est placée sous la garantie d'un bre* « vet, la foule des concurrents s'évertue, au moyen de l'art. 31, « à la faire tomber dans le domaine public» Si l'on parvient à c( découvrir que le principe de la découverte a été indiqué dans ce un ouvrage, fût-ce un ouvrage resté ignoré au fond d'une « bibliothèque, l'action en nullité est aussitôt intentée, et le (( breveté qui a procuré à la société le bienfait d'une indusce trie susceptible d'augmenter le bien-être de tous, d'une inc( dustrie qui, sans lui, aurait pu demeurer stérile encore pence dant de longues années, serait privé d'un privilège tempoce râire auquel il devait se croire des droit? assurés » (1).
483. Le» Juge» «ont gniûém par le fond plutôt que par le» terme» da brevet. — L'identité des produits, moyens et applications connus, et des produits, moyens et applications brevetés, résulte de la réalité et du fond des cboses, et ûion de la forme et des termes des descriptions. Il est bien évident que, lorsqu'un individu clierclie à attirer dans les cboses de son domaine exclusif les choses qui sont dans le domaine public, il déguise sa pensée et cherche à faire disparaître l'ancienneté de l'invention en présence de la nouveauté des expressions. — Les tribunaux ne se laisseront donc pas prendre à cette apparence extérieure, et, soulevant le voile, ils deman-
(I) Ctrcttlaîredu STdée 4854,ArAMig«ttd frères, Gémie ôidiMlriei,!. d, p.440.
deroDt à la nature même de l'inventioD ses points de contact ou de dissemblance avec les inventions antérieures (1).
484. ]Le0 dessin» et modèle» Mut on des éléments d'appréciation. — Dans cet examen^ les tribunaux interrogeront^ non-seulement la description, mais encore les dessins, modèles et échantillons qui, ne faisant qu'un avec elle, en expliquent toute la portée.
465. jLa preuve testimoniale est admisslMe. — Les tribunaux pourront aussi entendre des témoins et puiser dans leurs déclarations la preuve que l'invention, avec tous ses caractères constitutife, était connue du public avant la demande du brevet (â).
Mais, comme les juges du fait sont les souverains appréciateurs de la moralité des témoins et de la valeur de leurs affirmations, ils auront le droit, quelque positives que soient leurs dépositions, de se refuser à y ajouter foi. — Par exemple, la déclaration de certains témoins, tous anciens ouvriers du breveté, peut ne pas constituer la divulgation telle que l'entend la loi pour que l'invention tombe dans le domaine public (5).
Étendue de la publicité antérieure^
éSB. Il fànt igae rinvention ait pa être exéentée. --
Ces mots de l'art, 31 : publicité suffisante pour que la décùu* verte, invention ou application, puisse être exégotee, ne sauraient passer inaperçus. — Rendre publique l'invention, sans rendre également publics les moyens à l'aide desquels l'invention est mise en pratique, ce ne serait pas constituer la publicité suffisante dont parle l'art. 31. — En effet, ce qui fait entrer la chose brevetée dans le domaine public, c'est une description
(!) CMMtîon, 20 mai 48U, D.P.44.4.202} S.V.44.4.493 (Haaoire et aotres G. Robert de Massy).
(!i) Castaiioo, 29 mess, an 44, Merlin, v^ Brevet é^intention, n* 3 (Bailly et Duval C.Toussmnl); - Caisalion, 30 raars4849, S.V.50.4.70 (Wîtz-Meunier C. Goilcrroy-Muller)j — Cassation, Î2déc. 4855, BuiLeritn. detarrétt deCaee., t. 60, à sa date (Marchai et autres G. Chemin de fer d'Orléans) ; — PataiUe et Hugnet, Annalee dé la propr, induslr., t. de 4856, p. 40.
(5) Varit, 4*1 juill. 4845 (Bissonnet C. Cabouret et Leroy]; — St. Blanc, Coi^ tre façon j p. 475.
180 1*^ PARTIE. — BKEVET5 d'iNVENTION.
assez complète^ assez claire pour que les gens à ce connaissants soient en mesure d'exécuter cette chose avec le seul concours de celte description. — Dès lors, si la publication ne porte que sur un des termes de l'invention, qui est un problème complexe. Pinvention n'est pas réputée connue^ et le brevet conserve son efficacité (1).
489. Sous l'ancienne législation, la jurisprudence, lorsqu'elle prononçait, ou lorsqu'elle repoussait la demande en nullité, consacrait déjà celte doctrine, qui aujourd'hui résulte clairement de l'art 51 précité (2).
488. Quand une InTention forme an ensemlile, on ne peut en séparer le» dlver» élément». — Une invention qui consiste en l'application nouvelle de moyens connus constitue un ensemble dont on ne doit pas séparer les divers éléments : établir que chacun des organes qui concourt à cet ensemble était en particulier et pris isolément parfaitement connu et appliqué, ce ne serait pas démontrer que l'invention, c'est-à-dire la combinaison nouvelle, avait reçu une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée. — Les arrêts qui décideraient autrement violeraient la loi et devraient être cassés (3).
(1} Melz, U août 4850, S.V.50 .2.604 (Alcao et Péligol G. Bertèche et autres).
(S) CaMation, 48fév. 4839, Pal.4 839.4 844, S. V. 39.4. S^Taylor C. Wendel);— Amiens, 48 mai4839,D.P.40.2.448;S.V.40.2.%20 (mêmes parties); — Douai, Î7 nov. et 18 déc. 4844, D.P.42.2.34; S.V.42.2.446 (Hanoire C Robert de Massj);
— Cattation, 20 mai 4844, D.P.44.4.202; S.V.44.4.493 (mêmes parties);"— Henouard, Brevels d^invention, n<*42; — Et. Blanc, Inventeur breveté, p. 446;
— Goiijet et Merger, v* Invention, n°* 68 et 74 ; — lie Senne, Brevets d'invention, no 86 ; — Dalloz, v» Brevet d'invention, n<" 64 à 63 ; — &ép. du Valais, v<* Brevet d'invention, d® 293; — DeviUeneuve etSCassé, Dict. du cont. eomm., v<> Brevet d'invention^ d<* 44 ; — Th. Hegnault, Brevet d'invention, p. 436; — Verpigna, Manuel des inventeure, p. 247; — Hendu et Delorme, Droit mduetriel, o» 437.
(3) Cassation, 24 déc. 4829 (Windsor C. Wilson); — Trib. de la Seine, 44 fév. 4833, 2>aUoz, v» Brevet d'invention, d«57, en note (Sargeot C. Nesbitt); — Cassation, 20 janv. 4847 (Jourdan C.Colomb-Lalan); — Cassation, 4 "mai 4 854, S,V.52.4.65 (Thomas et autres C. Robin et aulres); — Cassation, 47 janv. 4852, S.V.52.4.66; Pal.4 852.2.482 (Rohlfs-Seyrig G. Crespel-Delisse); — Cassation, 0 fév. 4853, D.P.53.4.54 (Rriet C. Dangles); — Houeo, 28 juin 4854, S.V.55.2. .34 (Sax C. Raoux et autres); — Cassation, 45 juill. 4854, Bull, des ai^éts crim. de la Cour de cass., t. 59, p. 385 (Villard G. Grépeau); — Cassation, 22 déc. 4855, Bull, des arrêts crim., t. 60, à sa date (Marchai et autres G. les administrateurs du
4 S». L'arrêt qui se livre à rappréciation des diverses parties de l'invention^ sans rechercher^ en outre> si le système en lui-même et dans son ensemble ne constituait pas un procédé industriel nouveau susceptible d'être breveté, viole les lois de 1791 et du 5 juillet 1844(1).
490. SI l^nTentlon emt paMIqaement connae, peu Importe qn^elle n'ait pa# été exécutée. — Quand la publicité a été suffisante pour que l'invention ait pu être exécutée, peu importe que cette exécution n'ait pas eu lieu antérieurement au brevet. En effet, ce que la loi exige, ce n'est pas que l'on ait déjà tiré parti de l'invention, c'est seulement que chacun ait trouvé dans le domaine public la possibilité de la mettre en pratique (2).
49t. InTentlon théoriquement connue.— Lorsqu'une invention, décrite théoriquement dans des ouvrages imprimés, n'a point été appliquée industriellement ^ en d'autres termes, lorsque cette invention est restée dans le domaine de la science et n'est point entrée dans le domaine de la pratique, celui qui, lepremier,enen faisant l'application industrielle, dote la société d'un résultat qu'elle n'avait pas, obtient un brevet valable (3),
Lieu où est intervenue la publicité de V invention.
499. Publicité à l'étrangler on en langue étransère. — Que la publicité qui place l'invention dans le domaine
chemin de fer d^Orléans] ; — Cassation, 42 janv. 4856, BuU, erim, des arrêts de Catt,, t. 64, p.^ (Rougel deLisIeC. Liseray'etThomas);— Cassation, 6 juin 4856, le Droit, n® du 7 juin 4856 (Houget de Lisie G. Liseray et Thomas) ; — Et. Blanc, Inventeur breveté ^ p. 463 ;— Verpigna, Manuel des inventeurs, p. 24 7; — Rendu etDelonne, Droit industriel, n<*d49; — VataUle et Huguet, Annales de la projnr. industr,, t. de 4856, p. 40 et 45.
(1) Cassation, 22 déc. 4855, Bull. crim. des arrêts de Cass,, t. 60, à sa date (Marchai et autres C. Administrateurs du chemin de fer d'Orléans) ; — Cassation , 42 janv. 4 856, Bull. erim. des arrêts de Cass,, t. 64 , p. 28 (Rouget de Lisle C. Liseray et Thomas).
(2) Et. Blano, Inventeur breveté, p. 324; — Gouget et Merger, v<* Invention, n«77.
(S) Cassation, 4 3 août 4845, S.V.45.4 .689 (Bedier et autres C. Elkinglon)', — Paris, 9 mars4848 (Christoffle C. Roseleur) ; — Cassation, 4 mai 4855, S.V.55.4. 682 (Cavaillon G. Laming) ; ^ Rendu et Delorme, Droit industr., n» 327. ^ En sens contraire, St. Blano , Inventeur breveté, p. 454, et Contre façon, i^. 469.
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des choses connues ait eu lieu en France ou à Tétranger^ qu'elle résulte d'une publication faite en langue française ou en lan- ,gue étrangère, en langue vivante ou morte, peu importe : elle atteint et annule le brevet dans Tun comme dans l'autre cas : la loi, sur ce point, est positive et ne comporte aucune distinction.
498. Lési^latlon de 1 90f #ar la pablicttéaiitérienre à rétraiMcer. — L'art. 16, § 3, de la loi du 7 janv. 1791, disait : « Tout inventeur, ou se disant tel, qui sera convaincu d^avoir obtenu une patente pour des découvertes déjà consignées et décrites dans des ouvrages imprimés et publiés, sera déchu de sa patente. » — Quoique cette disposition, conçue en termes généraux, ne fit pas, comme l'art. 31 de notre loi, mention expresse de ta publicité à l'étranger, cependant la jurisprudence faisait de cette publicité étrangère une des causes de nullité du brevet (1).
494. Pabllclté à l^étrimgér d'une inwentimÈ Importée. ReiiToi.— Cette condition de la nouveauté de l'invention est si impérieuse, qu'elle s'applique même au cas d'un brevet pris eu France à la suite d'un brevet antérieurement pris en pays étranger. Si la description contenue au brevet étranger a été rendue publique, on ne peut obtenir en France un brevet utile, puisqu' alors l'invention n'a plus son caractère de nouveauté; mais, si cette description du brevet étranger est restée secrète, il y a en France matière brevetable, puisque la nouveauté de l'invention n'a pas reçu une atteinte publique. — Voir, suprà, n* 579.
495. — Les décisions Buivantes confirment cette distinction : 1* Lorsqu'un brevet a été pris h Bruxelles, où les descriptions des brevets sont communiquées et publiées (art. 18 et 19 du règlement du 26 mars 1817), le brevet obtenu en
(t) CaMatîon, 9 janv. 4828, D.P.28.4.83; S.V.28.4.94 (Frossard et Uagendie G. Raymond); -Rouen, Ujanv. 4829. D.P.29.2.426; S.V.29.2.65 (mêmes parties); •^ Varû, 44 août 4836, D.P.37.2.46; — Cassation, 43 rév.4839, D.P.39.4.87; S.V.39.4.84 (Taylor C. de Wendel); — Paris, 43aoûl 4840,D.P.44.2.465;S.V.40. 2.435 (Appert C. Ganilh)-, — Renouard^ Brevets d'invention, n*' 43; — Ctotjet etMerger, v^ Invention, d«72 ; — Dalloz. v» Brevet d'invention, n* 77.
France pour le même procédé porte sur une invention qui a
reçu une publicité suffisante, est dépourvue du caractère de nouveauté, et est, par conséquent, tombée dans le domaine public. — Du moins, l'arrêt qui, usant de son pouvoir souverain, décide ainsi en fait, échappe à toute censure comme à tout contrôle (1).
2° Mais la seule existence d'un brevet pris par un tiers en pays étranger n'établit pas la preuve qu'il y a eu publicité suffisante et ne frappe pas de nullité le brevet ultérieurement obtenu en France, si, malgré le premier brevet, la description de Tinvention n'a reçu aucune divulgation ni en France ni à l'étranger (2).
Nature et mode$ de la publicité.
40e« Ton» le» mode» de pvlilicltë iMint admt». —
Tous les modes de publicité sont un obstacle légal à l'existence da brevet. — Que la découverte ou invention soit décrite dans un livre, dans un journal, dans une lettre, dans un dessin, dans un modèle en relief, dans une circulaire ou dans tout autre document, le brevet est frappé de nullité, si cette description, quelle qu'en soit la forme, a été portéeà la connaissance du public, et si la publicité a été suffisante pour que l'invention ait pu être exécutée.
499. €orr€0pondanee prlTëe. **• Jugé en ce sens qu'une correspondance, même privée, mais contenant une publicité suffisante pour que Tinvention puisse être exécutée, enlève à l'invention son caractère de nouveauté et la fait tomber dans
le domaine publio (3).
dus, Commanleatlon par le mialatère d'an brevet antérieur. — Des arrêts ont cependant admis la solution suivante* — La publicité d'une invention qui, conformément à
(t) OaMation, 44 juill. 4B48> Pal.4849J.289 (Jordery C. Bayem)*
(S) Varîs, 9 fév. 4850 (Boucherie C. Renard-Perrin) ; — St.Blano^ Contre fa-
çùn, p. 468. «
(5) 9IeU,44août4850,S.Y.50.2.604; PaK4850.^.642 (AIcaD-PéJigolC.Berlèche
^(autres);— Cassation, 20 août 4854, S.V.54.4.648*(mênies parties] ;~Caisatîoii,
8 a vr. 4854, D.P.54.5.84 (Higton C. BretQ ; — Renouard^ Brevets d'invention, 1^0 44 . _ St. Blanc, Contrefaçon, p. 4/3,
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Tart. 51^ ne laisse plus de cause aux brevets postérieurs^ ne peut s'entendre que d'une divulgation privée qui livrerait ladite invention au domaine publie : cette publicité ne résulte pas suffisamment de la communication faite par Taulorité^ en vertu de l'art. 24, d'un brevet antérieurement pris par un tiers et qui contiendrait la description d'un procédé identique. Le litige qui pourrait s'élever entre deux brevetés sur l'antériorité d'une invention ne peut jamais donner ouverture aux droits des tiers et les autorisera user de ceux qui pourraientêtre acquis au premier inventeur. — Dès lors, en refusant de donner à la communication prescrite par l'art. 23 les effets de la publicité qui annule un brevet postérieur, et en condamnant ceux qui sont poursuivis de contrefaçon pour usurpation du deuxième brevet, un arrêt fait une saine application de la loi (1).
Ces arrêts paraissent sujets à critique. La question qu'ils résolvent peut se poser en ces termes : Un brevet, lorsqu'il a été délivré, est-il, pendant sa durée et avant sa publication, un acte connu de tous et établissant, par conséquent, la publicité suffisante pour que l'invention puisse être exécutée ? Ce brevet permet-il que pour tous, si ce n'est pour le premier breveté, un second privilège s'établisse et marche concurremment avec l'invention primitive ? — L'art. 23 dispose que les descriptions, dessins et échantillons, sont communiqués sans frais à toute réquisition : de plus, en vertu du même articlQ, chacun peut obtenir copie desdites descriptions et dessins. — Pour appeler l'attention publique sur les brevets délivrés, pour engager tous les industriels, qui ont intérêt à les connaître, à prendre connaissance de ces brevets, l'art. 24 prescrit la publication annuelle d'un catalogue contenant les titres des brevets délivrés. — La conséquence légale de ces dispositions, c'est que nul n'est censé ignorer les inventions brevetées, que chacun est réputé connaître tous les détails de ces inventions qui ne peuvent être en rien copiées. Et com-
(i) CaBsaUon, 8 juilM 848, Pal. 4848.2.376; D.P.48J .4 70 (Chabrié C. Ministère public): —Varli, 3 avr. 4 854 (Neveu C. Châtelain); — Cassation, 7 mai 4854y D-P.54 5 62 (Mas?e el Triboulet C. Poiswi).
meut en serait-il autrement? Déposées dans un lieu dont Taccès est ouvert au public, qui doit et peut y entrer, les descriptions sont, en quelque sorte, exposées aux regards de tous. — De cette première conséquence, la loi en tire une seconde, c'est que la bonne foi n'est point une excuse légale de la contre* façon : si le prévenu de contrefaçon a réellement ignoré le brevet, tant pis pour lui, il est condamné.
Et bien ! est-ce que la loi peut avoir deux poids et deux mesures? Comment, il y aura publicité légale, suffisante, contre celui qui, de bonne foi, a imité, et il n'y aura pas publicité légale et suffisante contre celui qui a reproduit dans un second brevet la description de l'invention primitive ! — Dans le premier cas, il y a connaissance impérieuse, obligatoire, légale, que rien ne peut détruire, et, dans le second cas^ cette connaissance n'existera pas (1) !
499. Livre imprimé, mal» nos publié* — Un livre, contenant la description de l'invention, serait sous presse, ou même serait complètement imprimé, que le vœu de l'art. 31 ne serait pas rempli. L'impression n'est que le premier pas pour arriver à la mise en communication avec le public, mais cette communication n'existe et n'est complète que par la publication (2).
&00. Livre palilié, mai» pea on point venda. — Du reste, quand la publication a eu lieu, on n'a pas à rechercher si elle a été considérable ou restreinte. — Ainsi, un livre est imprimé, déposé, mis en vente ; la publicité existe incontestablement, alors qu'il ne serait sorti des magasins du libraire que quelques exemplaires ou alors même qu'aucun exemplaire n'aurait été vendu.
50fl. Breret délivré à la nnite d'une première demande rejetée. — Si une demande de brevet est adminis-
(1) Et. Blano, Contrefaçon, p. 468; —Rendu et Delorme, Droit indutlriel, n» 442 ; -- Gonjet et Merger, v» Contrefaçon, l? 436.
(S) Renouard. Brevets d'iM>ention, n^ ki ; — Goujet et Merger, v^ Jnvention, n» 67 ; ^ lie Senne, Breveté d'invention, d« 88 ; —Dallox, y^ Brevet d'inven. Uon^ D<'60; — Bép. du Valau, ^i** Brevet d'inventUmt n<>^0; — Rendu et Helorine» Droit induttriel, n^ 448.
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trativement rejetée^ comme dépourvue de régularité^ et si un tiers demande et obtient ultérieurement un brevet pour la même invention, ce brevet est-il valable? En d'autres termes^ la demande primitive constitue-t-elle, quoique rejetée, la publicité suffisante, ayant pour effet d'enlever à l'invention son caractère de nouveauté ? — ^ Pour résoudre cette difficulté une distinction est nécessaire. — Et d'abord, en principe, la demande constitue évidemment la publieité : elle prouve, en effet, que le demandeur originaire, que les employés du ministère du commerce qui ouvrent le paquet cacheté, que le ministre qui examine et statue, ont connaissance de l'invention, laquelle est, sous ce rapport, publique. — Mais, en fait, la publicité est-elle suffisante pour que VinvèrUitm puisse êH'e exécutée P là est la question. Si, conformément aux art. 12 et 5, n^ 2 et 4, la demande a été rejetée parce que la desoi^iption de l'invention n'a pas été donnée, ou parce que les dessins et échantillons nécessaires à Tintelligenoe n'ont pas été fournis^ alors la publicité n'est pas suffisante. Gomment exécuter une invention qui n'a pas été décrite ou qui est inintelligible ? — Si, au contraire, la demande a été rejetée eu vertu des art. 12 et 6, parce que la demande n'était pas limitée à un seul objet principal, parce que le requérant ne mentionnait pas la durée qu'il entendait assigner à son brevet, parce qu'il y avait des restrictions, réserves ou conditions, parce qu'il n'existait pas de titre renfermant la désignation sommaire et précise de l'objet de l'invention, parce que la description était écrite en langue étrangère et contenait des altérations et surcharges, ou, enfin, parce qu'on employait des dénominations de poids ou mesures illégaux, — alors l'invention peut être exécutée, la publicité est suffisante et le brevet est nul.
50». Premlèpe demande abandonnée. — Il a cependant été jugé qu'une demande en concession de brevet à laquelle il n'a pas été donné $uit6 parca qu'elle» a été retirée ne constitue pas une antériorité ayant pour conséquence d'enlever à l'invention son caractère de nouveauté (1).
(1) Vam, ?9 jmIl.<848,S.V.48.2^68:Pal.4848 2 36|5(TeissierC.Bpiet-GepmaiB).
soa. PnMIeité par l^nsage et rinventloii. — La publicité de l'invention ne résulte pas seulement de la publication qui en aurait été faite dans un ouvrage imprimé et répandu dans le public, elle peut résulter du fait lui-même. — Ainsi, l'usage qui, antérieurement au brevet, aurait été fait publiquement de la cbose brevetée, constituerait suffisamment la publicité voulue par Fart. 31. — En effet, si le commerce s* est servi de l'invention, nul ne pourrait équitablement la lui enlever et s'en réserver la jouissance exclusive, en se fondant sur Vabsence de publication.
S04. Sova l^anclenne léfl:to1atloii, Vnmtkge intérieur B^ëtatt paa imecavaedanvllité. ^ L'art. 16, n** 5, déjà cité, n* 493, suprà, n'admettait la déchéance pour défaut de nouveauté que lorsque la découverte avait été consignée et iieritedans des ouvragée imprimés et publiés. — En conséquence, l'usage même complet et général que les industriels auraient pu faire d'une invention ne viciait pas le brevet. Quand des actions en nullité ou en déchéance étaient fondées sur le simple usage de l'invention, elles étaient repoussées. — Mais cependant le brevet, qui n'était point nul ou déchu, ne conservait qu'une force nominale : le breveté ne pouvait poursuivre la contrefaçon ; on tenait pour certain que les tiers ne pouvaient être privés du droit de se servir d'une invention qui était antérieurement pratiquée et que le breveté ne pouvait les poursuivre pour contrefaçon (1).
aoa. La lot nouTelle repona^e cette théaHe. -- La
(I) Cassation, 211 frim, aa 40, S.V.2.4.472 (Duguey G. Bridel] ; —Cassation, 22 mess, an 44, Pal.3.367 (Toussaint C. i^oval et Bailly); — Cassationi 20 déc. 4808, Pal.7.269 (Tellier-Umbert G. Garon); -^ Ç«is«Upn, 30 avr. 4840, Pal.8.275 (Bernard G. Arfflitage) ; — Cassation, 49 mars 4824, Pai.46.463 (Tachouzin G. Baglioni); — Cassation, 8 fév. 4827, Pal.24.440 (AdamC. Pastre);— Cassation, 3 avr. 4 844 , Pal.4 844 .2.364 (Ministère public G. BriHet et Nancy); - Paris, 4 8 déc. 4844 (GéUsetContéG.Louradour)^ -- Varis,4'9mars4842, S.V.42.2.248;P.P,42. 2.460; PaL4842.4.404 (Périltiat G. Loiseau), -- Varis, 9 fév. 4850 (Boucherie G. Benard-Perrin] ; — Cassation, 22 déc. 4855, Bull» erim. deiarrêtgdeCatt.f t. 60, à sa date (Marchai et autres G. Chemin de fer d'Orléans) ; .— Henouard, Brevets d^iwaention^ n» 38 ; — St. Blanc^ Inventeur breveté^ p. 544 ; — Dalloz, y^ Brevet <|'ifM)en«on, n* 247 ; — Kérlin, t« Brevet d'invention^ n«« 2el 3 ; — Sm.Tin- », Lég, comm.f t. 3, p. 23.
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loi de 1844 ne permet plus une semblable distinction que repousserait la généralité de ses termes : aujourd'hui Tusage antérieur de l'invention fournit à la fois et une exception contre la poursuite en contrefaçon^ et une action en nullité. Il n'est plus seulement un bouclier^ il est une épée.
oOO. Possession antérleiire, mais non publique de r invention. — Mais^ lorsque l'usage n'a été ni général ni public, lorsque, par exemple, l'invention a été possédée par un ou même par plusieurs individus qui ne s'en servaient qu'en secret et sans avoir la pensée de la divulguer, on ne saurait trouver dans cette , possession mystérieuse la publicité suffisante qui s'oppose à l'obtention d'un brevet valable (1).
ôoi. ■— Cependant M. Etienne Blanc dit : « Une découverte est nouvelle quand, jusqu'au jour du brevet, elle n'a existé que par l'inventeur et n'a été connue que de lui... Mais les inventions, possédées et fTdiXiqjaéQS, même secrètement, avant le brevet, par d'autres que le breveté, doivent être exclues du bénéfice de la protection légale, par le seul fait de l'antériorité et en dehors de toute divulgation. » — Contrefaçon, p. 464 et 46S.
Cette opinion, si elle était suivie, ferait grief aux inventeurs et à la société. — La société ne connaît et ne protège que les industries qui s'exercent au grand jour et qui profitent à tous^ soit parles produits qu'elles livrent à la consommation, soit par les procédés dont elles popularisent Tapplication^ soit par les améliorations que leur publicité appelle. Que signifie une antériorité qui, fonctionnant en secret, échappe à la loi du progrès et ne profite qu'à un seul?
Heureusement la loi ne comprend pas ainsi la nouveauté industrielle, qui est le caractère essentiel de toute invention brevetable. Cette nouveauté, dans le sens légal, n'est pas la nouveauté absolue dans le sens radical du mot. Le législateur n'a pas voulu qu'on pût s'y tromper, et, dans ce but, il a pris le soin d'en donner une définition spéciale : décidante contrario,
(1) Cassation, 49 août 4853} D.P.53.5.57, BulL cHm, delà Cour de eatt.f à sa date (Riant); — Cassation, n avr. 4854, S.V.54.4.494 (Panay G. Broquette],
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il a dit dans Tart. 31 : « Ne sera pas réputée nouvelle l'inven- « tion qui aura reçu une publicité suffisante pour pouvoir être « exécutée. » La publicité est donc de Tessence du défaut de nouveauté. El, dans l'espèce posée, alors que celui qui connaît l'invention agit dans l'ombre avec mystère, où est la publicité? — Dira-t-on que la publicité existe, et suffisante, pour celui qui^ connaissant Tinvention, l'exécute ou peut l'exécuter? Mais à ce compte il y aurait aussi publicité par le seul fait qu'un imprimeur a imprimé un ouvrage dans lequel une invention est décrite : et cependant, s'il est un principe élémentaire, c'est celui qui refuse toute valeur destructive des brevets aux livres restés à l'état d'ébauche et non encore publiés.
Tenons donc pour certain qu'il y a nouveauté toutes les fois qu'une portion quelconque du public n'a pas été, par la théorie ou par la pratique industrielle, mis en possession de Tinvention (1).
&08. Droit personnel de celnl qui poBBédait antérieorement rinventlon. — Néanmoins l'art. 1'' de la loi de 1844, en conférant, sous les conditions qu'elle établit, à l'auteur de l'invention, le droit exclusif de l'exploiter à son profit^ n'a point entendu porter atteinte aux droits acquis à des tiers par une possession antérieure : l'exercice d'un procédé préexistant à tout brevet d'invention, obtenu plus tard pour ce même procédé, est placé sous la protection des principes généraux qui consacrent la liberté de l'industrie, et celui qui est en possession de ce procédé n'est point soumis, pour sa conservation, à justifier qu'il l'a exécuté avec publicité. En efifet, l'art. 31 de la loi n'imposant l'obligation de prouver une publicité suffisante d'exécution qu'à celui qui, contestant la nouveauté de Tinvention, demande la nullité du brevet, la possession antérieure forme une exception légale et une défense péremptoire contre la poursuite en contrefaçon. Du reste, cette exception laisse subsister les effets généraux du brevet, et elle a seulement pour résultat d'établir qu'il est sans valeur rela-
{i) VerplgAa y Manuel des inventeurs, p. 34 4; — liavexg,tetf Collection des lois, noie sur ]*arl. 46 de la loi de 4844.
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tîve quant à celui qui pratiquait antérieurement le procédé^ objet du brevet (1),
Qui peut se prévaloir de la publicité de Vinventûm.
6M Tant intéressé peut me prévalalr de la pnMI-
cUé. — Ce n'est pas seulement ceux qui^ antérieurement au brevet, auraient personnellement exploité l'industrie brevetée^ ou en auraient publié une description suffisante^ c'est tout le monde, c'est-à-dire tous ceux qui auront intérêt à se prévaloir de ce moyen, qui pourront demander la nullité du brevet pour défaut de nouveauté (2).
Causes de la publicité.
510. |La eanae Impapte peu. — DiTVlgatian fraudnlenae. — Du reste, quand une publicité réelle et suffisante porte l'invention à la connaissance du public, on n'a pas plus à rechercher les causes que les auteurs de la publicité. Que l'inventeur en soit l'auteur, ou qu'elle provienne d'un tiers, qu'elle soit le résultat d'une imprudence, d'une fraude calculée, ou même d'un délit, peu importe : la seule chose à constater, c'est le fait même de la publicité qui enlève à la chose son caractère de nouveauté (5).
(I) OaMalion. 28féT.4827, Pal.24.U0 (AdamC. Pastré); ~ Cassaiioii, 30 mars 4849, S.V.50.4.70; Pal.4 850.4 .472 (V^itz-Meonier C Godefroy-Muller] ; — Cassation, %dée. 4855 (Marchai el autres C. les admioistrateurs du chemio de fer d'Orléans) ; ^- VataïUo et Huguei , Annales de la propr. industr.j t. de 4856, p. 40; — Armeogaud jeune, Guide-Manuel de Vinventeurf p. 75 ; — Rendu el Delonne, Droit industriel, u'* 440. — En sens contraire , Du^ergîer, CoUeelùm des loiSf note sur i'art. 46 de la loi de 4844.
(9) CaiMUon, 40 fév. 4806, Pal.5.472; S.V.6.4.248 (Marlio et Gajona Miroo etGay); — Cassation, 49mars4824, Pal.4 6.463 (Baglioni G.Tachousin); — Cassation, 20 mai 4844, S.V.44 4.493; D.P.44.4.202 (Hanoire et autres C. Bebert de Massy); — lienooard, Rrevett d^invention^ n<'46; — St. Blane, /ansiOsiir àrevetéf p. 454 ; — Goojet et Merg^r, v" Invention^ n<* 69 ; — J>aUoz , ▼<> Brevet d'invention, n<> 69; — Ferpîgna, Manuel des inventeurs, p. 844 ; -^ Renda et Delorme, Droit ii^ustriel, d? 447.
(3) Cassation, 40 fév. 4806, Dallox, v» Brevet d'invention, n« 73, en note, S. Y. 6.4.248 (Gajon C. MironetGay); —Cassation, U déc.48â3, Pal.25.4098 (Endigoux C. Richard et Arquier); — Douai, 27 nov. el48déc. 4844, D.P.42 2.34 (Hanoire G. Robert de Massy); — Cassation, 20 mai 4844, S.V.44.4.493; D.P.44.4. 202 (mêmes parties); — Merlin, v<* Brevet d'invention, n^ 5; — Renouard,
611. C'est à l'inventeur à procéder à ses opérations préliminaires avec mystère et à prendre ses mesures pour qu'un abus de confiance^ ou qu'un vol dont il sera victime^ ne vienne pas^ avant l'époque où il aura assuré l'existence de son privilège, répandre dans le public le secret de ses combinaisons. — Cette règle est si rigoureuse qu'il faudrait en faire l'application même au cas où la divulgation aurait lieu pendant le temps où l'inventeur jTaîsait des expériences et préparait la rédaction de son mémoire descriptif pour déposer sa demande du brevet.
51». L'inventeur, dépouillé, par la fraude d'un tiers qui a livré l'invention à la publicité, du privilège sur lequel il avait dû compter, aura une action en dommages-intérêts contre l'auteur de ce fait coupable. Et ces dommages-intérêts devront être en rapport avec le bénéfice qu'aurait pu produire l'invention. — Mais cette indemnité ne saurait aller jusqu'à lui faire conférer un monopole qu'il a définitivement perdu.
513. Cependant, si ce tiers, au lieu de répandre l'invention el d'en divulguer le secret, gardait par devers lui la connaissance du procédé et s'en servait pour faire concurrence au breveté, dans œ cas l'ioveAtioa ne tomberait pas dans le domaine public, et le brevet serait valable. Des poursuites en contrefaçon pourraient être exercées contre l'usurpateur, qui ne saurait invoquer comme moyen de défense sa possession préa* lable, et qui serait condamné plus sévèrement que tous autres (1).
514. De même, un tiers prévenu de contrefaçon ne peut se prévaloir de ce qu'un ouvrier du breveté aurait, antérieurement au brevet, fabriqué ce produit, si cet ouvrier n'est arrivé
Breteit d'inioentiofi, û<> 46 ; — Goujet et Merger, ?« Invention, n^* 58 ; — lie ftenne. Brevets tVinvention, n» 87; — Rép. du Falaît, y^ Brevet dHnvention^ n** <M 7 ; ~ Be^illeneave «t Mcmm, àieU du cont. eomm,., ¥<> Brevet d'invention, n<* 4 5; —Binrergier, CoUection det lois, t. 44, p. 606; ~ Ferpigna, Manuel desinven' teurg, p. 215 ; — Rendo et Selorme, Droit induetriel^ n^ 435. — En sens con> traire, Paris, 48 mai 4856,(e Droit, n" du 23 mai 1856 (Chevallier-ApperlCSatles); — Xt.Blano, Contre façon, p. 474; — 6ooje\ etMerger, v* [nveniton, û" 65;— HaHos, V» Brevet d'invention, n» 71 .
(1) Paris, 5 juill. 1845, Pul.1 845.2.1 54 (Croisât èl Gapelain G. Oanttl et éemoiselle Lemercier). — Voir iuprà^ n« 507.
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à cette fabrication qu'en s'emparant du secret dubreveté à I aide de l'abus forcé de sa confiance, et s'il est, d'ailleurs, constaté qu'il a fabriqué en secret, et qu'aucun autre fabricant n'a obtenu, avant le brevet, les produits semblables à ceux contrefaits (1).
515. — Un arrêt vient de juger que l'emploi d'un appareil breveté pour la conservation des substances alimentaires fait même publiquement par un ouvrier, qui s'est frauduleusement emparé du secret de l'invention, ne constitue pas la publicité suffisante entraînant la nullité du brevet (2).
5ie. — De même, si le tiers qui s'est frauduleusement emparé du secret de la découverte, au lieu de rendre cette découverte publique, se présentait comme étant l'inventeur et obtenait un brevet, ce brevet serait parfaitement valable. — Dans ce cas, l'inventeur véritable pourrait s'adresser aux tribunaux, revendiquer son invention et se faire déclarer propriétaire du brevet aux lieu et place de l'auteur de la fraude. — V. tn/rà, chapitre 14, 1'* section.
Espèces dans lesquelles la jurisprudence a refusé de reconnaître la publicité de V invention. — Ordre chronologique.
519. Essai» dan» le local de la société d'enconrasement. — Communiquer à la société d'encouragement de l'industrie une invention brevetée, faire même des essais dans le local de cette société, ou chez plusieurs de ses membres, afin d'obtenir son patronage, ce n'est pas divulguer l'invention et lui faire perdre son caractère de nouveauté : une telle communication et de tels essais ayant un caractère confidentiel et privé ne sauraient constituer la publicité suffisante frappant le brevet de nullité (5).
(1} CattationJTfév. hSb^,BuU, crim, dei arrêts delà Cour de cMt.f t. 59^ p. 76 (Salffl-MoysC. FlorimoDdj.— Arrêt identique, Cassation, 40 mars 4843, et soalogtfe, Gassationy 28 mai 4853, Bull, erim., à leur date.
(a) Paris, 40 mai 4856, le Droit, ii« du 9Z mai 4856 (Chevallier-ÂppertC. Salles). — Nota, Cet arrêt, qui paraît sujet à critique, est en opposition directe avec les arri^ts de Cdssation nientiooncs au ii** 506, twprà.
(3)Trib. civilde'P8ri8,6 ocl. 4827,Gfls.rfe< rn.^.,ii«du9 cet. 48-27 (Lhomond
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oi8. E»«ai« (Mcreift. — De même, si un inventeur cherche à constater l'utilité et les avantages de sa découverte, en usant de toutes les garanties, de toutes les précautions et de tous les moyens propres à maintenir dans ses mains et en sa personne la propriété de Tinvention qu'il avait faite et réalisée;^ — S'il couvre Tusagerqu'il en fait de secret et n'a.pour objet que de reconnaître et constater avec quelques personnes les avantages ou les inconvénients de la découverte;-— Si, enfiD> il ne se livre qu'à des essais confidentiels qui tiennent à la nécessité de toute découverte, — on ne saurait raisonnablement ni légalement prétendre que cet inventeur a livré son secret au domaine public, et a constitué lui-même une publicité suffisante devant entraîner la nullité de son brevet (1).
&io. Vabpieation pour l'arase perAonnel de rin* venteiip. —De même, lorsqueTinveoteur n'a exécuté l'invention que pour son usage particulier. et sans la livrer au commerce;— ^Lorsque, au lieu d'avoir l'intention de divulguer ses idées^ il a toujours agi dans le but de se réserver la faculté de les faire breveter quand il les jugerait suffisamment mûries, — Sa possession et son usage personnels ne constituent pas la publicité suffisante et ne frappent pas le brevet de nullité (2).
&S0. Essai» infrnctaeiix par den tiera. — De même 00 ne pourrait, sans périls pour l'industrie, considérer comme antériorité sérieuse les essais infructueux qui auraient été tentés par un premier inventeur avant la découverte du breveté. De tels précédents, n'ayant rien donné à l'industrie, ne peuvent enlever à la découverte son caractère de nouveauté.
C. Millet); — St. Blanc, Inventeur breveté , p. 455 ; — Ooujei et Merger, v* ïnventiùn, n<^09; —Le Senne, Brevets d^nvenlion, ii<* 88 ; — J>alloz, f* Brevet d^inveniion^ n. 74, note 2. — Ka sens contraire, Renouard, Brevets d^inveniùm,
(1) :»arU, 43 août 4840, D.P.44 .2.465 ; Pal.4840.2.6d2 (Ganilh C. Appert).
[i) "BautU, 43 nov. 4844 (Deslandes C. Chanipion-Faynot) ; — l^arit, 3 juiil. 4845, le Droite n<> du 6 juill. 4845 (Croisât C. Leniercier) ; — Henouard, Brevets d'invention, n<*44; — St. Blanc, Inventeur breveté^ p. 462 : — Merlin, Rép,^ v*> Brevet d invention^ n« 6; — Ooiyet et Merger, v" Invention , n« 78; — DaUoz, v* Brevet d^invention, n* 75; — Bép.,da Valait, v^ Brevet d^inventûm^ n» 307 ; -- Rendu et Belorme, Droit industriel, n* 454.
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D'ailleurs il y a forcément^ entre ces esBais el la découverte postérieure^ la différence qui sépare la découverte non réalisée de la découverte réalisée (1).
5f t. E0«ai« ppéparatoires^ -^ IkHift gruÈuUm, ^ De
méme^ faire des essais préparatoires et donner gratuitemenl^ soit à des parents^ soit à|des étrangerSi quelques-uns des produits ultérieureinent brevetés^ ce n'est pas répandre l'invelitioD dans le commerce et renoncer, par avance^ au bénéfice de Tinvention. On ne saurait^ dans ces circonstances particulières^ reconnaître la divulgation constituant la publicité suffisante et enlevant à l'invention son caractère de nouveauté (2).
su». Vait iaolé d« vente. — De mème^ un fait isolé^ une seule vente d'un produit febriqué d'après un procédé nouveau ultérieurement breveté^ ne sauraieiit être considérés comme ayant donné au procédé une notoriété suffisante potit*
le faire tomber dans le domaine public (S).
5f ft. Conception antérleare d'nne maëhtile ana-^ logne* — De mème^ on ne saurait dire qu'une invention a perdu son caractère de nouveauté par cela seul qu'un autre industriel a conçu^ avant le breveté^ l'idée d'une machiné qui offre la plus grande analogie avec celle qui fait l'objet dii droit privatif (4).
594. Vonetionnement de la Maehlne brevetée^ à titre d^eaaal. — De mème^ le seul fait d'avoir fait fonctionner une machine devant quelques personnes qui avaient concouru à sa confection peut être réputé^ selon les circonstances^ un simple essai^ n'enlevant pas à l'invention son caractère de nouveauté (5).
5f 5. Conceaalon de l^exploltation à charge de se-
(i) Éi. Blanc, Contrefaçon , p. 478*
(a) Trib. correei. de Paris, 6 juin 4844 (Hue C. Sarrant); — St. Blano, /nvcnteur breveté^ p. 460 ; — Ck>«jet et Hergëir, v« Inveniioh, n» 60 ; — Hattox, f • Brevet d*invention, n9 74, noie 3.
(8) iParîf, 3 juill. 4845, DaUoat» t* Brevet d'invention^ ii* 68, Pal.4 845.2.454 (Ciroizat C. Càpe1ain>LemercierJ« *
(4) *aru, 2(4 mai 4847, le Vroit^ n<» dd B juia 4847 (Lejeiiiié C. Pafvilley).
(8) Cassation, 49août 4853, S.T.54.4 .452; Pal 4 855.4 .33 (Tussaud et Marquette G. Mareschal).
«»*t ^ Le ditiil accdrdé à flosieUrs individus^ par l'inventèUr d*uil prdfcédé brevelé> avant Tobtention de son brevet, d'eitiployêr le procédé qu'il arûit découvert^ ci là charge dû siêènii et sans qu'il soit établi que oetie ooDcession ait amené la divulgation du procédé, peut rie pas éohstitiiei* une t)ubliclté suffisante pour faire perdre h rinv6ution son caractère de nouveauté (1).
ft9e. Coitaniaiilcatlon e^nadentielle de rinTention. -^ De a)ême> la communication d'une invention nouveiié faite par Tinventeur à diverses personnes, avant la demande du brevet^ n'entraine pas la divulgation du secret^ lorsque cette communication a eu lieu confidentiellement^ à titre d'examen et d'essai (2).
6SV. Eftjiaii» tenas secrets, mal» aatériéari» de lieaaeonp aa breTet. — î)es essais tenus secrets ne suffisent pas pour ifaire perdre à l'invention son caractère dé nouveauté : peu importe qu'un long temps ait séparé ces essais de la demande du brevet, iorsqu*il est cohstaiit que, vu la nature parliciiiière de iHnvention (la conservation dès substances alimentaires), une expérience assez longue était nécessaire pour constater le mérite des procédés employés (3),
Espèces dans lesgûettes là jiéfisprudèncé à recohAÛ td pùbtititi de Vinvéniioh. — Ordre chronologique.
t^M. VkjiÊë¥îUfè ^liMliiiië pskP \àké âdMiiiiatrattoK
iHiiiiteipiÉlê. — Dévoiler le secret d'utie invention ft une adrnihièttatiètt mutiicipale^ demander à belte adfiiinistration d'en ÎAtt eotislÀtét i^utiiité par une ex^iertise publique^ et pms céder cette invention ft ùii manufacturier^ c'est livrer la découverte à la j^iiljlkité et s^intérdire â6 prendre «m brevet valable (4)*
;■ r- li
(1) CatMlioii,22.avr. 4854, S.V.54.4.4$4 ; ï^àA^^A/âi, ÉulL dkiarrdU ié la Cour de cait.f t.S9, p.^O0(PaiiayG.âf6qaem).-tEft ftèné contraire^ Zt.BUttîb^ Cianirefâ^on, p. 473; — fteiidu et HeAùim; Droit Mkitrièlf il« 450.
(S) Poitiers, 47 fév. 1856, S.V.55.2.539; Pal.4855.1.267(Demory CBerciaux).
(s) Pàrîi, 40 mai 4856, le DrMt, b» du 33 mai 4856 (Cbevallier-Appert CSalles).
(4) Cassation, 40fév. 4806, DaUcK, \^ Brevet d^inventionf n<* 73, en note (Manin 6a]ôn Id. Miron c( Oay).
196 l" PAUTIE. — BREVETS b'iNVENTION.
5f 9. Exposition pabllqae de l^induotrie. — De même la publicité peut résulter de ce que le produit breveté aurait figuré^ avant la demande du brevet^ dans une exposition publique où chacun aurait pu connaître et comprendre le procédé à Taide duquel il est fabriqué (1).
580. — Pour parer aux inconvénients que pouvait présenter la divulgation résultant de l'admission à l'exposition publique des produits deTindustrie universelle^ la commission impériale avait^ dans les art. S3 à S7 du règlement général, approuvé par décret impérial^ porté certaines dispositions qui^ moyennant un certificat conféré par la commission^ garantissaient aux exposants^ pendant. une année^ la propriété de leurs découvertes non brevetées. — La légalité de cette dérogation apportée par un simple décret aux prescriptions formelles de l'art. 31 de la loi de 1844 pouvant être contestée^ la loi du 2 mai 1855 a régularisé la position. Voici le texte de cette loi :
« Loi garantissant jusqu au V mai 1866 les inventions ind'ustrielles et lesdessins de fabrique admis à Vexpositionde 1855. — Art. 1*'. Tout Français ou étranger, auteur, soit d'une découverte ou ihvention susceptible d'être brevetée, aux termes de la loi du 5 juillet 1844, soit d'un dessin de fabrique qui doive être déposé conformément à la loi du 18 mars 1806, ou ses ayants droits, peuvent, s'ils sont admis à V exposition univer* selUy obtenir de la commission impériale de l'exposition un certificat descriptif de l'objet déposé. — La demande de ce certificat doit être faite dans le premier mois, au plus tard, de l'ouverture de l'exposition. — Art. 2. Ce certificat assure à celui qui l'obtient les mêmes droits que lui conférerait un brevet d'invention^ à dater du jour de l'admission par le comité local de l'exposition, jusqu'au 1" mai 1856, lors même que cette admission serait antérieure à la promulgation de la présente loi, et sans préjudice du brevet que l'exposant peut pren dre, ou du dépôt qu'il peut opérer avant l'expiration de ce terme. — Art. 3. Les demandes de certificats doivent être
(i) Bruxelles, IS nov. 4837, Goujet et Merger, v« Invention, do89.
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accompagnées de la descriptioD exacte de l'objet à garantir^ et, s'il y a lieu^ d'un plan ou d'un dessin dudit objet. — Ces demandes^ ainsi que la décision prise par la commission impériale^ seront inscrites sur un registre spécial^ qui sera ultérieurement déposé au ministère de ragriculture^ du commerce et des travaux publics. — La délivrance de ce certificat est gratuite. »
5Sf . Ctalili»»emeiit de fours. — Essai» publics. — De même, établir publiquement d'abord un premier four^ puis deux autres fours destinés à fabriquer du charbon selon un système qui a été ultérieurement breveté^ au lieu défaire secrètement des essais à l'aide d'un seul four^ ce n'est pas faire de simples expériences sans divulgation de l'invention, c'est se livrer à une véritable exploitation et donnera cette invenlion une publicité suffisante qui fait obstacle à la validité du brevet (1).
Publicité du produit.
&S9. Répandre le produit^ est-ce diTulg^ner le procédé breTeté ? — Distinction. — Quand le brevet d'invention porte, non sur un produit, mais sur un procédé de fabrication, est-ce livrer le procédé, c'est-à-dire, l'invention, au domaine public, que de vendre le produit exécuté selon le procédé ? — Pour résoudre cette question, une distinction est nécessaire. — Si l'aspect du produit permet de découvrir et de reproduire le secret de la fabrication, alors la vente du produit constituera la divulgation de Tinvention. — Si, au contraire, même les gens à ce connaissants, ne peuvent, par l'examen du produit, arriver à découvrir les moyens de fabrication, alors le brevet ultérieurement pris ne saura être annulé, comme manquant du caractère de nouveauté (2).
53S. fCnrisprudence à ce sujet. Sumac, malag^a indiflfène. — Ainsi, lorsqu'un brevet est pris pour un produit appelé sumacj malaga indigène, et non pour le procédé parti-
(I) Paris, 4«'avr. 4852 (Kchement G. Popelio-Ducarre); — St. Blane, Contrefaçon, p. 472.
(S) St. Blanc, Contrefaçon, p. 472; ~ Dalloz, r* Brevet d'inveniion.jï^ 68;— Verpigoa, ManiUl det inventeurt, p. 246 ; — Renouard, Brevets éCinvenlion, n^ 45; — > Rendu et'jDelorme, Droit induitriely n? 455.
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GuUer qui sert ^ le fabriquer^ h auUité doit ètra proppnpé^i si 1q produit a été mis ôq veat^ avant la demande du brevet (1).
I»94. Pf)inrpfiii0»* r*- Mais^ au contraire^ le perruquier qui a pris un brevet pour : un nouv$au moie é('mpiM^ii(m ^ ehepeux et de confection des raiee de ekair, «ni^^ frpë$iy mii^^, êoit tissé, soit torsiy ne livre paa au publici In ooRn^li^ç^ançe des procédés de sa fabrication^ en vendant des raies de ç^iTy fabriquées selon son système^ ai l^aspect du produit ne pemnet pas de découvrer le mode de fabrioation (2).
686« Vlenvft artifleielle». — De mème^ le fabricant de fleurs artificielles^ qui^ avant de prendre son brevet^ livre luimême au commerce des produits de sa ftibrioation^ ne met point son invention dans le domaine publio^ si cette invention consiste non-seulement dans les fleurs vendues^ mais encore dans Tapplication d'un procédé chimique à l'aide duquel il fabrique ces fleurs^ e{; ^ T^spgçt (Ji^ PF9di)it ne permet pas aux
Wm 4i8 dépouvrir le §eçf gt di} ppftqidé chimique Ça),
Publicité sur certtdnes parties des inventions complexes.
53e. Ça» ofi le {brevet eff Indivisible <^ii pea| être
divisé. -T Le plus gf^qd nopfibrç des invention^ repose sur des combinaisons complexes qui se prêtent un m^tue] concour$9 dopt les une^ appartiennept en propre à l'jfiventeur et dopt les autres soqt empruntées au domaipe public, ^n pe cas^ riuvention forme un loiit qu'jj faut appfépier 4ans son ensemble, pour savoir s'il y a eu production d'pn objet pouveau par l'application de moyens nouveaux^, oi) par Tapplicçiljon nouvelle de moyens connus, voir chap. xi, n*4i2, et présent chap. no* 488 et 489* — ' Mais^ lorsque Tinvention porte sur plusieurs produits, sur plusieurs ^oyens ou sur plusieurs applications ^ii^tincts^ je |)revet n'e^t plus indivisible, €|t les tribunaux dpî-
(1 CaMatîon, 24 déc. 4833, Pal.25.409^(EDdigQoui G. Richard elÂIquier).
(2) raris, 5 juin. 4 845, Pal.4 845.2.4 54 (Groizat et Gaplain €. Daniel et demoiseUe I»^iaercier).
(5) Paris, 2 déc. 4853 (Florimond G. Moys) ; — CaMatîon, 47 fé?. 4854, ^. d«§ ^rré^9rim^ 4$ h CdMff 4e «Mf., |. 59^ p. 7Q (mêa)es parties) ;-r^«riff 24 fé?.
ind(Uiir,,\, de 1S56, p. 80 (Fi^rioiofid C, Daumoal-Tilwan ^t autres).
yentji poiif* ng pi^s enlever ^u public des choses qui $od( ^an% spa 4flmaiiie^ eiiamiaer chacune de ses parties et opérev \^ séparation de pis qui estcoonu d'avec ce qui est QQ^iyeau.
»S?f, 2y|il|m piM*|;|e||e ^^ IbiifeTf^^. — Jfugé pp ce sen4 qu'uD l)feyet q'esl pas iD4ivisil)le e^ peut; ^trg déclaré uul Pffr^« m m^, Bpt^mmept P» c§ q^'U portq mf H objet qi^i o>?^ P»p Dpuve^ij (J).
le brevet n'a été annulé que dans une de ses parties^ il ne pess^ pas d'exister; il conserve tous ses effets légaux dans toutes les autres parties qui^ constituant une invention nouvelle^ on| échappé à Tannulation prononoép. A proprement parler^ le llFeyet est Ijuïitp plplôt qu'^jjnqjé,
199.4pp|ilsa|;lopidfip|fincipf».Om|irelle».T- Ji|gé en cQaséqupopp qu'uf) breypt pris pouf i^pp invention complexe^ telle q^^ celle d'mi ipécani$f^e ppur fa^re ouvrir et fern^ei: leç QO^brelleif^ et q^i se trqij[vp| pour )'o|)jet principe de; ripvenlioa^ prj^p par m breyet antérieur ^i q'eq rpste pa$ moins valable pour celle ^e» paBtips 4i^ ^epaniffme qui cpn-; stitue. ^n ppFfejBtipnneiisenI; ; peu ixapap^P qup p§ qe Cioil; pas à titi^ 4e perfppUonqement que le ^eepnd ^reyet ait été pris^ et que h partip ^jpulpe p^ ino^ifipe, pe prisse pas fajre l'objet 4-upe explpitatipB séparée (2),
^f y^\eçj^4p§, fîfMif ^q|{i^o9tac(|]re«»- - ER pré«ei)pe d un brpvet 4pl*vfé l«Ht à U fois ppyr 4e5 prppé4és p\ m ^pp^reil imm ^ ^\\m^ àW^o^m^n\ Y^Ml VPl^M} des eaux ammpniacajes, r^fr^t qui, 4épteF»pt W P^U® pç|r^ctipn directe, de l'alcali par la distillation des eaux ammoniacales était chose connue dès avant le brevet, annule ce brevet en tant qi}'il p({l'(p sur pettp extractiqn 4ireçte;^ doit être entendu en ce sens qH'il ^'applique seulepiept et d'nqe manière limitsftiyp
(1) Caution, 4 p{ar$ 4856^ Tatail\pe\'^^^el,Annqleide la propr. indiulr,^ t. de 4856, p. 76 (Mallel G. de Cavaiilon);— Rendu et Delorme, Droit industrielf
DSi34.
(3) Paris, 29déc. 4855, VataîUe et Huguet, Annaleg de la propr. indt^lr,^ t. d^ 4S5S, p. %à (Abadie G. G^arageat).
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à ridée de rextractiou directe : cet arrêt laisse au brevet toute sa force en ce qui touche les procédés d'application de l'idée et l'appareil inventé pour opérer l'extraction. — En conséquence^ il n'y a pas violation de la chose jugée par cet arrêt dans la disposition d'un arrêt ultérieur considérant comme contrefaçon le fait de la partie qui^ ayant obtenu l'annulation partielle du brevet^ fait usage des procédés particuliers d'extraction de l'alcali^ lesquels n'ont pas été frappes de nullité (1):
5 2*» Deuxième cas de nullité. ---* Remèdes^ plans de crédit et
de finances.
640. Léfftftlatian «ar les remèdes secret» et unr la pharmacie. — L'art. 9^ tit. % de la loi du 2S mai 1791, disait : a Tout concessionnaire de brevet obtenu pour un objet « que lés tribunaux auront jugé contraire aux lois du « royaume, à la sûreté publique, ou aux règlements de po- « lice, sera déchu de son droit, sans pouvoir prétendre d'inic demnité, sauf au ministère public à prendre, suivant l'im- N portance du cas, telles conclusions qu'il appartiendra. » — A cdté de cette disposition générale se plaçaient les dispositions spéciales et réglementaires pour la fabrication et la vente des remèdes. La loi du 21 germ. an 11 portait : Art. 2S. Nul autre qu'un pharmacien ne peut préparer, vendre ou débiter aucun médicament. — Art. 32. Les pharmaciens eux-mêmes ne peuvent vendre de remèdes secrets ; — Art. 36. Toute annonce ou affiche imprimée indiquant des remèdes de cette espèce est prohibée. — Puis le décret du 18 août 1810 ajoutait ce qui suit :
« Art. 1*'. Les permissions accordées aux inventeurs on propriétaires de remèdes ou compositions dont ils ont seuls la recette, pour vendre et débiter ces remèdes, cesseront d*avoir leur effet à compter du 1*'' janv. prochain ; — Art. 2. D'ici à cette époque, lesdits inventeurs ou propriétaires remettront, s'ils le jugent convenable, à notre ministre de l'intérieur, qui ne la communiquera qu'aux commissions dont il sera parlé ci-après, la recette de
(I) GMMiiiioB, 24 juiD ^9^, U Droit, D«du^2 juin 4866 (de CaTailbonC.MaUet).
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leurs remèdes ou compositions, avec une notice des maladies auxquelles on peut les appliquer, et des expériences qui en ont déjh été faites ; — * Art. 3. Notre ministre nommera une commission composée de cinq ^personnes, dont trois seront prises parmi les professeurs de nos écoles de médecine, à l'effet : 1« d'examiner la composition du remède, et de reconnaître si son administration ne peut être dangereuse ou nuisible en certains cas ; 2** si ce remède est bon en soi, -s'il a produit et produit encore des effets utiles à l'humanité ; 3° quel est le prix qu'il convient de payer pour son secret à l'inventenr du remède reconnu utile en proportionnant ce prix : 1® au mérite de la découverte ; 2® aux avantages qu'on en a obtenus ou qu'on peut en espérer pour le soulagement de l'humanité ; 3^ aux avantages personnels que l'inventeur en a retirés, ou pourrait en attendre encore; — Art. 4. En cas de réclamation de la part des inventeurs, il sera nommé par notre ministre de l'intérieur une commission de révision, à l'effet de faire l'examen du travail de la première, d'enlendre les parties, et de donner un nouvel avis , — Art. 5. Notre ministre de l'intérieur nous fera, d'après le compte qui lui sera rendu par chaque commission, et après avoir entendu les inventeurs, un rapport sur chacun de ces remèdes secrets, et prendra DOS ordres sur la somme à accorder à chaque inventeur ou propriétaire ; — • Art. 6. Notre ministre de l'intérieur fera ensuite un traité avec les inventeurs : le traité sera homologué en notre conseil d'Etat, et le secret publié sans délai ; — Art. 7. Tout individu qui aura découvert un remède , et voudra qu'il en soit fait usage, en remettra la recette à notre ministre de l'intérieur, comme il est dit art. 2 ; il sera ensuite procédé à son .égard comme il est dit article 3, 4 et 5 ; — Art. 8. Nulle permission ne sera accordée désormais aux auteurs d'aucun remède simple ou composé , dont ils voudraient tenir la composition secrète, sauf à procéder comme il est dit aux titres 1 et 2; — Art. 9. Nos procureurs et nos officiers de police sont chargés de poursuivre les contrevenants , par-devant nos tribunaux et cours, et de faire prononcer contre eux les peines portées par les lois et rè^ glements.
6Jll« Coii(»éqaenc€« de cette léfft»latlon quant aux lipeTeta pris »oaa lea loi» de 1 VOt. -~ De ces lois combinées on tirait la conséquence^ !<> que les brevets pris pour des remèdes ou compositions secrets^ c'est-à*dire non autorisés^ étaient contraires aux lois et devaient être frappés de déchéance ; S"* qu'au coptraire^ les brevets portant sur des remèdes ou compositions autorisés étaient valables et devaient sortir leurs effets ; S"" que néanmoins, et même quand le brevet était valable, Texploitation n'en pouvait être faite que par les individus pourvus du titre de pharmaciens.
54!i. Application de cette léffl»latlon parles anciena
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|l|f|*0f#. —7 Appliquant ces dispositions^ la jurisprudence avait prononcé les décisions suivantes :
l*" Des capsules servant d'enveloppe à un médicament peuvent être To^jet d'un brevet valable : bien que l'enveloppe et |e jné^ic^jp^pt soient |ié$ d'unp i^aqièrp iqdivisibl^, pes capr 9i|les DIS oanstitu^Qt pepeadant pas une préparation pharmaceutique (J).
2* Le papier dit d'Albespeyre;, bien qu'employé pour vési- P9taJrPi PS §erv^nt que daps le panseipépt de maux externe?, ne p^i}t è(r^ pqp^idéré oomm^ ayant le paraciërei de rei^Me secret (2).
Bo La pâte pectorale de Regnauld et les pastilles d'Hauterive de Vichy sopt de simples bonbons digestifs et ne peuvent être çqn§i4éré§ cQrnfpe des rpipèdes gpppets. -r- ]Miô|ne arrêt,
No?A. r-7 Cependant ees pâtes et pastilles sie vendent dans les pharmaeieS; ^ont prescrites et employées comme ayant des propriétés médicamenteuses, et les pastilles de Vichy figurent au lode^,
»4i 4k>. ff 4e Ift M 4|s ««Mt^ U loi de 1 844 m fWrtie dea termes de la généralité que l'on retrouvait dans la loi du 2S mai 1791. Elle a édicté sur les remèdes et compositions pbarp[)açeuti(|ues des règles spéciales et absolues. Aujourd'hui, PQJpt()edi9|'|i)C(ipu entre lesri^mMe^s^crets et les remèdes autQr risés : lefii uns comme les autres ne font point partie de la mutière brevetable. L'art. 3 dit en effet i f( Ne sont pas susceptibles « d'être brevetés : !<> les compositions pharmaceutiques ou re«
9 m^dpfi i$ f(mtfi PêtifiSt teidihi o^ats d^q^^vr^ni m^m^ aux
« lois et règlements spéciaux sur la matière, et nptapia^nt au <i déeret du 18 août 1810 relatif aux repièdes secrets. )) -r^ Et l'art* 30 ajoute : » Seront nuls et de nul effet les brevets déli- « vréa daof les cas suivants, savoir : .... S"" Si la découverte, « inveotioB ou application, n-est pas, aux termps de l'apt. 3, Q suseeptible d^étre brevetée. »
I^A4. Hotlfii de cet nirtiele. «r- Voici les motife de la loi.
(1) Cassation, 42 nov. 4839, S.V.39.4.03S; Pal. 4839,2.958 (DuvalC. Mothfs). (1) 9«MftliQn, n i^n^, ém. fi.^.49.4 .47?.
-T-Bien que lês bpavota dHpveDtioa soient délivrés pms e^amp»^ bieB que la loi pvoolaii)» el qi|41 soit éorit sur oes bi^evets mêmes qu'ils ne préjugent point le mérite de l'invention^ une fouie de personnes y voient une sorte de garantie et de recommandation^ et le charlatanisme exploite trop souvent cette erreur populaire. Or^ un remède peut n'être pas seulement dangereux par sa propre efficacité^ il peut Têtrè aussi par l'usage inopportun et par TappUcation inintelligente que Ton en fait. — Il faut doHc^ dans llntérêt de la santé publique^ sauver la crédulité du double danger d'ajouter foi^ sur la foi d'un brevet d'invention^ à la puissance salutaire d'un remède inefficace ou dangereux y ou de s'administrer un remède bon en luimême en dehors des conditions dans lesquelles il peut être utile. — Rapport de Philippe Dupin à la chambye <(es députés.
Q^BXiA on a frappé dMnterdit les compositions pharmaceutiques et les remèdes de toute espèce^ ce n^est pas assurément qu'on ait méconnu ce que les découvertes de ce genre peuvent avoir d'importance sous le rapport industriel . L'invention du sulfate de quinine, par exemple, est tout à la fois un service rendu à la société et un objet de commerce considérable. Mais les graves considérations qui précèdent ont commandé l'exception écrite dans l'art. 5, t— ' Même rapport.
545. Etendae de la prohlliilioii de Tsirt. S.<— Les disposUioi)s des àiçX. 3 et pO sont général^ et abspluesi : elles §'applijjuentà toutes \ps çompo^itipns phçrmaceqt|ques et à tous les remèdes, i^iuelle que gpjt leur destination, qui seryept à l'usage fixterpe qp 4 ^HS^gç iijterpjs^ qq'ils smx\], simples ou çpfnpqsés à l'aide d'une combinaison^ qu'ils soient destinés à l'art vétéfimiire^ oq çipplpyés i^ I9, guérisqn 4es |iQpameSs
un ne saurait comprendre dan^ la classe des remèdes ou compositions pharmaceutiques les substances alimentaires ni 1^ CQSWpfiq^PS. Un arnenden^gBl;, igiyaRt pewr hi»t dg leur étendfe Tint^iotion fondée sur pe que le charlatanisme pounrait tromper le pubUc en {innonçant sous. ^$^ noms dégui)$é^ et étrangers ^m Qo^^Ht 4^? su j)staftfi(jis qui auraient m réalité pour
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but de guérir, a été repoussé par la Chambre des députés (1).
547. Compositions cltimiquco qui ont an caract^^ médicinal. ~ Les découvertes de la chimie livrent chaque jour aux industriels des substances nouvelles et brevetables. Si la médecine s'en empare et si la substance est transformée en remède, il n'y a plus matière à brevet. — Quelquefois une substance a un double effet : elle peut être employée avec succès dans le traitement des maladies, et, en même temps^ elle peut être appliquée aux arts ou à l'industrie. — Dans ce cas, le brevet qui est pris pour une telle substance, avec indication de son application industrielle, est parfaitement valable. De ce que cette substance possède une vertu médicinale, ce n'est pas une raison pour lui enlever son caractère industriel et pour en rejeter Texploitation exclusive (2).
548. Application de ce principe. — Chocolat an gluten. — Ainsi, la combinaison de deux substances alimentaires, par exemple, du chocolat et du gluten , peut être l'objet d'un brevet, si le produit industriel de cette combinaison consiste en un aliment. — Mais, si un pharmacien, ajoutant à ce mélange une substance médicamenteuse, telle que le sel de Vichy, transforme le produit en un médicament, il n'y a plus lieu à un brevet valable (3).
549. Interprétation nouTeraine deo trilinnanx. — La loi n'a pas cru devoir donner une définition spéciale des objets qui constituent un remède ou une composition pharmaceutique; elle a laissé à Tusage et au tribunaux le soin de déterminer quels sont les objets qui sont empreints de ce caractère.
650. Remède dégnioé aono nn titre frauduleux. — Les tribunaux ont mission de réprimer la fraude partout où
(l) .&ép. do Valait, y^ Brevet d'invention^ ii<»59; — Ck>iijet et Merger, v^ J»H)entton,n«438;— CalmeU, Propriété et Contre façon, n»75; — DaUoz, ?• Brevet d'invention, B?9S; — Armengaod jeune, Guide-Manuel de Pinventeur^ p. 50 ; — Verpîgna, Manuel des inventeurt, p. 204 et 202; — Headu et Delorme, Droit indtutriely d« 456.
(t) Tmffaui, Guide pratique de Vinventeur, n® 45 ; — Oovjet et Merger, t* Invention^ D. 439; — St.Blaao, Contrefaçon, p. 488; — l^oiseau et Vergé, Commentaire de la loi de 4844, p. 54 ; — BaUoz, v« Brevet ff invention, n» 87.
(3) Toulouse, 40 août 4855. avecGatsatioii,44déc. 4855. VataUIe et Huguet, Annales de la propr, industr,^ t. ile 4856, p. 408 (Durand C. Larbaud).
elle se réfugie : si, pour échapper à l'exception prohibitive^ on fait breveter les préparations pUarmaceutiques comme préparations chimiques applicables aux arts^ les tribunaux rendront à l'objet du brevet son caractère réel et, sur la demande des parties intéressées^ prononceront la nullité de ce brevet illégal. — D'ailleurs, comme on va le voir, dans cette circonstance une nouvelle cause de nullité surgirait : il y aurait un titre indiquant frauduleusement un objet autre que le véritable objet de Tinvention. — Enfin, le danger que la loi a voulu prévenir serait atténué par le fait seul que l'objet frauduleusement breveté ne saurait se produire comme remède ou préparation pharmaceutique.
ddt. Appareil orthopédique. ^ La nullité n'atteint le brevet que s'il est relatif au médicament même, et non pas s'il porte sur un objet qui, ne rentrant point dans cette qualification, peut servir d'instrument à un traitement chirurgical. Par exemple, un appareil orthopédique peut être valablement breveté au profit du médecin qui l'emploie au traitement des déviations de la taille (1).
dd!S. Le brevet délivré par erreur par l'administration peut être annulé par le» tribunaux. — Du
* reste, Tadministration a, comme on l'a dit, n** 169, suprà, aux termes de l'art. 12, le droit et le devoir (de refiiser de délivrer des brevets pour des inventions ayant pour but l'exploitation de tels objets. — Mais, si l'administration, trompée par le titre, ou négligeant d'exercer son droit de refuser la délivrance, a donné un brevet pour ces compositions pharmaceutiques ou remèdes de toute espèce , les tribunaux peuvent et doivent prononcer la nullité de ces brevets, qui sont frappés de nullité par le n^ 2 de l'art. 30. — Ainsi^ le droit de refus par l'administration et le droit d'annulation par les tribunaux se prêtent un mutuel concours.
ftdS. Plan» de crédit ou de finance». — Les plans et combinaisons de crédit ou de finances sont également dépourvus du caractère industriel. — Aussi, ils ne sont pas susceptibles d'être brevetés. — Art. 3, § 2.
(I) Casftation, 30 mars 4853, $.¥.53.4.^64 (Guérinel GbarriëreC. Hochard).
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§ 3*. ïroiiième cas de nullxli. — Défaut de caractère
industriel.
ftft4. CauMmilMn de» artlclM 14 1 et »• de la iei de 1844. — Les inveotions ou découvertes ne sont brèvetables que lorsqu'elles ont une industrie pour objet. La loi, après avoir déposé cette pensée d'une manière générale dans l'art. !•', qui n'accorde le droit exclusif qu'aux auteurs des découvertes ou inventions (lafw lous kê genres d* industrie, reproduit ces expressions dans l'art. Û, et précise mieux cette pensée quand^ dans l'art. 30, elle déclare nuls et de nul effet les brevets qui portent sur des principes, méthodes, systèmes, découvertes et conceptions théoriques, dont on n'a pas indiqué tes applications industrielles.
Ainsi, quelle que soit la valeur d'une invention tiiéori<|ue, elle ne sera pas brevetable. si, selon ie brevet, elle iie doit pas procurer, — ou un produit industriel, — ou un résultat industriel, -*- ou un nouveau moyen, — ou une application nouvelle des moyens connus pour arriver â robteniion de produits ou
résultats industriels.
ft66. Idée dont on a indiqué iea application» Indaatriellea. — Remarquons ces expressions de l'art. ^6 qui déclarent, que lorsque Ton a indiqué d^ applications industrielles des principes, méthodes^ systèmes, découvertes et conceptions théoriques, lesquels par eux-mêmes né seraient pas brevetàbles, le brevet est parfaitement valable. — Ainsi une idée, inèiné nouvelle, n'est point brevetable par elle-même, mais elle lé devient, si l'inventeur eh a signalé les applications industrielles. — Par exemple, le savant qui découvre une propriété nouvelle de la vapeur sans en indiquer une application à l'industrie ne peut faire breveter sa découverte : si, m contraire, il êho'ùcé qu'on peut l^employer à mettre en ihouveiheht ùné machine, le brevet qu'il réclame est bien et dûment acquis (1).
d5é. L'âppllcaiion InduÀti^lèltë doit êtM Mdiqtliêe dànè iè brevet. — C'est dans le btéVèt ldi^nlérn<$, et «on ft l'aide dé preiives ëxtéfièiiréâ, qiiô doit êtte indiquée l'ttppllca*^
(1) Aenonard, Breveit d'inhentUm, n<>57; - GèvjetetHbrgèr,v«fHMn(ioii, n*92.
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lion industrielle c[tte Tiairetitidn est appelée à réaliser. ^^ Ëq cônséqueace^ alors même que rihvehtear établUtiit d*iine manière parfaitement claire que son systëtné est faciletnent* susceptible â^bhé application industrielle, si cette appliéàtloii n'était pfts mentionnée dânë la description qui doit se suffire
à elle*mème^ il y ùtirait nullité du brevet;
sftV. ApprëcifltloiÉ iMaTéi»iiliM$ dM IrlblttfeMàtit ^ietéÊki wku capaiètèM IndastrteK -^ Mais quand une inventioa Oti découverte sera*t-elle empreinte du caractère industriel f — C'est là une de ces questions qui rentrent dans le vaste domaine des circonstances et sur lesquelles les Juges du fait ont nue grande latitude d'appréciation. — Cependant cette liberté d*appréciation ne saurait aller jusqu'à la souveraineté. Et^ quand le point de fait a été nettement établi^ la Cioùr de cdâsatloa peut rechercher si son véritable caractère n'a pas été méconnu, et si les conséquences légales qu'il doit produire lui ont été at-* tribùées.
ft69. Ai^iillcatioii de ce i^i^liielpe. MléÉliode ^m^ l'eiN •eli^iiement. — Une méthode pour rendre l'enseignement de l'écriture ou la lecture plus prompte et plus facile ne saurait^ quels que soient ses avantages^ être l'objet d'un brevet valable^ parce que les moyens qu'elle indique sont purement intellectuels et ne s'appliquent point à une industrie (1)^
l»59. CeapeécenomlqaedeftTétement».— De même, un procédé pour la coupe économique des vêtements, qui ne dépend abselument que de l'adresse et de ealcûls à la portée de tout le monde^ ne présente pas les caractères d'une invention susceptible d'être brevetée* — Du moins l'arrêt qui dé» oide ainsi fait une appréciation de fait échappant à la eensure de la Cour de cassation (2).
(1) Wuifes, 24 déc. 1829, S.V.30.2.43S (Roche G. Peland);— ârëiioBiè,42 juin 483a, D.P;34 .2.202 ;Pal.2l3.877; S.V.32.2.14 (AugterC. Cheyhet);— Cïënofcle, 29 idai 4834» S.V.32.2.36 (Soubiran G. Bernai-det] ; — Cassâtibiî, 24 fév. 4837» Pal.4842.2.383; S.V.37.4.486; D.P.37.4.247 (Algîér G. dé larébl); — tasiaiion^ 48 joiD 4842, Pal.4842.2.383; S.V.42.4.699 (FtdurenâG. Morid] ;— Cassation, il août 4844, llàlloz, v' Brevet itiniieMion^ n« 82; en ootê, Pal. 4 844.2. 672; S.V.44, 4.834 (LafforeC. RoDJat).
(S) GaMatîoD,24 avr. 4840, Pal.4840.2.388;S.V. 40.4. 599 (HeintzC.Thadomme).
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Ml#. EmbaameiiieBt de» corp» h«i>iM.— De même, un système nouveau d embaumemeot du corps au moyen d'uQ liquide injecté par l'artère carotide n'est point par lui-même et abstraction faite du liquide^ lequel serait brevetable, un procédé industriel susceptible d'un brevet valable. « Attendu^ dit un jugement, que le procédé d'embaumement par injection ne peut faire l'objet d'un brevet^ à raison même du sujet^ le corps humain ne pouvant, soit avant^ soit après le décès^ être réputé marchandise et rangé dans la classe des objets d'industrie^ quelque latitude qu'on veuille donner au& mots marchandise^ industrie ; — Attendu, d'ailleurs, que l'injection par la carotide, après incision de cette artère, constitue une opération analogue à une opération chirurgicale, laquelle ne saurait faire Tobjet d'une propriété eiclusive malgré les avantages qu'elle présente, et la supériorité de cette méthode d'embaumement sur les anciens procédés » (1).
ftSt. Proportion géométrique. — Mais, bien qu'une proportion géométrique et l'emploi d'une planche présentant un triangle, un ovale, un carré, etc., ne puissent pas, en principe, faire l'objet d'un brevet d'invention, il en est autrement cependant dans le cas où la combinaison de ces proportions et figures et leur application à une fabrication produisent un résultat industriel nouveau (2).
§ 4*. Quatrième cas de nullité, -rr Caractère illicite»
'fteii^ — Vainement les inventions et découvertes auraient un caractère de nouveauté et industriel, elles ne seraient pas valablement brevetées, si elles n'avaient pas un caractère licite. — Ainsi, les découvertes contraires à l'ordre ou à la
(l) Trîb. oorreoi. de Varis, U mars 4844 (Gannal G. Marchai de Calvi). — AToto. Sur l'appel, la Cour a couGrmé, mais par d'autres moliCs. Saus s'aUacherà la question décidée par le jugeiueoi» elle a admis qu'il n*y avait pas coatrefaçoD, parce que le liquide euiployé n'était pas celui breveté au proQt de Gannal, et parce que, quant au procédé, il était connu avant le brevet. — En sens contraire, St. Blano, InvenUwr hrêft0téy p. 466; — BalloB, v« Brevet d'tnveAfton, n* 83y~Benda et Belorme, Droit mduttriel, n* 3^1 5.
(a) OaMaiîon, îj avr. 1854, S.V.54.4.490 (Revel C. MaUiieu).
sûreté publique, aux bonnes mœurs ou aux lois de l'État, ne pourront être l'objet de brevets valables.
§ 5*. Cinquième cas de nullité. — Titre frauduleux.
5e3. Le titre Insafllftant) mal» sans fraude, n*an« unie pa» le brevet. — Un titre inexact^ insuffisant ou même faux^ n'entraînerait pas de droit la nullité du brevet. Bien qualifier une invention, lui donner un titre exact, peut être Tœuvre d'un esprit droit et d'un homme exercé au langage; mais il est fort possible que le titre soit faux et qu'il n'ait pas été choisi dans une intention mauvaise. Un titre frauduleux est, au contraire, la preuve d'une intention mauvaise et malicieuse, et c'est cette intention que la loi a voulu punir en prononçant, dans ce dernier cas, la nullité du brevet. — Jugé, en conséquence, que l'insuffisance du titre sous lequel le brevet a été demandé n'est une cause de nullité que si cet intitulé indique frauduleusement un objet autre que le véritable objet de l'invention (1).
§ 6*. Sixième cas de nullité. ^- Description insuffisante, inn
complète où frauduleuse.
&e4. HenToi.— Le caractère de la description, les conditions essentielles qu'elle doit renfermer et les causes qui peuvent en faire prononcer la nullité, ont été exposés avec soin dans le chapitre 3, n*» 99 à 144, suprà^ pour éviter des redites nous renvoyons à nos précédentes observations.
5115. IVéceiiftIté de bien préciser le» griefa artlenlé» eontre la deseriptien. — Lorsqu'on demande la nullité du brevet pour insuffisance de la description, il faut indiquer avec soin et en détails les diverses circonstances qui entachent la description d'inexactitude, d'obscurité ou de déloyauté. Se
(1) Oatsation, 9 fév. 4853, S.V.53.4.493(SaxC. Raouxetautres);—&e Senne, Brweiê li'ttivenfion, n* 240 ; — St. Blane, înxiéntewr breveté, p. 348 ; — Cloigei et Merger, v* Intention, d. 488; — Renouàrd, Breveté d'invention^ n* 434 ; •— Galmels^ Propriété et Contrefaçont n» 255 ; — BaUoz, y<* Brevet d^i$wention, n* 254 ; — Huvergîer, Collection det lois, t. 44, p. 604 ; — Rendu et Oelormey Droit industriel, n<> 4B0.
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born^ à 'des aiiégatioDS viigues et sans Tpvécimé, œ isemt faire chose vaine et antorfeer les tribiteâvix A pv^er xmVrey sans aatoriser la preuve de ces articulations dénuées de pertinence.
§ ?•. Septième cas âe nullilé, — Tiolatioh âe \'art. 18.
5«l^. RenTirf. -^ Voir chapitre 8^ 2' seotioâ, b<>«304 à 218, êufrà.
DEUXffiÈIlffi SECTION.
Cam àé nnllité de» eertlttèàtft A^àdAltlolk.
SOMMAIRE
567. Les cas de ouUité do brevet s^aj^Uquent au certiicat d'additioD. :— 568. En outre, les certificats d'àdditiou doivent se rattacher au brevet principal. — 569. Motifs de cette disposition. — ^70 el 571 . Distinctioâ entre le caractère do brevet pour perfectiônuement et du cei^fîcàt è'aâ-
nmn. ILM eaîi dé nMlfté dit HINeiibC ft^àpr^tt^ëiit mkl certIficaÉ» d'addition. — Tous les cas de nullité qui entachent les brevets d'invention proprement dits sont applicables aux certificats d'addition. — Ainsi, queVaddilion né soft pas nouvelle, qu'elle Constitue tine violation de l'art. 5, qu'elle n'ait pas un oafraetëre industriel, qu'elle soit 'é^prèinle «Tun caractère illicite, que le titre en soit frauduleux, que la description manque de clarté ou que les véritaètes moy^fûs n'V soient pas indiqués, le oertificat d'additiaû 6erà Bul et de nui eflfet.
509. Eéi tintre le» teeMMteatft d'aAdltlMi dMrelill se rattacher an iNPevet prinefj^al. — Indépendams&edt de ces cas de nullité, il est un cas où les certificats d'addition 60D?t atteints d'un vice radical. — SeroM égatement nuls et tie nul effet les certificats comprenant des changemeffts, perfectionnements ou additions qui ne se rattacheraient pas au brevet principal. — Art* 50, § deraicr.
âne. Motif» de cette disfiMrttlon. '^ S'il en était ^a«^tremefït, si l'on pouvait maintenir des (jerfificâls d'addition qui ne se rattacheraieût pas au brevet principal, d'une part, le Trésor serait frustré des droits qui lui reviewnent, ^, d'autre
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p#1, h§ fie^/ téh^nés p*r uwe ^«fee qiratiftcatioi»/ n«« sïKiràîe'nt côntiàîtr^é' f iiîVénlS(îrn' (Jài ^e cSch'é foii's^ le' titre imtéêtë et frauduleux rfe cerlificàf d'àdcfiïio'n. — ta loi s'oppose â ce té-- 9^M doi»bleineut fâcheux.
i^0. ^inAlneilon entre le cavacéère da breret pour perfeeflMiÉiei&ent et dit eertMIcai d'atflMton. — On a vây cfifafp*. 5y tsf^M4,siipirâç^\ftm peffècti'ôiïneitoteflit^ chatigeménf ou àtfStiîolï, pouf SotinéY â rfnVèrit'eàV pëbdiàVit àûe année un droit de préférence, devaït elre Te dévefôppement; de l'iDveBtioo primitive : lorsqu'il s'ag^rt, non de la priorité entre dftu» brëv€*és', maiià éer 1* vaMité d'uto certifit»! d'addHtoî), \^ e«prèSl5iôn$ et te iëns def 1* léi ite àbrit phi^ ïe» ifléme^.* Il sufflf à la vàlîdiïe d'un certificat df'addîl'ion qu*it dé' soit Aas étrangéF, yw'il 5e rattache au brevet principal. — En conséq«eneey lorsqu'un brevet a été pris pour un appareil ayant Iteut but tf opérer la teiflture des étoffes par la^ pression' audessus, rrnverifiotï d'utt autre appHrèit é^ttûi- p6ui* but^ d'opérer la teinture au-dessous* se rattache àû brevet ptiiicil^àî et peut^pap oonsé(jueqt,' faire l'objet d'un simple certificaf d*â JditiouT-pei!^ importe que l'appareil additionnel puisse marcher san^ ter cbrttjouîrâ- dfe l^'appafetl prirtelpal' et produise- des résultats andloguefe (i).
571- — De même, lorsque des cliangëniéiits' sont' àfipbrtés dans l'agencement des diverses parties d'une machine brevetée/ ces- ehangeiâenls peu'vônt être l'objet d'un simple cérftficat^tf addrtieiî/à^FïdéeiTîiêrè dé la rftfactilneefet conservé© et û les charigemerits ont pour bdt de ré'ali^er la combihsfiîibtt et de produire les résultats décrite dans le brevet principal (^.
fROlSIÊBÎË^ SléCTÏOlV.
C ir# d'e dê'e^év^ÊMé dvi^' hr^éretu^ et ee«>éittéM»
#^' imidirto^n.
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St^. Att 32de la }ôi'dè^18W, modifié par* la loi da ^ inai-i«' jiiiiH856;—
6^.-/-< >f*^ ■«— ^ ^^V^t^t/S* *»** MU
(l) Bouai, 30 mars 4846, S.V.47.2.244 (Déscât Cl Jourdân).
(«},]loiiai; *l raars4846, S.Y.47.Î.246; D.P.47.2.222 (DepouUly C. Descat).
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573. On ne peut demander la déchéance d'un brevet délivré par le ministre, sur le motif qu'il ne serait pas limité à un seul objet principal. — S 1*'. Premier eca de déchéance. Défaut de paiement de la taxe* —
574. Art. 32, S !"> de la loi de 1844. — 575. En cas de retard, la déchéance est encourue de plein droit. — 576. Interprétation conforme de l'administration. Mention du brevet. — 577. On compte le délai d'heure à heure. — 578. Terme du délai. Jour férié. — 579. Contrefaçon ac« compile avant la déchéance. — 580. Cas de force majeure. — 581. Arrêtés ministériels relatifs à la force majeure. — < 582. Légalité de ces arrêtés. — 583. Le retard du paiement est un motif de dissolution de la société exploitant le brevet. — 584. Le breveté est présumé conoattre l'époque du paiement. — 585. Cependant Tadministration adresse aux brevetés une circulaire officieuse. — 586. Sous les lois de 1791, l'administration prononçait la déchéance et en relevait. — 587 et 588. Sous la loi de 1844, les tribunaux sont seuls compétents pour prononcer la déchéance. — 589. Attributions de l'administration. — 590. Application de l'ancienne législation sur le retard du paiement. — S ^* Deuxième cas de déchéance. Défaut ou cessation d^ exploitation. — 591. Nécessité pour le brevet de procéder à l'exploitation. Délai. — 592. , Le délai pour la mise en exploitation court de la signature du brevet. — 593. Né« cessité de continuer l'exploitation. — 594. L'interruption fatale doit durer deux années consécutives. — 595. L'ancienne législation ne prévoyait pas la cessation de l'exploitation. — 596. La déchéance n'est pas absolue. Le breveté peut justifier des causes de son inaction. — 597. Souveraine appréciation des tribunaux. — 598 et 599. Application de ce principe. — 600. L'exploitation doit être sérieuse. ^ 601. Exploitation par le breveté ou par un tiers. — 602 et 603. La preuve que l'exploitation n'a pas eu lieu est à la charge du demandeur en déchéance. — 604. Exposition publique. — 605. Procédé applicable de diverses manières. — 606. Pour qoMl y ait exploitation la fabrication suffit. La vente n'est pas nécessaire. — 607. La contrefaçon tolérée n'indique pas la cessation de l'exploitation par le breveté. — 608. La déclaration par le breveté qu'il renonce à son procédé n'équivaut pas nécessairement à la cessation de l'exploitation. — 609. La nécessité de l'exploitation est applicable aux certificats d'addition. — S 3**. Troisième cas de déchéance. Introduction en France éC objets similaires. — 610. Art. 32, $ 3, de la loi de 1844. Ses motifs. — 611. Disposition nouvelle de la loi des 2*} mai-l«' juin 1856. Renvoi.-^ 612. Interprétation par l'administration de l'ancien paragraphe de l'art. 32. — 613. Faculté laissée au minisire. — 614. Interprétation par la jurisprudence de l'ancien art. 32. — 615. Introduction par un tiers. — 616. Application de l'art. 32 aux brevets pris avant la loi de 1844. — 617 et 618. Ancienne interdiction au breveté français de prendre un brevet à l'étranger.
ft9«. Article 9M de lu lel de 1944, Mediflé pur la
loi de0 »• mal, t«' loin 1850. — L'art. 52 reconnaît trois cas de déchéance. Il dit : « Sera déchu de tous ses droits :
«t 1*" Le breveté qui n'aura pas acquitté son annuité avant le commencement de chacune des années de la durée de son brevet ;
« 2» Le breveté qui n'aura pas mis en exploitation sa dé-^ couverte ou invention^ en France, dans le délai de deux ans^ à dater du jour de la signature du brevet^ ou qui aura cessé de l'exploiter pendant deux années consécutives^ à moins que^ dans l'un ou Tautre cas, il ne justifie des causes de son inaction ;
« S"" Le breveté qui aura introduit en France des objets fabriqués en pays étrangers, et semblables à ceux qui sont garantis par son brevet.
« Néanmoins, le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, pourra y?autoriser l'introduction : 1<» des modèles de machines ; — 2<> des objets fabriqués à l'étranger, destinés à des expositions publiques ou à des essais faits avec l'assentiment du Gouvernement (1). »
(i) Ce derDÎer aliDéa a été inséré dans Part, ss précité, par ]a loi des so mai i*' juin 1856. — L'ancien alinéa, remplacé par celui qui a été ci-dessus transcrit, était ainsi conçu : « Sont eiceptés des dispositions du précédent paragraphe les modèlet « de machines dont le ministre de l'agriculture et du commerce pourra autoriser Tin- « troduetion dans le cas préYu par l'art. S9. »
Void au sarplus l'exposé des motifs présenté au Corps législatif, dans la séance du 15 mai 1866, et expliquant le sens des modifications apportées à l'art. 3S :
« La loi du 5 juill. 1844, sur les brevets d'invention, dispose dans son art. SS : —
Sera déchu de tous ses droits : 3** Le breveté qui aura introduit en France des
objets fabriqués eu pays étranger et semblables à ceux qui sont garantis par son brevet.
« Sont exceptés des dispositions du précédent paragraphe les modèles de machines dont le ministre de l'agriculture et du commerce pourra autoriser l'introduction dans le cas prévu par l'art. 99. »
L^art. S9 est ainsi conçu :
« L'auteur d'une invention ou découverte déjà brevetée à l'étranger pourra obtenir nn brevet en France; mais la durée de ce brevet ne pourra excéder celle des brevets antérieurement pris à l'étranger. »
De la combinaison littérale et rigoureuse de ces articles, l'administration avait tiré cette conséquence, que le ministre de l'agriculture et du commerce ne pouvait relever de la déchéance prononcée par le $ 5, en autorisant l'introduction en France d'objets fabriqués à l'étranger que dans les cas suivants :
Ou 2? ior3que Tio^rod^cleur, déjà breveté à TétraDger. demande è produire ce mpdèlé à Yappui de sa demande d'on brevet en France.
Il résultait de là que l'industriel, exploitant, pour la fabrication du mêm^ )o))i^, un ini^ei en ^raAce e^ un k Tétranj^ef^ n$ pçuvait jjouif du kéju^é^ ^ T^xpepUon /nentionnée dan^ l'art 32 : car cette exception était limitée au cas où Tau leur de Tinven- ■lîo^n'faisait coïncider sa demande de brevet en France avec sa demande d^'introd action /lu mod^e d/e la machioie breye^4^ à i^/6fra|9ger-
Tputefoi^, il çtait permis de penser ç|^u^ cel.ie interprétation textuelle n'était pa^ parïaitement conforme à Tesprit de la loi. En effet, pour protéger le travail nalional comme il se proposait de le faire, le légiflatear n'avait pas besoin d'impoier à i-'administration des entraves aussi étroites. On («ouvait, sans péril sérieux pour les iaf^èts ^n présence, admettre aue l'introdyction d'un objet fabri(j|ué à Pélpngef , ej[ dont les siniilaires sont déjà brevetés en France, n'enirafndit pas déchéance des droits acquis .Ml breveté, pourvu qpe cette in^ro^MCtiQQ, faitf par Im* ^ûi ^utpri^ parl^ Diij)istre de l'agriculture et du commerce, et qu'elle n'eût poii^t ui) bj|t mercaptile.
Telle était rinter^rétation admise par deux arrêts, l'un de la Cour de Douai, du Il juin. 1846, Tautre de la Cour de Paris, du 8 juin 1856.
Ces différentes ip^piëre^ fi'ept^()re y^r\. ^f io()iquip^| ^j^ rpp{)pf UBaité ^'op^ j^i^vision d^ cet article, lorsqu'une circonstance spéciale est yepue donner à cet^e me- ' sure un caractère d'urgente nécessité.
Les années 1856 et |8S7 verront s'QUvrir, à Paris, un .çopcours uaiveFiel d'aoimaux reproducteurs, d'instrument^ et d^ pf,9(!>|i^$ 9gnco{e^. pqq}* qi|e c^ concours justifie les espérances qu'il inspire, il faut que l'accès en soit ouvert, autant que possible, aux machines, aux modèles, aux ioatHimaats et aux pioduiis de tous les pays.
Or, en présence des incertitudes qui viennent d'ét>*e signalées dans l'interprétation de la loi, les industriels qui voudraient introduire en France des objets fabriqués à l'étranger, et dont les similaires ont déjà été brevetés en France, sont arrêtés par la crainte de se voir privés des droits résultant pour eux de leur brevet, il fallait mettre un terme à ses préoccupations plus on moins fondées, et c'est un des avantages que réaliserait le projet de loi qui vous est soumis.
Il donnerait au ministre de Pagricnltare, du commerce et des fravatix publics, Je droit d'autoriser l'introduction : " -
1» Des modèles de machines ;
s<> Des objets destinés aux expositions publiques, alors même que ces objets seraient déjà brevetés en France et h l'étranger. • -
Mais ce n^est pas seulement en vue des expositions qu'il y aurait lieu de modifier fart. '32. On doit prévoir aussi le cas 011 des essais, de iialurê i faciliter les progrès^de nos industries, pourraient être paralysés par une interprétation trop restridive de la législation.
Le projet répond à cette préoccupation en accordant au ministre, pour les essais faits avec l'assentiment de l'administration, la même faculté que pouf les expositions publiques.
Pans ces limites, le projet que nous avons l'honneur de vous soumettre nous a paru devoir apaiser les craintes exprimées par les brevetés, sans toutefois porter la moindre atteinte au]| intérêts du travailnational que la loi de 1844 a spécialement voulu protéger. '
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l^-^vçt $1 été délivifé PAr If ipiiiistre, H y a présQjçnptioq légalç q«e ce l?jreypt e§.t limité à uq rçm^I objet priacipal et ^v^^ apjJV: cî^tiofts^ ^ 4ét2tUs qui ont été. iq(iiquççs^, -rr Les tribu^,a^^x, ^ç paurrpnt , ^a& çréçy up ca^ ç(e c^é.cbé8\nçç qv\i tf ^t p^s da^op U. loi ei, p^.i: çQïiaçqupnt, s^ps ço|niflÇttrç qp e^^çès de pouvoir, d^cjçirer dhI ou déqhw. le brevet, ^Qus gréle^^te qu'H çopUeut piusieursi çibjets prjpcipaux, elj qiiç. \% ^^xcs i^'est pas acquittée pQçivme ellç devftil l'être (4),
§ !•'. Premier cas de déchéance. — Défaut de paiement
de la taxe,
594. Article 3«, S f 9 ^Ç la loi de 1944. — Sera déchu de tous ses droits le breveté qui n'aura pas acquitté son annuité avant le compiencement de chacune des années de la durée de son brevet. — Art. 32, n° !•'.
69 d. En eam de retard la déchéance est enconrne de droit. — Quand le dernier jour et la dernière heure du terme pour le paiement des annuités sont arrivés sans que oe paiement ait été effectué, la déchéance esi eneourue de plein droit : c^est le fait du retard qui constitue la déchéance et non la déclaration des tribunaux^ qui se borne à la constater. Dès lors, le breveté ne pourrait, sous prétexte que la taxe est une mesurée fiscale, et qu'il est loisible à radministration d^accorder à l'inventeur des délais et des facilités, être relevé de la déchéance en acquittant les annuités arriérées. — Les termes de Tart. 52 sont trop imp éralifs pour qu'une autre doctrine piiisse prévaloir : sera déchu de tous ses droits, dit cet article. SHl en était autrement : le déchéance, au lieu d^être absolue, serait purement comminatoire (2),
(Q ÇaMation. 4 pv;48^, S.V.Bfi 4.^2 (Laminp C. Cî^Yailloq). — Nota. Voir ftiprà, n<»«^2^eté3!
(2) Cassation, 214 nov. ^845, S.V.46.^451 (Tbollin et ÇhevretC. Dupont], solulioD imp\icilpi - p^qs, 1?" juin 485p, S.V.5^^.538; b P.51.?,284 (Brossard- Vidal (Tponaty et autres) i V-' Amiens, 28 déc. 4850,' S. V.5i. 2.107 (Jérosme C. Qgpèl); ~Cassâtio|^, V iuin1854, S.V'4|.i.6j^ (mêmeH)anies}; — Bouai, 5 anftt'4854, S.V.52.2'.546 (mômes parties); - Paris, 2 août 48îi4 (Debergue C.
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676. Interprétation eonforme de l'administration. — nrentlen du brevet. — - Du reste^ PadmiDistration partage cette interprétation de Tart. 32 : elle ne croit pas avoir le droit d^accorder des délais] et de relever de la déchéance encourue^ et elle en avertit les brevetés dans la circulaire qu'elle est daDS Tusage de leur adresser à cet égard. —V. la circulaire^ n» 585^ infrd. — Elle les avertit aussi par le brevet lui-même. En effèt^ sur le recio du brevet se trouve imprimée la mention suivante : « La loi n'a point réservé à l'administration le droit d'accor* der des délais pour le paiement des annuités ; les questions de déchéance sont exclusivement de la compétence des tribunaux civils : le ministre ne peut donc accueillir une demande tendant à obtenir des délais pour le paiement de la taxe et la mise en activité des brevets^ ou à être relevé d'une déchéance encourue. »
679. On eonipte le délai d'heure à heure. — C'est^ avons^nous.dit^ lorsque la dernière heure a sonné, que le défaut de paiement de l'annuité entraîne la déchéance. — En conséquence^ si un brevet a été pris le 4 déc. 1 845^ à onze heures vingt minutes^ pourvu que les années suivantes les annuités soient acquittées le 4 décembre, mais avant onze heures vingt minutes, les versements ont lieu dans le délai^ et il n'y a pas déchéance (1).
678. Terme du délai, |our férié. — Si le dernier jour de l'année était une fête légale, un jour férié, le paiement devrait être fait la veille (2).
ftVtt. Contrefaçon aceomplle arant la déchéanee. — Cependant le fait que la déchéance a été encourue et prononcée par jugement ne saurait avoir un effet rétroactif. — En
Auberl-Girard) ; — Bcnda et Delorme, Droit induttriel, n^ 468 ; — Aenoiiaxd, Breveté <ViM>ention,ii^^\0; — CaàmeUf Propriété et Contre façon^ ifi ^69;-^ Jmnengaad, Guide manuel de Vinventeur^ p. 79 ; — Perpigoa, l^anuel des tnwnteursj p. 234. — Eo sens contraire, Ballox, v" Brevet d'invention^ u*** 413 et 257 ; — Et. Blaoo, Contrefaçon, p. 555 ; — Oocjel et Merger, ?« InvenHon^ n** 245, 454 et 482 ; — lie Senne, BreveU d:'invention, n. 294.
(1) raris, 26 mai 4855, et OaMation, 4" sept. 4855, S.y.56.4.280 ( BloDdel et comp. G. Antrailles et autres). — En sens contraire , Déeitîon du ministre des finances, 44 déc. 4844, S.y.48.2,567;— Bendnet l>elorme. Droit induetrid^ n*467.
(t) Perpigna, Manuel det inventeur g, p. 235.
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conséquence, la contrefaçon commise avant la survenance du fait qui a motivé la déchéance, c'est-à-dire, lorsque le brevet était encore valable, peut être poursuivie et doit être réprimée. — Cela a été jugé dans les termes suivants : — Relativement au troisième moyen, consistant dans un excès de pouvoir et dans la violation de Tart. 32, n* 1, de la même loi, en ce que la déchéance du brevet de Jérosme aurait été prononcée avec effet rétroactif: — Attendu qu'il est constant au procès que la contrefaçon imputée à Gomel était antérieure à la déchéance encourue par le breveté ; — Que le fait de la prévention était légalement établi ; — Que le défaut de paiement en temps utile de la taxe due par Jérosme n'a pu porter atteinte, ni au privilège qui lui est acquis en vertu d'un titre non encore infirmé, par cet inaccomplissement de la condition légale de sa validité, ni au droit de poursuite inhérent à ce privilège, et n'ayant d'autre terme que celui qui est assigné par les règles générales de la procédure à la durée de l'action dont il autorisait l'exercice; d'où il résulte que l'arrêt attaqué a commis un excès de pouvoir et violé l'art. 32 précité, en déniant au breveté la faculté de poursuivre l'auteur d*une contrefaçon consommée antérieurement à la déchéance du brevet ; — Casse, etc. (1).
590.Ca» de forée maleare. — Toutefois, si, par un évé< nement de force majeure, le breveté a été dans l'impossibilité d'acquitter la taxe, les tribunaux pourront se refuser à prononcer la déchéance. Dans toutes les matières du droit, qu'il s'agisse de prescription, de déchéance, de lettres de change ou d'autres contrats, la force majeure est un cas d'excuse légale : à l'impossible nul n'est tenu. — Mais les tribunaux n'useront de cette faculté qu'avec une extrême circonspection et que lorsque l'impossibilité absolue de payer aura été dûment constatée (2).
(1) Catsatîoa, 7 juin \ 854 , S.V.52.4 .68 (Jérosme C. Gomel] ; — Bouaî, 5 août 485I,S.V.52.1548 (mêmes parties) ;—>Galinels, Propriété et contrefaçon^ n«470. Beadn et Delorme, DrotV ind/natriel, d<> 468. — Ed sens contraire, ▲mîens, ^ déc. 4850, D.P 54 .2.77 ; S.V.54 .2.407 (Jérosme C. Gomel). -- Nota. Cet arrêt a été assé par l'arrêt de cassation du 7 juin 4854, «uprd.
(3) Trib. de Saîni-Claade, 4<'juill. 4854 (Michaud G. Girod); — Benouard,
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Ifimf^f.^ Vçxftusp légQjç qui 4érivç 4çJa fofca m^^ure a été appliquée d'uûe «i^pièrç gçpér^lç pç^r dçs aclçs. ém^iQé*. du p()i|\qir exécutif, rrr. Après la r^YQjutiQ^, le ministn-ei de l'îlgricqUure Ç< 4u çpniwwoe prit^» à la date, di^ gS février 1848, H» arrêté 4»PÇ leqvej oq lit : h L,e§ invei^çurs l^reyetés qui, de- « pul^ h ?â 4e p^ moiç, « auront pu s^pquUtçjp^ ^ Pafis, ks « aupuilé^ de lei^r brevet dans le? délaist fixés par la loi du a 5 juillet 1344, seropt relevas de la dépbéaaçe çpçp^^ye m^ if termes dç ladite loi, ei^ justifts^pt de racquiltççflent de. ç^^uf( PWilés ftvaultuQe époque qui sera nUérieurerïieqt &M^^ ^ ^^ I^^ ?3 février 184^, \e prési^^nt de la JiépuhliQu^ rçndU un s^ QQÏki arrêté qui fHt inséré.^U fiVilktin (lle$ loi$ et au Monite^r, ^t qui dit : « Artipl^ U\ -»r: l^'sirrété du ^5 fév. ^848 casera (( d'avoir ^on effet ^ PUrJir ^w l«i' juillet 1849,-rr Les f^pmiités « épNi^^ depuis 1^ ^% fpvriPr 1848;, et nw Myé*s, dev^o^t f( être aGq^ilté^$ av^int la fàim^ éfpçque.Trrr^es breveté^ 4q^( les « 4Qn\iitétf vlpA4rai§;i^t ^ éçboir 4ai)s \e dél^i cir^e^^us stipulé « îi^uroRl, ég^lena^qt iMsqu'aii 1'' \^\l\. 1849 p^«F Çfp apcjui^çr
^^«i» |.ég;«|l*é^ewf^r|iêté*, -rr. jLa légalité 4e ces î^rr^tés a été reconnue par l'autorité judiciaire^ qui a été app^jée |t m f^ire r^plication (1),
InÉlond^anegioclété exploitant le brevet,— Un arrêt a rendu la 4éçision suivante : Bien que \^ déchéance po\ir défaut de paien^ent 4p la taxe n'ait point lieu de plein droit et ne puisse être prononcée que par les tribunaux, Texistençe certaine de cettç cause de déchéance n'en ppr^e pas piqins une atteinte grave | la position du breveté. — En conséquence, les tribunaux peuvent voir 4sns qe^t^ cirçop^^apce un motif suffi-
^X^V^^ d'invention f n<*i43; — ^ép. di| Calais, v** Brevet d'inventiq%fn° 34Ç}-r ^endp et Delprme, Droit industriels n° ^69.
fl^ Paris, iOjyill. -l852l(Nevçu C. To^ca^çl ^u|res}; — -iî^ ^l^nç^ C^t^^refc^ çon, p. 666 ; — Paris, 26 mai 1 855, et Çassf ^o^, 4" sept. ^jÇSft, S.V.56.4 ,^0 (Blondel et corap. C. Aijlrailles et autres).
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lïrçyel, rr^ Qelm i^ MWPçi^s flui, pçr ^ po^^tpa et par V^ni$en)^ d^s $t||^u)4(Lpff§ 4e V^f^ 4<) i^iété, ^t jrépulé plqs js^pj^lide^t ^V9||? ejtf giMW^P 4^ pQnFvpjf ai| p^i^ipenl 49ft m- Bujdisj ^t p^sâiblç, s'y y «cjiel, 4(9|i (Ipr^m/igeprintérê^s pour a'avoir pa# fait qe versf^»^»^ (1),
»«â.|.fç iri^yi»^^ ^pt pr^fHPUté inrmiiMIn^ T^IHi^pr dp
|a|lB)IIM^i||. — J.e§ brevefiês soqt ^ufpsftinwenf prévenus p^r k loL i^ij'ils SQftt ijensés çpRnaltre, qu'ils dp^vept, ^ peine (je Dul|ite, acquijiljîr l^îjrs pqpuilés aux éppgMes fixées, et leqr k^y^t, flu} porte )a d^te qoq-seulemept du jour, m^is encore derbeiiFp, idi^f feij cpQnaJtre Iç pu)mept f^^t^l, — L'adipiin.sirf^lm S'gst djoi)45 pj^s Q^igée 4q peUrQ lp§ brevetés «ir de-
imf^ et dç ii^HF nm^^f w^ l^ m^mnlt 4p p^y^r 1^ m^
yctén npe çirçalalre orficl^euf « -:- Ci^pepd.anti çom^e en toute circonstance radmiflistration vjent ep aide à Hrô^périençe dg^ brevetés, ellfî a fait imçfm^ yoe circulaire qu'elle est dagg Tus^ge de leur adresser gj qui est ^ip^i conçue :
Ministère de l'agricolture et pu çom^i^^ce, — 4VMi — Aux tçrines de la loi du 5 juill. 1844 sur les brevets d'i^Yontion, les brevetés ont la (acuité de se libérer par versements annuels de 100 fr.; mais, d'après l'art. 82 de la mémâ loi, las aanuités ((Divent être acquittées, à peine de iétkéçLi\€ê, av9n^ \P copimoac^meut d§ cb^c^|la i^ spaé^s ie 1% durée du k^ye\^ lftqu§lte cQiRpfci du jppr dii déFH()t de la 4efR?nde à I4 préfecture, et Don de la (}a|e de 1^ déljvraucç du titrp. — Les brevetés qu) n'acquittent pas l'annuité- de cbaque année avant Vexpiration de Vqnnie frécédente eneourent donc la déchéance de plein droit prononcée par la loi, et Padmi- Qistratiqn n'a pas le droit de les en pelevet .
iM. 9oii(i Um loiA de 1991 radntaisÉiiatlov pi^o-
(1] Douai, 49 juin 4847, Pal.4 848.4. 303 (Fabvier G. Bouchon). — Nota.U solution de cet arrfit est bonne, mais les motifs paraissost enrooés. Comme il vieet d'être «pbli, n<»« 575 et suiv,, «|^|)r4, la jiéçhéanpp e^t encQurue de plein droit par Iç seul (ait^u re^rd dans |e pa^ejneut de la ia^^e, çt la déclaration des (ribunaq^ prqi)on(^^nt P«m jéchéapce se bprçç ^ ronstatçr ud fait préexjstajït qu'elle ne cr^e pas.
W Hcnoiiard, Brevets dHnvention, n® 44^ i~Ç*i Blancb C^trèfaççin^ p.fiÇPî ^Oonjel et l|er|;er , ^ /npentipw, ?• 243.
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nonf ait la déchéance et en relcTalt. — L'art. 4 de la. 1| 1 du 25 mai 1791 disait : «Si la soumission du breveté n*4 a point remplie au terme prescrit^ le brevet qui lui aura ^1 « délivré sera de nul effet; Texercice de son droit deviendA « libre^ et il en sera donné avis à tous les départemennl <c par le directoire des brevets d'invention. » — De cette dis position on concluait que l'administration était seule compA tente pour prononcer la déchéance fondée sur le défaut Si paiement de la taxe ; — que^ dès lors^ l'administration poiÉ vait relever le breveté des conséquences de son retard et lui accorder toutes facilités pour s'acquitter envers le Trésor, 4 que les tiers ne pouvaient opposer ce moyen au breveté (1).
S89. Soniila loi de 1844, les tribunaux aont »enMj compétenta pour prononcer la déchéance. — Aujoitil
d'hui, l'administration, quand elle a délivré les brevets, cri conserve aucun pouvoir sur leur existence, et la déclaratioi de leur nullité ou de leur déchéance est un droit exclsivemeiï réservé à l'autorité judiciaire. — En conséquence, alors mèn^ que le breveté n'aurait pas acquitté régulièrement ses annuités la déchéance ne saurait être administrativement prononcée — Cela a été jugé : le ministre du commerce avait^ par décî sion administrative, déclaré déchu de son brevet un sieur Be licard, qui aurait tardivement payé sa seconde annuité. — Pourvoi au conseil d'Etat qui : « Considérant qu'aux termes de l'art. 34 de la loi du 6 juill. 1844, les actions en nuUitf et en déchéance de brevet d'invention, ainsi que toutes les actions relatives à la propriété des brevets, doivent être portées devant les tribunaux civils de première instance ; — d'où il suit qu'en prononçant la déchéance du brevet obtenu par Bélicard, le ministre de l'agriculture et du commerce a excédé ses pouvoirs, — annule les décisions du ministre du commerce^ en date des 11 et 24 déc. 1845 (2).
(I) Varît, 43août 1840,S.V.40.2.435; Pal.1 840.2.692 (Appert et autres C. Claodet etGanilh); — CaMaUon,24 nov. 4845, S.V.46.4.'1Ô4 ; Pal. 4 846.4. 74 2 (TboUin et CheYret C. Dupont) ; — Paris, 43 juin 4850, S.V.54.2.538; Pal.4854.4.29 (Brossard-Vidal C. Conaty et aulres).
(S) Cont . d'Stat, 27 mai 4848, S. V. 48.2.567 (Bélicard C. le ministre des finances).
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MS. — La Cour de cassation a statué de même : « Attendu^ dit un arrêt, qu'aux termes des art. 34 et .46 de la loi de 1844, les tribunaux soit civils^ soit correctionnels^ sont seub juges, suivant les cas^ des actions en nullité ou en déchéance des brevets, etc. (1).
M9. Attrlbatlonft de l^admlnl^tratton. — Le rdle du ministère du cojnmerce se réduira à dresser le tableau des brevets dont les annuités n'auront pas été acquittées. Ce sera pour lui un devoir de bonne justice de publier ce tableau, afin que les tiers intéressés à contester le brevet, et les tribunaux appelés à statuer, y puisent la connaissance du fait
motivant la déchéance (2).
SBO. Application de l'ancl^ne lég liilatlon mir le retard du paiement. — L'art. 20 de la loi du 5 juill. 1844, qui prescrit le paiement de la totaUté de la taxe avant la cession des brevets, n'attache pas la peine de déchéance au retard apporté à ce paiement anticipé, comme les art. 4 et 32 rattachent au défaut de paiement par le breveté des annuités successives' (3).
S 2*. Deuxième cas de déchéance. — Défaut ou cessation
d^ exploitation.
Mi. Néeemmité pour le breveté de procéder à l^explcltation. — Délai. — L'inventeur n'a pas le droit de laisser son brevet stérile. Précisément parce que la loi lui accorde un droit privatif auquel nul ne peut porter aucune atteinte^ il faut qu'il se mette en mesure de faire rapporter à son invention les fruits qu'elle peut produire. Si la société, qui passe un contrat avec l'inventeur, concède un monopole temporaire, c'est à la double condition que, le temps venu, chacun pourra exploiter l'invention, et que, pendant le temps réservé,
(1) OasiaUon, 7 juin 4854, S.V.514 .68 (Jérosme C. Gomel); — aenonard , Breveté d^invention, d» 209; — Aendu et Delorme, Droit industr., u^' 468el486; — CàbautUfPropriété et Contre façon^u'' 691, — En sens contraire, St. Blano, /n- Mii<0iir brevetéf p. 592; — DaUoz, ?• Brevet d'invention, n« 276.
1«) A«ttOttard, Breveté d^invention, n*" 209.
(S) GMfatioB, 4" sept. 4855, S.V.56.4 .280 (Dominge et autres G. Blondel).
9S2 r* PABTIB. «'«^IlfiVET» D'niTCimON.
Tinvent^r se livrera Iui*'iliéiiie k eelte eUploîCàtN^r Pm soi tnaoliôD^ le breveté ési pràsumé renoncer k sos dris^l exekisif En ooDséqUenoe, sera dcôha de loué ses droits le fcrefVei qui n*aurA pas mis en eiipUÂtalioD sa décooverto tm ioventioa. en Fraoce^ dans le délai de deux ans^ à dsTCer du ymr àe h
signature du brevet. «^ Art* 93. d^ li lei é^ tMt, ^ 2.
40t. I,t délai p«*r la waÊÉie en cxrloMatioii eenrf de la sisnatare da breveta — De ce que la durée du brevet court à partir du jour du dépôt de la demande^ il ne s'ensuit pas nécessairement que le dél^. fatal pour la mise en exploitation doit avoir le même point de départ. L'i^iventeui n'est possesseur de son titre et n'est mis en desoeure de procéder à son expleitatioD que le ^er eu \^ mi€i^tF& prend et sigi>e l'arrêté de délivranee de ce titr^^ ^^ Efr eotieéqueBee^ et en présence des termes formels de l'avliele 5% qui ne peu^ vent être arbitrairement cftodiiés oa éteodafs^^ e'ebt k dettsT eu j^r dt la ifi^turë du brevet qiïe eomm^vce TéUlgaticm d'exploiter (1)-
503. Néceeelté de contlnaer l'explolfâtlevi. -^* Lu même déchéance sera encourue par le breveté qui, après avoir mis §on invention ou découtrerte i cxécutiott, a^îPh* cessée de l'exploiter pendant deux années consécutives. — Même article, même paragraphe.
AO'i. L'Interraptlon iftttfe ddlt din^er dewK aMwé— eùnaéeatlves. ^ Pour que la cessation de l'exploitation soit une cause de déchéance^ il faut qa'eUe ait eu lieu pendant deux années eonêécutives : une suite d'interruptions momenta^ bées, suivies dé reprises, ne suffiraient pas, alors même que cumulées elle s'élèveraient à un temps plus long.
^9h. L^aneienne lési»latloii ne prévoyait paa la cessation de l^exploitation. — L'ancienne législation contenait sur ce sujet des dispositions annalogues à celles du § 2 de l'art. 32, mais avec des variations dans lés défails. — Ainsi, l'art. 6 de la déclaration de 1762- frappaif égalèiffetfl? 1« pri-
i»ii I tffcJM—afci
(l) Verpigna, Manuel des%nveni9mrif ^.«^^^•««'Eb s«trf)taitlWfev^Blk'*BI«B0^
vHégés 4e «ôliilé tm de révoeatîon^ et oe après le mil-tlsage ou rinlemipUdn pendant uD an. —>- Aiflsi eocore r«rt% 16^ § 4, de la ioi de 1791^ disait : « T«ul idveDteuf qui^ daiis l'^sspace * ée tleux aos^ à compter 4e la 4ate de sa patenle^ n'aura t)as « mis sa déc^uyerte eii activité ^ let qui n'aura fraiut justifié « les raisons de son inacttoii^ sera déôhu de Aa patentée »-^lei nous retrouvons le aiéine èétai que dans la loi actuelle^ maië te cas d'ioterruj^tion de Teiploitation n'avait pas été prévu. -»-^ Et^ comme les ^éobéaaees né peuvent résulter que de dispositions formeUes de la l*oi^ comm^ l'analogie des motife ne saurait en justifier l'applîcotion à des ca$ autres que ceux tpii sont spécialement mentionDés^ on décidait que ïinHfruptian n'était point^ èomme ledéfaut d'exploitation^ ube cause de dé'^ créance (I).
^9^. La déoliéaiitoe n^est pMi e^mélue : le toreTeié peot Jnstifler de» canse» de son InacÉlon* — Ge^pendant^ da«is les deux eas énoneés dans le n» 2 de V^ti* 53^ la<léchéaiice n'est pas aèsakie.-^L'inventeur peut en être reievéqu^and il justifie des<)auses de son inaction. — Art. 52, même paragraphes—^ Si, par exemple, l'inventeur établit que son droit au brevet a été contesté, que la nouveauté de l'inveœ^tion a été mise ea question, et que ces débats, devant les tribunaux, ont dépassé le délai de deux ans qui lui est imparti par la loi ; «^ S'il dé^ montre qu'un état de guerre ou une crise comineroiale ne lui ont pas permis d'avoir les matières premières nécessaires à l'exploitation ; — Si, malgré ses efforts persévérants^ il n'a pu réunir les capitaux sans lesquels son industrie ne pouvait prospérer, alors il est digne de bienveillance plutôt que deblàme^
et son inertie ne peut, équivaloir À Tabandon de son drcHi» ft^V. SouTeraine appréclailon dea trlbiinaiix. -^
Il appartient aux tribunaux, quand l'exception de déchéance est proposée, de rechercher si, en fait, le breveté justifie suffi-
(1) n^ae», 4 inars 4844, B.P.4f.2.40i ;S.V.44. 2.365 ;M.4S4ll.2.3&3t^é{hien G. Ikyweliffe); — OeMsalkta, 24 mars 4842, P«1.4842,2.<SS3 (mêmes partie»); ^ Renouard, Brevet d'invention, qo29 ; — Groujet et Mergtr, v« In^temtien^^? 46%; - Cttlaneb» PrvfriéiéwtOénireféçdiik^ n«476{ >~ Ballot, ?<> '^*m>0t4*nmn' Htm, n*864 •
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samment des causes de son inaction. -— Avant la loi de 1844, des instructions ministérielles de 1813 et de 1817 avaient revendiqué^ au profit de Tadministration^ la faculté d*examiner si Tinventeur devait être relevé de la déchéance pour défaut d*exploitation ; mais, dans le système de la loi actuelle^ aucun doute n'est possible^ et l'on a unanimement reconnu^ dans la discussion de cette loi^ que les tribunaux sont seuls compétents à cet égard. — « Les tribunaux auront à apprécier les circonstances pour savoir si la cessation d'exploitation vient d'un mauvais vouloir, ou de suggestions anti-françaises, ou si elle est le résultat d'impuissance personnelle, du défaut de fonds, de circonstances particulières qui méritent intérêt et faveur. Par là se trouvent conciliés les intérêts de l'industrie nationale et les ménagements que peuvent commander la position des brevetés. » — Philippe Dupin, Moniteur, t. de 1844, page 986.
599. Application de ee principe* — Quand les tribunaux, interrogeant les circonstances du fait, ont déclaré que la mise en activité du brevet a eu lieu dans le délai légal, leur décision est souveraine, et cette mise en activité ne peut plus être débattue devant la Cour de cassation (1).
&••• — Et, à l'inverse, le jugement qui déclare, en fait^ que le breveté est déchu de son brevet, faute d'avoir mis sa découverte en activité dans les deux ans, ne peut être critiqué devant la Cour de cassation, sous le prétexte que le breveté aurait fait des expériences, d'où il résulterait la mise en exploitation^ ou qu'il devait être admis à justifier des causes de son inaction (2).
eoo. L'exploitation doit être sérleaae. — Ce que la loi veut et prescrit, c'est que, par une exploitation réelle et
(0 OatiaUon, 43 jum4837, S.V.38.4.53;D.P.37.4.*40 (Griollet C. Collier); — Henouard, Breveté d'invention, d«29;— St. Blano. Inventeur breveté, p. 5S0; — Ooi:get et BCerger, v* Invention, ii« 457 ; — CaïOÈeh , Propriété et Contre» façon, n« 474 ; -> l>all<», v« Brevet d'invention, n« fl63; — Bendu et BeloEme, Droit induitriel, n"* 474.
(8) GaMatîon, 7 juill. 4849, BaUos, v« Brevet dHnveMion, n« 963, en note (Erard C. PlaDe) ;— CasiaUon, 24 avr. 4824,»aUoE, y Brevet d^invenHon, no277.
Gontinue^ la société soit mise en possession effective de Tinven* tion dont elle concède l'exploitation exclusive. — Dès lors, des essais sans résultats industriels et des travaux sans suite, un simulacre d'exploitation^ ne satisferaient pas au vœu de la loi et ne sauveraient pas de la déchéance (1).
€Mli . Exploltatloii par le breveté ou par an tiers.— Que l'exploitation émane du breveté lui-même^ de ceux qui sont cessionnaires du brevet, ou porteurs de simples licences, peu importe : la société jouit de l'invention et la loi est obéie (2).
B09. La preuTe que rexploitation n'a paii en lien est à la eharg^e de» demandenrii en déchéanee. *- Provision est due au titre, qui doit être tenu pour valable tant que sa nullité ou sa déchéance n'a pas été établie. — En conséquence, celui qui prétend que l'invention brevetée n'a pas été exploitée dans le^ deux ans doit fournir la preuve de son allégation : le breveté, armé de son titre, n'a rien à démontrer, et la charge de la preuve incombe à ses adversaires (3).
•03. Quand, pour obtenir la déchéance du brevet, on allègue que le breveté serait resté plus de deux ans sans mettre sa découverte en activité, la preuve est à la charge de celui qui excipe de ce moyen (4).
eo4. Exposition publique. — L'inventeur qui fait admettre la machine brevetée à l'exposition des produits de l'industrie et qui en vend une semblable à un tiers justifie suffisamment qu'il a satisfait aux prescriptions de la loi relatives à l'obligation d'exploiter (5).
GO&. Prôeédé applicable de dlTer^e» manière». —
(I) St. Blanc, Inventeur breveté,^, IStlb; — Verpignâ, Manuel dei inventeun, p. 233 ; — Kendu el Delorme, Droit induitriely n** 471 .
(S) Si. Blanc, Inventeur bnevetéf p. 577; — Verplgiïa, Manuel des inventeun^ p. 233 ; — Kendu et Delorme, [hroit induttrieh n* 471 .
(3) Trib. de Grenoble, 22 juin 4 843;~Et. Blanc, Contrefaçon, p. 494 ( Jouvin C. Ducrny).
(4) Cassation, 1*' juill. 48S2, BtM, det arrêté crim, de la Cour de eatt,, t. 57, p. 394 (Raymond C. Bérindorff).
(5) Paris J 4 mai 4836, avec GasiatîonJS juin 4837, S.V.38.4. 53; D.P.37.4. 440 (GriolletC. Collier).
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(^or^qe le procédé| objet du brevet, peut ètr« appUqvé de dl- Tçrse^ ffiapiëres, le breveté n'e^t pas Qbliçé> pour éviter la déchéance, de mettre en pratique tous les moyeas d'appUcatioD de son procédé peudaut les deux anoées. Il suffit, pour obéir à la loi^ que te procédé soit employé^ c'est-à-dire la découverte exploitée. Peu importe le moyeO| si« d'ailleurs^, il est UD de ceux indiqués au brevet (1).
«airfr*— Pour qu'il y ait exploitation de l'inventiou dans le aeos légale il p'est pas nécessaire que le breveté ait vexidu^ mais qu'il aitfiibriqué et qu'il se soit mis eumesure dQ vendre: en d'autres termes^ celui-là exploite qui fadl tout oe qui dépend de lui pour faire passer son système dans la pratique industrielle (2)'.
##9, l4i c9iiÉP«faç#ii tolérée n'IiMltqii^ pan la wim aa<|#«i de r^xplolÉaUan. — Si le breveté n'a pas cessé de mettra en pratique son «invention^ il importe peu qu'il ait souffert que pendant plusieurs années d'autres personnes se soient servies de son procédé- Cette tolérance^ quel(]^vie longue qu'elle soit, ne peut conduire à une déchéance et nQ constitue pas unç renonciation présumée au brevet ($).
•08. Ea déclaration par lebre¥eté ^a^l| rçnaiice à (ion procédé n^éqnlTant paa nécessairement à la cessatlon de Texploltatlon. — De mème^ lorsqu^un inventeur prend un second brevet et déclare dans son mémoire descriptif qu'il a reconnu des inconvénients à un procédé antérieurement
(t) Trib. de Grenoble, 22 juin 1843 ;~St.Blaiie,Con^eAiron, p. 494 (Jouvin C. Ducruy); — • Paris, 26 mai 4855 (Blondel et comp. G. Antrailleset autres); -i Bt.Blano, Contrefaçon, p. 566; — €k>ujet et Merger, t» Invention, n<*459; — Hc^oa^, f Br^ei d'invention,^ «• 259^ — Be^4^et|Nlor1«le^ l>fçtk$ VK4^9|^riel, n* 471 .
(9) Xfih. eWil de laSeUus, 23 juiU. 1846, le Oroit, «<* du 4" aoàt 1846 (Porret G. les gérants des compagnies, du ga;, les f^rijÇ^iQU ^i débitants 4'ap£ar^. *- JVo^q. Sur Tapp^l^la Cour de ?ari% n'a pas statué, sur ç» poU^ «rdt du 1$ ^^i. 4847, le Droit, no du 6 août 1 847.
(^) Ç«fM^Uqi(i» 28 «if. au 44, Paia.ua (Ui^e (; y(^yu9t»(autre«];.-*IMloz, V* Brevet dHnvention, no268, en note; ~ DevUlei%«^ir« Q^M^W^i |>Ki<* d^ cont, coMin.» v« Brevei d'wvwlHwi, u*> 66 ^ — ^^Un > V BiÎF^et d'tuvffi^iofi^ b* 4; — Sm. Vîncens, Lég, eomm., t. 3, p. 22.
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brçvqti^ |i iqn proôt, et qu'il r^noQce çntièreqaeqt 4 se servir d^ C9 prçc^déi Qbj^t du premier t)revet ^acQ^^ Qi^i^ftot^ s^ dé^ damtJQfl ne détrvit pa^ îs^ fçrce légale du prewiçr Iff^vat. Ua brevet ne peut tomber dans le domaiqe public que R^r Veffet
d'uQâ disposition législative; #t aucuQ texte de loi m met iiu
QQfobre de ces dispositions la déclaralioo d'un inventeur qui, trouvant de meilleurs mo]^ ens^ annonce dans un brevet uou« veau qu'il donnera la préférence aux moyens perfeotlQmiés« Les tiers ne peuvept se servir de ranoieu procédé qu'en four^* Dissent la preuve juridique qu'il y a eu ioterruptien de Vet-^ ploitation pendant deux années consécutives et que, par coufiéquent; la déchéance a été encourue (1).
Mlfl. La nécessité de l'eMploltatloii epÉ appliraMo ap3( MrtlAcata fl*ad4Mtoni -^ Les dispositioqs pénales de l'art. 32 s'appliquent nou'^aeulement aux brevets d'inveption^ mais encore aux certificats d'additiou. -*- En eonséquenee, si les moyens décrits dans ces certificats d'addition ne sont pas mis en exploitation dans les deux années qui suivent la signa* ture de ces certifieets^ ou si l'exploitation en est interrompue pendaut deux eonées consécutives^ ils tombent en déchéance. -fT- Mais le vice qui les frappe ac saurait atteindre le brevet principal qui^ existant avant eux et sans eux^ eoni^erve tous ses effets légaux^ si son exploitation se poursuit conformément aux prescriptions de la loi (2).
S 3®. — 3* Cas de déchéance. — Introduction en Françç d'objets
similaires*
' et*. Jkrt, Ml S 9« de lA loi de» «944 s 9e« motif».--
L'intérêt du pays veut, cju'eo échange du mODQpole qui lui est concédé^ le breveté fo^se profiter le traviûl natign^l 4e la maind'i^uvre résultant de l'est ploitation de »Qn iodustrie ; s'il en était autremept, le brevet ne serait qu'une prime accordée à l'indus^^ trie étrangère.-'- Exposé de» wptifs à la Ctowhr^ des députés,
(l) Paris, 2 mars 4 849, Ei. Blane, Contre fàf m, p. 51 S (Mothè»€. LaYal).
(sj 6t. niaiie, Invenimt bremU, p. 328 ; ^ Ooi^iat et Mcrgar, y* Inwn tion, n» 464 ; — Rép. 4|} V^li^îf, v« Brevel d'inv^Hont tt* 357 j t- 9#I49«« f< Brevet d^tnvention, n^^SO.
IS
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En conséquence, le breveté qui aura introduit en France des objets fabriqués en pays étranger et semblables à ceux qui sont garantis par son brevet sera déchu de tous ses droits.—- Art. 32 de la loi de 1844, $ 5.
et t. Olspottltlon nouTelle de la loi des 20 malt<" iain t8Ml. ReiiTol. — Néanmoins le ministre de Tagriculture, du commerce et des travaux publics, pourra y autoriser rintroduction : — l"" des modèles de machines; — 2» des objets fabriqués à l'étranger destinés à des expositions publiques ou à des essais faits avec l'assentiment du Gouvernement. — Art. 32, dernier alinéa (1).
ette. interprétaUoii par radmlnlatratioii de l^anclen paragraphe de l'art. 99. -> Avant la loi du 20 mai- 1'' juin 1856, qui a modifié l'art. 32, le Gouvernement pensait qu'il n'avait que le droit d'autoriser l'introduction de modèles de machines, et qu'il ne pouvait même permettre l'introduction de ces modèles de machines qu'alors qu'il s'agissait d'un individu breveté à la fois à l'étranger et en France. — Lorsque cette double condition ne se rencontrait pas, et dans tous les autres cas, il se croyait dépourvu de la faculté d'accorder l'autorisation. — Aujourd'hui, plus de difficultés possibles, le ministre peut autoriser l'introduction : 1^ des modèles de machines; — 2<> d'objets similaires destinés à des exposUùms pu 62tques; — Z"" des mêmes objets destinés à des essais îaiis avec l'assentiment du Gouvernement.
eta. Vacuité latosée au ministre. — Puisque le ministre peu$^ c'est l'eitpression de la loi, autoriser l'introduction, il apprécie souverainement et sans contrôle l'opportunité d'accorder ou de refuser cette autorisation.
et4. Interprëtatloii par la Jarlapradenee de l^ancien art. 31t. — La jurisprudence des tribunaux et la doctrine des auteurs comprenaient dans un sens beaucoup plus large que le Gouvernement Tancien art. 32. Et les modifications apportées à cet article, loin'de les affaiblir, donnent une nouvelle force aux solutions suivantes :
(1) Voir luprà, n^ 57SI, Tancien alinéa qui a été remplacé par l'alinéa ci-dessus, et exposé des motifs expliquant le sens de cette modiûcation.
1^ — Lorsque les objets similaires fabriqués en pays étranger ont été introduits en France comme échantillons de fabri* cation^ pour parvenir à bien faire comprendre la portée et les moyens du brevet^ et non pour être livrés à la vente ou à la consommation^ il n'y a pas contravention à l'art. 33 et^ par conséquent^ pas de déchéance. — En efifet^ loin de chercher à se créer, à Taide du droit exclusif résultant de son brevet, le monopole en France du commerce d'objets fabriqués à i'étran* ger, le breveté, par l'introduction de ces échantillons, s'apprête à faire profiter le travail national de la main-d'œuvre résultant de l'exploitation dont il assure la mise en pratique (1).
2© — De même, lorsque le véritable objet d'un brevet a été, d'une part, la fabrication d'un produit, par exemple, d'un combustible artificiel, et, d'autre part, des perfectionnements apportés à la construction d'une machine qui sert à cette fabrication, ce n'est pas violer l'art. 33 que d'introduire en France les objets destinés à la confection de la machine : en effet, lesdits objets ne sont pas similaires aux objets brevetés (3).
5© — De même, lorsque des machines brevetées, par exemple, des machines à coudre, n'ont été introduites en France que comme lieu de transit et qu'elles y ont été momentanément déposées seulement comme modèles et pour s'attirer ainsi, soit des associés pour l'exploitation, soit des acquéreurs du brevet, il n'y a pas contravention à l'art. 53, et la déchéance n'est pas encourue (3).
Gt6. introdoctlon par im tlcr^. — Quand Fintroduction en France d'objets similaires a été faite par d'autres que le titulaire du brevet, il n'y a pas déchéance. — Sans cela, ceux qui veulent faire tomber dans le domaine public une invention valablement brevetée auraient à leur disposition un moyen infaillible pour ôter aux brevets pour importation toute leur efficacité. — Du reste, le texte de l'art. 633 ne laisse aucun
(t) Bouai, 44 juin. 4846,S.V.46.2.507; D.P.46.2.4 94 ;Pal.4 846.2.446 (Warlick G. Pecquet de Deaurepaire).
(i) Douai (même arrêt, mêmes parties).
(3) Varif, 8 juin 4855, S.V.55.Î.580, VataUle et Huguet, Annales de la propr, tikUiffr., t de 4855, p. 44 (Journaux et Leblond G. Saulter et Say).
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dôûlê r H tl'appliqaé là dêehéâttce qw^ûû h¥et!ieiè qtH aura iwtràduit(l).
été. Al^pli«fttlëlh «é TàM» Û^ Mk± ftMIffeltii fiHft ATànt la toi de 19441» -^ La di»po$ilioD de l'm> 39^ h* 5, de la loi dd 5 juill. 1844^ qui déclare déoha le breveté <|Ui àur& introduit en France dés objets fabriqués eu pays étl'ange)'^ et semblables à ceux qui sont garantis par sou brevet^ eât applicable mâtne au cas ôQ le brevet a été concédé antéHeutement ft cette loi (2).
ei9> Andeniie lutei^ictloii att hPiBiteté^epPéÊÈëré au breTet à l'étranger .--La loi de 1791 diboit^ art< 16> § S : tt Tout inventeur qui^ aprèâ avoir obtenu Une patente en France^ sera oonvaincu d'en avoir pris une pour le même objet en pays étranger^ sera déchu de sa patenta* )»
La loi nouvelle n'a pas reproduit et^ par conséquent, a supprimé cette cause de déchéance* «^ Elle a mème^ en quelque sorte^ autorisé ce fait» puisque, par son art. 29» elle a déclaré qu'on pourrait obtenir un brevet en France pour une invention ou découverte déj& brevetée à l'étranger.
et8. -^ Les arrêts suivants ont précisé le sens de cet article de la loi de 1791^ qui régit encore les brevets pris sous son empire :
l*" Celui qui, breveté en France^ communique les éléments qui donnent à un tiers la possibilité de prendre un brevet à l'étranger, n'est point, par cette communication^ déchu de son brevet comme il le serait» si, lui-mêmei il eût pris le brevet étranger en son nom (3).
â"" L'art. 16, n» 3, de la loi de 1791 ^ ne s'applique qu'à cdui qui, après avoir été breveté en France, se fait breveter à l'étranger : il n'est point applicable à celui qui, au contraire, avant d'avoir été breveté en France, a pris une patente en pays étranger (4),
(l) Mt. 81aoC| Contrefaçon, n°573.
(é) l>oùai, H juill. 18t6, S.V.46.11.5Ô7; ^aUmXkk^ (Warlick C. fecqttet de Beaurepaire).
(3) Cassation, 4«' mai \SM, S.V.52J.65; Pal. >I852.2.85 (Thomas et autres C. Robin el autres).
(4) Cassation, 7 mai 1854^ t),P*51 .tM (Masse-Triboulét C. Poizat}.
ACTIONS EN NULLIT*. S31
S« Les dispositions de Tartide 16, n' 5, de la loi de 1791, ne s'appliquent qu'à l'inventeur et non à Vimportateur. -^ Eo conséquence, celui qui, satts ihventer, tt importé en France uiie invention étrangère, n'est pas déchu, si, après avoir pria un brevet d'importation, Il se fait bPèVètel» en pays étoranger (1),
CBAMTRË Xm.
■M^mIéA
PREMIÈRE SECTION
àiMonm CM nnlllté on déchéanee i^aïf le mintslère
paMie.
SOHMAtllE*
6id. Droit d*act'ioD du ministère poblic. — 690. Action direeia en uttUit4«*- 621 et 6^. Cas où cette action peut être exercée. ^ 623i Le ministère pablic n^a, en aucun eas, l'action directe en déchéance. — 624. Droit d'intervention dans toute instance, — 625. Ce droit d'intervention est absolu. — 626. Intervention en cause d'appel. — 627. Le ministère public ne peut, en police correctionnelle, requérir la nullité ou déchéanca absolue. ~~ 628. Appel par ou contre le miiiistère public. -^ 62d. Forme ÛB ritatervéûtion du ministère public. -^ 630. Mise en cause des oessioiitaaires réguliers.^- 631 « Dépens et frais faits par le ministère public. •'- 632. Le désistement du demandeur principal arréte-t-il l'intervention du ministère public? — 633. Nullité ou déchéance absolue. — 634. La chose jugée contre le ministère public lie tous les officiers du parquet. ^ 685. Elle lié autôi lès particuliers. -- 636. Publication de la nullité ou dé* chéaace absolue» ^ 687< Les tribunaux de police correctionnelle sont incompétents pour prononcer la nullité ou la déchéance. Renvoi.
MU. BlNrtt il^A«li6ii iltt kttlniitèM publie. >^Les brevets d'invention sont des contrats, et ces contrats sont passés entre l'inventeur et la société : le ministère public, gardien des intérêts de la Société^ ne saurait dône être dépouillé du droit d'examiner si ces contrats soiit valables et doivent rester do^
(I) Tril». 6t>rf«6l. éèVarift, 24 avf. 4605 (GoOdyOAr G. Atobwt «Girard); -* Xt.Blano, Contrefaçon, p. 575.
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bout. — Dans quelles limites et selon quel mode exerce-t-il ce droit ?
e«0. Action directe en nalllté. — D'abord le ministère public peut se pourvoir directement par action principale pour faire prononcer la nullité dans les cas prévus aux n""' 2% Ai" et 5», de l'art. 30. — Art. .^57, § 2.
%%%• Caii où celte action pent être exercée. — Les trois cas qui permettent l'action directe et principale du ministère public sont donc ceux-ci : — 1® Lorsque la découverte, invention ou application, n'est pas, aux termes de Tart. 3, susceptible d'être brevetée, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit d'un brevet obtenu pour des compositions pharmaceutiques ou remèdes de toute espèce, ou pour des plans et combinaisons de crédit ou de finances; — 2" Lorsque la découverte, invention ou application, est reconnue contraire à l'ordre ou à la sûreté publique, aux bonnes mœurs ou aux lois de l'État ; — S"" Lorsque le titre sous lequel le brevet a été demandé indique frauduleusement un objet autre que le véritable objet de l'invention.
%%%. Dans les autres cas de nullité, c'est-à-dire, — lorsque l'invention n'est pas nouvelle, — lorsque les brevets portent sur des principes, méthodes, systèmes, découvertes et conceptions théoriques dont on n'a pas indiqué les applications industrielles, — lorsque la description n'est pas suffisante pour l'exécution de l'invention, ou n'indique pas^ d'une manière complète et loyale, les véritables moyens de l'inventeur, — lorsqu' enfin le brevet a été obtenu contrairement aux dispositions de l'art. 18, — le ministère public n'a pas qualité pour intenter contre le breveté une action directe et principale ea
nullité.
e98« E.e ministère public n'a, en ancnn ca», l'action directe en déciiéance. — Le ministère public ne peut, dans aucun des cas où la déchéance est encourue selon l'art. 32, se pourvoir par action directe et principale pour requérir et faire prononcer la déchéance du brevet (1).
(fl) Henonard, Brevett d^inf>ention^ n« 496; ~ St. Blane, Inventeur breveté, p. 582; — Ooigei et Verger, ylnwntûm, ii« 476 ; — Ballos| v« Brevet d'Uwm^ tUm, D«273.
GiiA. Orolt d^nterTentloii dan» tonte Instance. —
Mais dans toute instance engagée par des particuliers et tendant à faire prononcer la nullité ou la déchéance^ quels que soient les griefs sur lesquels se fonde cette demande^ le ministère public pourra se rendre partie intervenante pour faire prononcer la nullité ou la déchéance absolue du brevet. — Art. 37, S !•'.
•jBS. Ce droit d'tnterrentlon est abaoln. — Le ministère public a le droit d'intervenir toutes les fois que, devant les tribunaux civils, la nullité ou la déchéance sont un des éléments du procès. Alors même que cette question de savoir si le brevet a été et est encore valable ne s'agiterait que d'une manière incidente, par exemple, accessoirement à une demande principale tendant à obtenir la mainlevée d'une saisie pratiquée en vertu d'un brevet, le ministère public pourrait exercer son droit d'intervention, qui est absolu (1).
eiie. Intervention en eanae d^appel. — Mais le ministère public pourrait-il se rendre partie intervenante dans un procès soutenu par le breveté contre de simples particuliers et pendant devant la Cour ? — On ne saurait l'admettre : en effet, en premier lieu, en agissant ainsi, le ministère public priverait le breveté du premier degré de juridiction. — En deuxième lieu, si l'art. 37 de la loi spéciale déclare l'intervention du ministère public recevable^ ses termes et son esprit indiquent qu'il s'agit d'une intervention formée devant le tribunal civil. — En troisième lieu, le ministère public n'aurait pas le droit de former tierce opposition au jugement intervenu entre le breveté et ses adversaires privés, et l'art. 466 du Cod. de proc. civ. déclare qu'aucune intervention ne sera reçue en cause d'appel^ si ce n'est de la part de ceux qui auraient droit de former tierce opposition (2).
BItK» E.e ministère public ne peut en police correc* tionnelle requérir la nullité ou déchéance aboolne.
(i) Varis,7fév. 4 850» le Droif, ii«do 15 fév. 4850 (Bretmacher C. Qerk-Dreyfos).
(S) St. Blanc, Inventeur breveté, p. 583; — Bcnouard, Breveté d'invention^ n* ^3 ; ^Goi^et et BCerger, v» Invention^ d« 500 ;— Buvergier, CoUeetùm det hit, t. 44, p. 643;— Hendn etBelonne, Droit induttriel, 11^484.
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— Le ministère public n*est pas non plus admis devant les tribu< naux de police correctionnelle^ saisis d'une poursuite en contrefaçon, à se Constituer partie, soit intervenante, soit principale, pour requérir ta nullité ou la déchéance absolue des brevets : cela résulte évidemment de la place qu'occupe, dans là loi de 1S44, Tari. S7, qui confère ati ministère public son droit de réquisition. En effet, cet art. est placé sous la rubrique de la sect.S^ des actiohs en nullité ou en déchéance, et ces actions, d'après l'art. 34, doivent être portées devant les tribunaux civils. Au contraire, la matière des poursuites en contrefaçon et peines n'est traitée que dans la section suivante, et, là, on ne trouve pas un mot qui tende à assigner un rôle semblable au ministère public devant les tribunaux correctionnels (1).
Gli$« Appel par on contre le ministère public. *- Dans les procès qui ne sont pas Jugés en dernier ressort, les parties ont le droit de soutinettre le litige à la juridiction supérieure de la Cour : l'appel est de droit commun, et il est recevable toutes les fois qu'une disposition de la loi n^a pas expressément déclaré le contraire. — En conséquence, le breveté auquel le jugement obtenu parle ministère public fait grief peut^ au moyen d*un appel, demander le redressement de Terreur dont il se prétend victime. — De même, et réciproquement, le ministère public, dont les réquisitions ont été écartées, qu'il ait été partie principale ou partie intervenante, a le droit de relever appel. — Les délais d*appel sont, pour l'un comme pour Tautre, de trois mois, à partir de la signification du jugement.
tttfl. forme de rintenrêntlon dit ministère pnbllc. *— La forme de Tîntervenlion du ministère public n'ayant pafe été déterminée par la loi spéciale, il faut évidemment recourir aux principes de la loi commune, et suivre les réglés du Gôd. de proc. civ. — L'art. 339 de ce Code ditî «L'Intervention sera
(1) Amîenc, 28déc.48âû,S.V.54.2.407; Pal.4852.2.2n (Jérosme C. Gomel) ; Douai, 5 août 4 851, Pal.4 853.2.44 2; S.V.52i.2.546 ; mêmes parties);— Renouard, Érewtt d^inventioi/iy a»204 ;— ISt ttlaiic, ÎMentéut breveté, p. 344 ; — Ooiijei et Mérger, v« Ineentiùn, D<> 499; — ttt Setiùé , Breî)6t$ d'invention, n^ %7 ; — battox, v« Ére^èt et invention, D« ^73; — JOtiivergiôr, Cotteetion des loit, t. 44, p. 643; -^ VMadtt et Helonne, tfi'oit kduitriel, n<>483.
« foriïiêe par requête qui contiendra les moyens et coûclusîons « dont il sera donné copie ainsi que des pièces justificatives. » — Malgré ce texte dont les termes sont absolus^ le ministère public intervient à Paris par de simples conclusions qui ne sont pas signifiées au défendeur. C'est du moins ce qui a eu lieu dans une affaire où était demandée la nullité du brevet pris par un sieur Florimond pour un procédé nouveau de fabrication de fleurs artificielles : le 27 juillet 1855 le ministère public est intervenu dans l'instance et a joint au placet des conclusions dans lesquelles, comme les demandeurs principaux^ il requérait la nullité du brevet. En réponse à ces conclusions^ lavoué du breveté a joint au placet et a signifié des conclusions dans lesquelles, en la forme, il ne s'opposait pas à Tintervention du ministère public, et dans lesquelles, au fond, il soutenait que le brevet devait être maintenu. — En cet état, la deuxième chambre du tribunal a rendu, le 10 août 1858, un jugement dans lequel on lit: «Le tribunal, ouï le ministère pu- « blic en ses réquisitions à Taudience du 27 juillet;... statuant « tant sur les conclusions des parties principales et intérve- « nantes quesur les réquisitions du ministère public..., renvoie tt Florimond des réquisitions du ministère public, etc.. » — Cette manière de procéder parait complètement irrégulière, et, si le défendeur, au lieu d^accepter un débat ainsi engagé, en avait fait l'objet d'un incident, l'intervention du ministère public aurait dû, en la forme, être repoussée comme faite en violation de Tart. 339 précité*
ttSQ. Mise en caaiie dcB ceiislonnalre» réfi^ullerii. — Dans toute instance civile tendant à faire prononcer la nullité ou la déchéance du brevet, qu^elle soit formée par le ministère public ou par de simples particuliers, tous les ayants droit au brevet dont les titres auront été enregistrés au ministère de l'agriculture et du commerce, conformément à l'art. 21, devront être mis en cause. — Art. 38. — Cette règle est parfaitement juste : l'ancien titulaire du brevet a cédé ses droits en tout ou en partie : il n*à plus d'Intérêt, où il a un intérêt moindre, à défendre le brevet : il peut même coliuder avec ses adversaires apparents : le cessionnaire seul a des intérêts sérieux réellemedt
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engagés, et seul il est le véritable adversaire des demandeurs. •3t. Dépcn» et fipatii fait» par le miniiitère poMIc.
— Qui supportera les dépens faits par le ministère public?
— La loi de 1844 est muette à cet égard^ quoique M. de Barthélémy^ rapporteur à la chambre des pairs ^ ait signalé à l'attention du législateur la question qu'il faut alors résoudre en suivant les règles de l'équité. — Dans le cas où le ministère public a été partie principale et a gagné son procès contre le breveté, celui-ci doit évidemment supporter les dépens, — Dans le même cas, si le ministère public a perdu son procès^ il serait injuste délaisser les dépens faits par le ministère public à la charge du breveté, qui a été assez malheureux d'avoir à se défendre contre une attaque mal fondée : le Trésor devra donc les acquitter. — Dans le cas où le rôle du ministère public est simplement celui d'un intervenant, comme cette intervention de sa parta été toute spontanée, comme elle ne peut aggraver la position des demandeurs, qui n'avaient pas le droit de s'y opposer, il faudrait encore, en cas d'insuccès, en laisser les frais à la charge du Trésor. — Quant aux dépens faits par le breveté, ils seraient payés par ceux qui ont engagé l'instance (1).
•39. Le déaiiiteiiient do demandear arrête -t-il l^nterventionda ministère pabllc?— Quand le ministère public est intervenu dans une instance en nullité ou déchéance qu'il ne pouvait intenter par voie d'action principale, le désistement du demandeur principal fera-t-il tomber l'intervention du ministère public? — Lorsque le ministère public est régulièrement intervenu, l'instance a été liée entre lui et le breveté. Le droit de poursuivre la nullité ou la déchéance absolue du brevet lui a été définitivement acquis. Il ne peut dépendre de la volonté, du simple caprice du demandeur principal, peut-être de sa collusion avec le breveté, d'anéantir ce droit dont la société a pris acte et a commencé l'exercice. La justice a été saisie en vertu de la loi, et elle ne pourrait être
(1) DuTergîer, Collection det loit, 1. 44, p. 643;— Rendu etBelorme, Droit induttriêl^ n« 4S4. ^ En sens contraire, sur la dernière hypothèse, Renouard, Brevett d'invention, n« ^t ; — St^ Blane, Inventeur breveté, p. 600 ; — Ctoiget et Kerger, y^ Invention, n« 543; — Palloz, v^ Brevet d'invention^ n* 289.
dessaisie qu'en vertu d'une dispositioD légale qui n'existe pas. Le désistement da demandeur principal n'altère donc en rien rintervention du ministère public (1).
tt33. Nullité ou déchéàliice absolue. —Quand le ministère public a été partie principale ou intervenante dans une instance portée devant le tribunal civil^ la nullité ou la déchéance prononcée est absolue : elle est acquise envers et contre tous : pour personne, le brevet n'a jamais existé, s'il est nul, ou n'existe plus dans l'avenir, s'il est déchu. — Le ministre du commerce disait à ce sujet dans son exposé des motifs à la chambre des pairs, le 10 janv. 1843 : « L'action du (( ministère public a pour but, ainsi que son nom l'indique, de « faire prononcer la nullité ou la déchéance pour ou contre « tous, et de manière que toute personne puisse invoquer les « effets du jugement. Le bénéfice de cette poursuite, exercée « dans l'intérêt de la société et par son représentant naturel, « est donc acquis à toute personne intéressée. »
M4. La chose Jog^ée contre le mlnlAÉère pabllc Ile ton» le» oflBcler» da parqaet. — Quelles seront, à l'égard du ministère public, les conséquences de la chose jugée avec lai? — Divers cas peuvent se présenter qui exigent une mention particulière.
l*" Si le ministère public a demandé et obtenu la nullité ou la déchéance du brevet, tout est dit : personne n'a plus à replaider, car tout le monde a souverainement gagné son procès contre le breveté ;
^ Si le ministère public, agissant dans l'un des trois cas où son action directe est admise, s'est pourvu par voie de demande principale pour faire prononcer la nullité absolue du brevet, et s'il a échoué, tout le monde a échoué avec lui : ni le ministère public siégeant en un autre tribunal, ni les simples particuliers, ne pourront plus renouveler le débat dans lequel la victoire est restée au breveté : en effet, d'une part, le nkinislère public est indivisible, et ce qui est jugé avec un parquet est jugé
\^) Buvergîer, Collection des low, t.>44, p. 6^13. « Voir une sulutioD semblable Poor la poursuite en contrefason, n<" 843 à 845.
858 r» PARTIE, --BUEYRTS O'iNVÇNTION.
avec toas lea autres parquais de Françq; 4'autrQ p^rti les simples partlcqliçrs QPt été yirtuQUamfipt rfiprésçDtés pi^r Tor* gane de la société ;
S*" Si te ministère public n'a fondé 9A deinsiDde que siir Tua deftcft» de nullité, la cbose jugé^ n'existe que relativement & ce moycD; et Ton peut, lui pu d'autres, établir une nouvelle lutte judiciaire eu portant Idr question 6ur un terrain nouveau. «^ Par exemple^ si le ministère public n'a attaqué le brevet que coinmeentacbé d'un caractère illicite (n'^4 de l'art. 50), il aura \9, faculté de l'attaquer derechef comme ayant un autre obj^t que celui qui ^ été frauduleusement indiqué par le titre (D«SdQrart.30);
4<> Si le ministère public, au lieu d'être partie directe et principale, s'est pnrté partie intervenante dans un procès antérieurement engagé par de simples particuliers, les conclusions qu'il a prises lient la société et ses divers membres^, et ce qui est décidé sur ces conclusions constitue la chose absolument jugée, — L'intervention, quand elle est recevablc; équivaut à une action et produit les mêmes conséquenQes«
«8{^, Elle lie amuil iM pnvtleiilter». ^ Mais quel|a$ seront, envers les particuliers, les conséquences de la nbose ju-^ gée contre le ministère public? Puisque, quand le ministère public gagne son procès, tout le monde le gagne, par une juste réciprocité, ce qui est jugé contre le ministère publie eçt absolument jugé contre tout le monde. Le ministère public re*
présente la société tout entière. Par exception au]^ principes
généraux du droit, il peut, en matière de brevet» d'invention, plaider devant les tribunaux civiU ; dans ce cas, il ne donne pas seulement son avis> il prend dea ooncluaiona formelles, et il se constitue l'adveraaire du breveté* Or, comme il n'agit pas en aon nom personnel, mais au nom de l'être social, comme il ne défend pas ses intérêts, mai9 ceux de l'univeraalité d^ citoyens, quand il plaide en cette qualité, c est en réalité tous et chacun qui plaident ayeo lui et par lui*— Il m e«t 4e ee cas
comme du cas prévu par l'art. 184 du Code Napoléon. Quand le ministère public demande la nullité d'un mariage, et échoue, le mariage, qui est un fait indivisible, est valable h l'égard de
tous. Est-ce que^ par voie d'analogie^ il ne doit pas en être de même quand il s'agii d'qo brevet ? Eaitce qu'un brevet peut ètVQ valable à l'égard de la société et nul à l'égard de quelquesuns de ses membres? — D'ailleurs^ les simples particuliers^ qui auront un intérêt dans la eontestation^ ne sont pas obligés d'avoir foi dans le ministère publie^ et ne sont pas tenus de s'abstenir ; si le ministère public se pourvoit par action directe et principale^ chacun des intéressés aura le droit d'Intervenir et d'apporter aq Uibun^il sou coi\tiqgept d'idées^ de moyea^ et 4e documents (1).
•se. PuMimtton de la nplltté mm ééthétOÊee abaolae. — Lorsque la nullité ou la déchéance absolue d'un brevet aura été prononcée par jugement ou arrêt ayant acquis force de chose jugée, il en sera donné avis au ministre de Fagrioalture et du commerce, et la auUité ou la déchéance sera publiée dans la forme déterminée par 1 art. 14 pour 1^ proclamation des brevets. — Art. 39.
03 9 • Ee» trflianaiix correct lonnela sont incompétentm pour prononcer la nnllttë on la déchéance.— RenTol.— En traitant de la mission dévolue aux tribunaux de police correctionnelle, devant lesquels sont poursuivies les contrefaçons , nous expliquerons que ces tribunaux , investis d'un simple pouvoir de répression, ne sauraient, sans excès de pouvoir, prononcer directement la nullité ou la déchéance ; ils ne peuvent que statuer sur tes excepfi&ns qui «eraient tirées par le prévenu de la nullité ou de la déchéance; ils ne peuvent puiser dans ces exceptions que des motifs, et non des décisions : la nullité ou la déchéance sont les motifs ; Taoquittement, c^est la décision.
(i) J$b 9«i«ne, BrevAiA d'in/ftnHio»^ o«' 2S5 et 286; -- <S«liii^, ^rofrUté et Contrefaçon, n^ 699. — Ed scds contraire, Henouard, Brevets d'invention^ n^499; — St. Blane, Inventeur breveté^ p. HOO; — Ooujet et Merger, Y* Invention, b« &i%; ^ Bép. du Mbit», v« i(r«Ml ^mvtmiion,m^ mi <-. Ailliez» r Mrevet 4^inventi(m^ a** tlk \ -^ H^vergîcjç, CoiUetim 4e$ hit^ t M| p,640 1^ ^ Mfin^u et Pelorme, Droit indwtriel^ n»* 474 et 482.
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DEUXIÈME SECTION
Action» en nallHë on déchéance par le» particallerso
SOHMâIRB.
638. Art. 34, $ !•', de la loi de 1844. — 639. Pour exercer Faction en nullité ou déchéance, il faut un intérêt. — 640. Quand y a-t-il un intérêt ? — 641. Le5 tribunaux sont appréciateurs souverains de l'intérêt. — 642. Les consommateurs ont-ils un intérêt? — 643. Intérêt du prévenu de contrefaçon qui a vainement invoqué la nullité ou la déchéance comme moyen de défense. — 644. Intérêt du prévenu qui a réussi dans l'exception. — 645. Intérêt de celui qui a pris un brevet postérieure celui qu'il attaque. — 646. Intérêt de celui-là même qui a usurpé le brevet. — 647. Intérêt d'un ancien associé. — 648. Le droit des particuliers est plus étendu que celui du miDistère public. — 649. Nullité ou déchéance relative. — 650. Chose jugée sur la demande d'un particulier. — 651. La chose jugée au correctionnel est restreinte au délit spécial. — 652. La chose jugée ne s'établit qu'entre le breveté et son adversaire. — 653. Étendue de la chose jugée quant à l'adversaire du breveté. — 654. Étendue de la chose jugée sur la déchéance. — 655. La chose jugée sur un moyen empêche de le reproduire avec d'autres motifs. — 656. Dommagesintérêts contre le demandeur téméraire. — 657. Dommages- intérêts contre le breveté usurpateur.
•38. Article 34, § t«% de la lot de 1844. — L'action en nullité et l'action en déchéance pourront être exercées par toute personne y ayant intérêt. — Art. 34, § 1«'.
•30. Pour exercer Inaction en naUlté oa déchéanee 11 faat an Intérêt. — Le législateur ne pouvait abandonner le breveté à la merci de toutes les passions et le contraindre à subir tous les procès qui lui seront faits à tort et à travers.— Pour que l'action en nullité et l'actioiven déchéance soient recevables, en la forme, il faut donc que le demandeur justifie qu'il a un intérêt, et un intérêt avouable, à faire prononcer la nullité ou la déchéance. Ceci est l'application de cette maxime : l'intérêt est la mesure des actions.
•40. f|aand y a-t-11 an Intérêt ? — Lors de la discussion de la loi de 1844^ on avait demandé à la chambre des députés la suppression de ces mots de l'art. 34 : y ayant intérêt. Comment, disait-on, prouver qu'il y a intérêt? Est-ce un intérêt direct? Est-ce un intérêt quelconque? Tout le monde a
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le droit de poursuivre une déchéance. — Le rapporteur de la loi, Philippe Dupin, répondit : « La pensée qui a présidé à la rédaction du projet est celle ci : En France» on ne connaît pas d'action publique exercée par desimpies citoyens; ce serait le seul exemple où un particulier serait admia, dans un intérêt social, et non dans un intérêt personnel, à intenter une action devant les tribunaux ; ce serait une chose exorbitante d'introduire une disposition aussi anormale dans nos lois. On a donc réduit le droit de demander la déchéance au cas où le demandeur avait un intérêt personnel. — Mais Tintérêt peut être dans l'avenir comme dans le passé ou le présent. Ainsi, un fabricant voudra faire usage d'une machine brevetée, par exemple, un marchand de drap voudra se servir de ce qu'on appelle une tondeuse, il aura le droit d'attaquer celui qui, sans droit, aurait pris un brevet pour cette machine. — Mais il faut qu'il y ait un intérêt réel, sérieux, justifié. — Les tribunaux l'apprécieront; la loi ne peut le déterminer à l'avance. — Autrement, on verrait des spéculateurs d'une nouvelle espèce faire métier de plaider contre les personnes brevetées. » — Après ces observations si sages et si claires, l'amendement fut retiré, et les mots : y ayant intérêt^ furent maintenus dans l'article 34.
^ adt» I.e» tribunaux appréelatenrii souTeraiii» de rintérét. — Ainsi, les tribunaux, saisis de la demande, sont les souverains appréciateurs de la question de savoir si l'action a été intentée sous l'empire d'un intérêt, et non pas sous l'impulsion d'un calcul, de la haine ou d'une spéculation déloyale ; que l'intérêt existe dans l'avenir, dans le passé ou dans le présent, ils accueilleront la demande, pourvu que cet intérêt soit réel, sérieux, justifié. — Ajoutons que, dans cette appréciation, les tribunaux interpréteront dans le sens le plus large et le plus favorable au demandeur cette condition légale de la recevabilité de Paclion.
•49. !.€• coB^miisiatear» •nlrll» intérêt ? — Certaines industries, par exemple, celles qui produisent des objets de consommation, intéressent toutes les classes de la société : si, de son côlé, le fabricant est intéressé à pouvoir produire,
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chaque citoyen est^ de son odté^ intéressé à ne paf pay«r trop
eher le tissu employé dans les vêtements dont il se eouv^e.
Dès lors^ chacun^ qu'il agisse comme producteur ou comme
consommateur^ a intérêt et qualité à faire tomber un privilège
qui n'a pas de base légale. — D'autren industries, au cou**
traire, ont une influence moins directe sur le bien^-étre géoé*
rai ; qu'importe, par exemple, à la masse des citoyens, qu-un
monopole erapèclns la confection des ressorts de wagons de
chemin de fer suivant un système économique, si ce système
n'ajoute rien à la sécurité des voyageurs ? Dans ce eas^ ce»
qui construisent ces ressorts, ou ceux qui s'en servent, auront
seuls intérêt à attaquer le brevet.
0#9. ïïntéwèi éa prévrau de MoinefSMM» nul ai val** nenaeiijt î^wnHpi^ lu n^U^$é eoifunue moinm #e 4^C«i|ipe.
— Celui qui, poursuivi comme coDtrefactejiir, a soutenu <jue
la plaipte n'était pas fondée parce que le brevet était nul ou déchu, et qui a échoué dans cette e^pception, peut renouveler devant le tribunal civil, par VQie d'action principale, son attaque qui a échoué. — D'une part, comme tout^utre et p(us que tout autre, il a intérêt à faire tomber ce brevet qui a été la source de sa condamnation. D'aujtre part, la décision f'cndue par les tribunaux de répression n'a constitué la chose jugée que sur le fait spécial, objet de la préveçtiçn : ^1 n'a pas eu pour conséquence d'enchaîner l'avenir et de consolider le breyet (1), e44. Intérêt da prévenu ^nl a répi^f^t .dan» VejL^ eeption. — De même, celui qui, attaqué comme contrefacteur, a été renvoyé des fins de la iwursuife, peut, quoiqu'il ait gagné son procès, demander par action principale au tribunal civil la nullité ou la déchéance di) brevet. En effet, i| n'est pas dépourvu de cet intérêt qui, suivant Tarî. 54, autorise l'aclion. D'abord, gagner son procès en police correctionnelle, à l'occasion d'un fait déterminé, ce n'est pas ^voir
(i) Fam. 217 fi0v. 4S3S! (RroDzae C. WHet) ; ~ Vaiif, 44 ja«y. 4^45, M.4a45. 4.4 44 f Bruni G. Debain) ; — ^eaila et Pelorm^, Dr0U induttrielt Af 477; -*t St. Blanc, Contrefaçon, p. 586 et 592.— En sens contraire,. St. Blane, Inventeur breveté, p. 687. — Nota, Cette derniëre opinion a été abandonnée par M. Blanc, qui, comme on ?ieql 4e le ?air, 4 ^ ramené par me aouvelle éinde à roj^inion «aotraire.
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eolevé tu breveté la possibilité d'engager mu aouyieau débat : ensuite^ eoncurreut du brev^té^ le prévenu acquijtté aintérêt A ne pas laisser à son rival en industrie une position e^ceptiopnelljS qui le rçoommande à la préférence de» oonsommat^urs (1).
f If or iii^ii»l>lali|iD à celipl qn'U attaque. ^ Le depiandeur aurait-il un intérêt dan^ l'iespèce suivante ? Un premier brevet ^st obtcqu poi^r une invention ; postérieurement une autrjs personne prepd un second brevet pour le ipême objet; le deuxièipe brevjeté soutient qu^ rinyention était dau§ (e domaipe public et qu'en conséqueni^e le pr^iui^r brevet ue v^ut rien et (ioit être au^ulé. A-t*il intérêt à poursuivre une insistance dont le résultat sera de faire constater ipfailliblemeuit le vice de son propre titre ? — Ëvidemmept? oui. Si le3 deux brevets étaieut en pause, s'il s'agissait de savoir ^i tous les deux sont bons ou piauvais^ faction pourrait être repoussée p^r unie ûu de uon-recevoir. M^is là n'est pas 1^ question ; alors mêoie que sop tHre peut êtr^ ^tt§|nt par la décisiiQn à intervenir^ le deuxième breveté n'eq a pas moins intérêt h faire dlsparaitri^ le brevet originaire qui tient suspendue sur sa Itête une poursuite en contrefaçon : concurrent du preiuier breveté, il a intérêt pussi à ne pas laisser ^ son adversaire une position privilégiée. En d'autres termes, le demandeur n'agit pas en sa qualité, plus ou moins coutestable^ de breveté : |1 ggit m qualité d'industrie} et en vertu du droit qui appartient k tous ceux qui exercent la même profession (2),
#4^. iptép^t 4e i^elpi qpl a piwirpé 1^ bv^F^tt. ~ De même, celui auquel q. été eu}evée la propriété 4'uu brevet qui, par suite d'une demande en feveudicatiou, a été riestltuée au véritable Inventeur, peut, comme tout autre, s'il n du reste un iutérêt sérieux, demander la nullité ou la dédiéaace du
(i) Et. Blane, Inventeur breveté ^ p. 586.
(2) CaMatioii,4 juin 4839,S.V.39 4.708; D.P.39.4.87{Lambe^tC.Pocquet); — BLenouard, Breveté d'invention, n^ 215 ; — fSt. Hlajao, Inventewr brevetéf p. 590; — Gottjet et Merger, y^ Invention, d^ 439 ; — DaUoz, v<> Brevet d'invention, d^
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brevet. — L'usurpation réprimée peut bien entacher la demande d'une légitime suspicion^ mais ne rend pas [^usurpateur non recevable (1).
•49. Intérêt d'an ancien aMMielé. —De même, le breveté qui s'est associé avec un autre breveté pour l'exploitation commune des deux brevets 'ne se rend pas, par cette société, non recevable à demander, après la dissolution de l'association, la nullité du brevet de son ancien associé, lequel brevet aurait été pris pour une invention tombée dans le domaine public (2).
648. Le droit de» partlcnlIerA est pin» étendu que celai du ministère pabllc. — On le sait, le droit accordé au ministère public de se pourvoir par action directe et principale, pour faire prononcer la nullité du brevet, n'existe que dans les trois énoncés aux n»« 2, 4 et 5 de l'art. 30. — Le droit réservé aux simples particuliers est beaucoup plus étendu : ils peuvent demander la nullité ou la déchéance dans tous les cas et pour toutes les causes indiquées dans les art. 30 et 32.
•40. Nalllté oa déchéance relatlTC* -^ La nullité ou la déchéance prononcée par le tribunal civil ^ sur la demande d'un simple particulier, n'est que relative : elle ne profite qu'à celui qui l'a requise et obtenue, mais, quanta lui, il y a chose définitivement jugée, et le breveté ne peut plus invoquer le brevet qui, à son égard, n'a jamais existé ou a cessé désormais d'exister»
e50. Chose Jagée sur la demande d'an particalier. — Le tribunal de première instance, en rejetant, au contraire, une demande en nullité ou en déchéance formée par un simple particulier, rend une décision qui, confirmée par la Cour, établit aussi entre le breveté et son adversaire la chose définitivement et souverainement jugée.
e5t. lia chose Jagéeaa correctionnel est restreinte an délit spécial. — RenTOi. — En exposant les règles relatives aux poursuites en contrefaçon, il faudra rechercher les effets des jugements rendus par les tribunaux de police correc-
(!) Bourgei, 23janv. 48W, D.P.42.2.25; S.V.41.2.619; Pa!.41.2.()l8 (Gemelle C de Treuille).
(ï) V«rii,>l3 juin <850, S.V.51.2 538 (Brossard-VidalC.Conaty et aulrps).
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iioDoelle. Disons dès à présent^ sauf à le démontrer plus tard^ que les tribunaux de répression n'ont qu'une juridiction restreinte ; qu'ils ne statuent que sur le fait spécial qui leur est déféré ; que leur décision n'enchaine point l'avenir ; que lorsqu'ils examinent les questions de nullité ou de déchéance, ce n'est qu'à titre d'exception^ comme moyen de défense contre la poursuite -, qu'ils ne traversent ces questions que pour arriver à proclamer la culpabilité ou l'innocence du prévenu , et que^ par conséquent^ leurs décisions n'ont point l'autorité de la chose absolument jugée pour ou contre le breveté^ si ce n'est sur le fait incriminé.
eft9. La chose Jo^ée ne «^établit qv^entre le lireTeté et fêom adversaire. — La chose jugée par les tribunaux civils ne peut étendre sa puissance sur ceux qui n'ont pas été parties au procès. La loi et la raison le veulent ainsi : la loi^ en effets c'est la disposition formelle de l'art. 1351 du Cod. Nap.; la raison^ en effct^ la demande a pu èlre mal soutenue par le demandeur^ qui manquait de documents certains : peut-être même^ œuvre de complaisance et de fraude^ avait-elle été combinée pour fournir au breveté l'occasion d'obtenir un triomphe judiciaire facile et de se constituer un préjugé favorable. — Les arrêts ne sont donc bons que pour ceux qui les obtiennent et que contre ceux contre lesquels ils ont été rendus (1).
•63. Étendne de la chose ingrée qaantà l^adveroaire du hreveté. — Mais quelle sera^ quant à l'adversaire du breveté, l'étendue de la chose jugée? Pourra-t-il, en invoquant d'autres moyens, introduire une nouvelle demande et faire subir au brevet une épreuve nouvelle ? — Pour résoudre ces questions^ il faut rappeler les règles légales relatives à la chose jugée et faire une distinction entre les demandes en nullité et les demandes en déchéance.
L'art. 1351 du Cod. Nap. est conçu en ces termes : « L'au- « torité de la chose jugée n'a lieu qu'à l'égard de ce qui a été « l'objet du jugement. Il faut que la chose demandée soit la
(I) CaMatîon, 40 juin. 18^6, S.V.46.t.587 (Dovelleroy C. Aubertel Petit).
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(( fiième ; que la demande soit fondée sur la mèmei cause ; que (( la demande soit entre les mêmes parties et formée par elles « et Contre elles en la niême qualité. » — Voilà le principe : appliquons~le d'abord aux instances en nullité;
Dans utie instance en nullité^ Tobjet du jugement, la chose demandée^ c'est la nullité. Recommebcer un second procès^ tendant aux mêmes fins^ c'est s'emparer de Vobjet du premier jugement^ pour en faire aussi l'objet du second jugement : c'est deniander deux fois la même chose : sous ce premier rapport^ il y a une atteinte évidente à l'autorité de la chose jugée. Mais l'art. 1351 exige, pour que celte chose jugée existe réellementi que d'autres cara<3tëres se trouvent réunis à eelui que noiis venons d'éhurtiér-er. « Il faut^ dit-il, qù6 la demande soit fohdêë sur la ItiêiHe cause. » Or, qiiatid le détndtidêfuf fonde sai derriande sUf ùnè csiuse autre qiië celle ijul a fait l'objet de la première décision, il évite un des caractères de la chose Jugée qui, dèà lors, n'existe pas. — Par exemple, ôii prélèttd què l'invention n'est pas nouvelle^ et poUi" cette cdUse^ oti Requiert la riulUtè du brevet : celle demandé est repoUSsée : puis oh prétetid que la descriptioil n'est pas suffisante^ ét^ datfs utie autre instance, pour cette cause distincte de la prethièt'e, bù téclame encore la nullité, Tun des caraclères de l'ftrt. 4351 mahque, et il n'y a pas chose jtigêe. -^ Et cepefldant botubien est fatale celle doctrine qui malheureusement s'appuie sur le texte formel de la loi ! Quand une deiiiaddé eti nullité est formée, tous les faits, tous les cas de nullité sont codhiii^ et acquis aux pdrlies. Ainsi, l'invention est oU n'est pas nouvelle,
— son objet est ou n'est pas contraire à l'art. 5 de la loi de 18 14,
— elle est Une simple théorie, ou, au contraire, elle a Uh caractère industriel, — sa cause est licite ou illicite, — le titre est éindère ou frauduleux, — le brevet à été pris Conformément ou contrairement aux dispositions dé l'art. 18. Toutes ces circonstances, et ce sont les seules qui peuvetit se produire, remontant à l'origine du brevet, le temps qui s'écoule ne pedt ni les modifier, ni les développer, et rien de nouveau ne petit surgir. Et Ton n'obligera pas Tadversaire du breveté à réunir tous ses moyens et toutes ses preuves! Et il pourra, en faisant
titt èhdit ifbixmre, baser sa demandé; sur un des cas de nullité et rèpreodre ultérieurement les autres cas, déjà existants, pour cto faire rob]ët d*one autre demande ! Et, puisqu'il y a sept cas de iiulllté et trois cas de déchéance, il pourra faire dix procès an bteVeté ! Et, après lui, d'autres viendront qui pourront recomiiieneei^ celte cruelle comédie et qui écraseront le breireié 60ÙS le fardeau de frais incalculables ! Si telle est la loi^ el totit t>orte à le croire, il faut changer le système de la loi (1);
1M4. Étendue de la cliofte itigée »ar la déehéfiiice. — Dans les inatàttces en déchéanee, la solution de la question devta être la même. Il y a plus, une raison particulière conflrnid ié droit de former une nouvelle demande fondée sur une autre cause, et peut enlever à l'exercice de ce droit ce qu'il a d'odièùx en lui-même; — En matière de déchéance, les faits ne aotit pas immuables, et des événements nouveaux peuvent surgir. — Depuis la première décision, le breveté a pu ne pas aeqpiitter les annuités, il a pu, sans justifier des causes de son inaction, cesser pendant plus de deux ans l'exploitation de so^ invention, — il a pu introduire en France des objets fabriqués en pays étrangers et semblables à ceux de son brevet. — Dans bes cas, l'objet du jugement, la chose demandée, ne sont plus en réalité les mêmes, et la nouvelle instance est alors parfaitement légitime.
eS6. Ija thome Jaf[;ée sur on moi^eii empêciie de le reproduire arec d^aotre» motifs. >- On vient de dire que le même adversaire pourrait, en invoquant de nouveaux moyens, renouveler l'attaque contre le brevet ; mais il ne pourrait pas agir ainsi^ s'il soulevait les mêmes moyens appuyés sur de nouveaux motifs. En ce cas , il y aurait chose jugée, puisque l'objet des deux demandes serait le même et que ces demandes seraient fondées sur la même cause; -^ Par exem^
(1^ A^iiàâttrd, Bretett Witivention, n<» 246; -^ £t. Hlatic, Inventeur breveté, p. 585j -^ Ootijèt et Xerger^ t<* Inveniton, d<> 483 ; — <»&e Beiame^ BreveU â^inventiont no286; — DaUoz, v» Brevet d'invention, n«« 273 el 287; — Kép. du j^alaîs, v** Brevet d^inventxon, d*'388; — Reodu et Delorme, Droit indusir., n<'476.
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pic, on demande la nullité du brevet ; on fonde cette demande sur le défaut de nouveauté ; on soutient que l'absence de nouveauté est démontrée par telle publication ; on ne pourra plus reproduire ce moyen de nullité^ tiré de Tabsence de nouveauté^ qui a été la cause^ en prétendant que^ par un usage antérieur au brevet, l'invention avait clé placée dans le domaine public. Cette dernière allégation^ qui n'est qu'un nouveau motif y ne présente pas à juger une nouvelle cause de nullité. — Ainsi jugé par l'arrêt suivant : — « Attendu que Piel, poursuivi en police correctionnelle^ à la requête de Guillaume et Yinger^ pour contrefaçon de leur brevet d'invention pris en 1845^ avait formé une demande principale en déchéance dudit brevet devant la juridiction civile^ et que la Cour de Paris, première chambre^ par un arrêt du 22 août 1851^ confirmatif d'un jugement du tribunal civil de la Seine du 28 mai 1831^ a déclaré ladite demande en déchéance mal fondée ; — Attendu que la cause ayant été reportée devant la juridiction correctionnelle^ pour le jugement de la plainte en contrefaçon formée par Guillaume et Yinger contre Fiel, et ce dernier ayant excipé dans de nouvelles conclusions de la nullité de leur brevet d'invention^ la Cour de Paris^ chambre des appels correctionnels^ a^ par arrêt du !«" mai 1852, déclaré nul ledit brevet ; — Attendu que l'exception de nullité du brevet^ proposée par Piel dans ses conclusions en police correctionnelle^ avait le même objet que la demande principale en déchéance du brevet, par lui formée précédemment devant la juridiction civile ; qu'elle était fondée sur la même cause, savoir, la divulgation du procédé, antérieure à l'obtention du brevet ; que ces demandes avaient été formées entre les mêmes parties procédant en la même qualité ; — Attendu que la première décision rendue par la première chambre de la Cour d'appel de Paris, le 22 août 18S1, sur la demande principale en déchéance du brevet d'invention de Guillaume et Vinger , avait, en ce qui concerne la déchéance ou nullité dudit brevet, l'autorité de la chose irrévocablement jugée et qu'à cette décision était attachée une présomption légale de la vérité que les juges ne pouvaient méconnaîlrc sans violer la loi ; — Qu'il y a eu ainsi
ACTIONS EN NULLITÉ. â49
Violation des art. 1350 et 1351^ Cod. Nap.^ sur Tautorité dQ la chose jugée ; — Casse, etc. » (1).
e6e. Dominag^es-tnÉérèÉ» contre le demandear téméraire. — Du reste, il ne serait pas équitable de laisser sans protection le breveté en butte à des demandes illusoires : quand il est victime, ou d'un concert frauduleux, ou d'attaques dictées par des sentiments de passion ou de concurrence déloyale, il a le droit de réclamer des dommages-intérêts, et, en faisant une appréciation rigoureuse et large du préjudice souffert, les tribunaux font acte de justice : pendant ces procès incessants qui constituent le breveté en des frais extraordinaires, le temps s'écoule, le brevet marche vers son expiration, et le breveté ne peut que difficilement se livrer à l'exploitation utile de son privilège.
«69. Dommages-iiitérêt» contre le breveté n»nr« patenr« — Si le brevet, obtenu sans droits réels, a constitué une usurpation du domaine public, si, à l'aide de cette usurpation, le breveté s'est fait une condition meilleure et a nui à ses rivaux en industrie, le demandeur en nullité ou déchéance peut, de son côté, réclamer et obtenir contre le breveté des dommages-intérêts proportionnés à la perte qu'il a subie.
TROISIÈME SECTION
Compétence et procédure relatlTement aux actiono
en nnlIUé on déc|iéance.
SOMVAnS.
s 1*'. Cimpétencê. — 658. Art. 34, $ 2, de la loi de 1844. — 659. Ih- Gompéteooe de l'autorité administrative. Renvoi. — 660. iDCompétence des tribunaux correctionnels. — 661 à 664. Incompétence des tribunaux de commerce. — 665. Incompétence de la juridiction arbitrale. — 666. On ne peut, par un compromis, soumettre ces questions à un arbitrage volonlaire. — 667. Quel est en particulier le tribunal civil compétent. — 668. Cas où le brevet a été totalement cédé. — 669. Cas d'une cession partielle. — 670. Tribunal compétent quand la demande est formée contre une société. -— 671. Tribunal compétent en cas d'élection de domicile. — 672. Quand y a-t-il élection de domicile?— 673. Cas où le domicile réel
( I) CaMation, 48 juin 1833 (Guillaume el Vinger C. Piel) ;— Houen, juill. 4833 (Bouillaud C. Colin-Royer) ; — El. Blanc, Contrefaçon, \u 605.
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n'eftpas connu. — 674. Élection de domicile dans «ne saisie.— $ 2*. Procédure.-- 675. Art. 36 de la loi de 1844.— 676. Il faut accomplir le préliminaire de conciliation. — 677. La demande est communicable au ministère public. — 678. Ménie quand rinstance est antérieure à la loi de 1844. — 679. Les demandeurs sont tênnâ de prouver. — 680. Les règles ordinaires de là procédure sont applicables. ^ G8t. BtpertisCf ordonna d'office. -^ 682. Refus d'une eipertise demandée. — 683. Rejet des preuves offertes. — 681. Les cessionnaires partiels ne doivent pas nécessairement être mis en cause. — 685 et 686. Intervention dans les instances pendantes.
§ !•'. Compétence.
èâ§i. Art. éây § ^, de la loi de t$i4. —Les actions eo nullité et en déchéance, ainsi que toutes contestations relatives à la propriété des brevets, seront portées devant les tribunaux civils de première instance. Art. 54, § 2.
e5B. Incompétence de l^antorlté adminlstratlTe.
— Rentdl. — De cette disposition il faut tirer cette pfeihière conséquence que les tribunaux sont seuls compétents pour prononcer la nullité ou la déchéance des brevets. L'autorité administrative commettrait un excès de pouvoir, si, même en matière de déchéance fondée sur le défaut de paiement de la taxe, elle déclarait que le brevet à cessé d'exister. — Voir
suprà, no» StS, 576, 586 à 589.
eeo. Incompétence dea trlbanau correctionnel».
— Les tribunaux correctionnels, quand ils prononcent l'acquittement dd prévenu de contrefaçon, peuvent et doivent, dan$le$ motifs de leur jdgemeot, ëxattiiner, si on la leur soumet, la question de savoir si le brevet est entaché de nullité ou de déchéance ; mais ils ne doivent ni ne peuvent prononcer dans le diêpoiitif la nullité ou la déchéance. Cette question ne leur appartient qu'à titre d'exception ou moyen de défense, et non comme objet direct du débat. D'une part, ce sont tes termes formels de l'art. 46 de la loi de 1844 et les principes généraux attribuant aux tribunaux correctionnels une juridiction restreinte qui le veulent ainsi; D'autre part, cela résulte encore de l'art. 54 de la même loi, qui place le droit de prononcer la nullité ou la déchéahcedans les attributions des tribunaux civils, lesquels ont pleine et entière juridiction. — Ainsi jugé en ces termes : a Considérant qu'aux termes delà section 2 du titre 4
delà Icii de 1844^ Taclion en nullité deg breTetâ d'intention doit ètfe portée derant les tribunaux civils^ seuls compétents pour y statuer ; » que le titre 8 de lA même loi attribue juridicfioti àut tribunaul correctionnels pour statuer seulement sur les actions en contrefaçon ; — que l'art. 46 ne leur donne le droit de connaître des questions de ntillité qu'en ce qu'elles sont opposées comme exception pour repoui^âer l'action en con-^ trefaçon^ tndis ne leur donne en aucuti cas juridiction pour prononcer la nullité des brevets (1). »
cAi. tneùnkpétenté àem trlUanaax de cémmeMe. -^ L'art. 54, en parlant des tribunaux civils de première in-^ stance^ enlève aux tribuiiaux de commerce la connaissance des contestatloiis relatives k la nullité et à la déchéance^ ou à la propriété des brevets. -^ D'ailleurs^ les tribunaux de com^* meree sont deâ tribunaux d'exception ; ils ne peuvent statuer que sur les matières qui leur sont spécialement déférée^, et^ comme aucune loi ne range ces constations dans leurs attributioni^^ ilâ sont radicalement incompétents* «-^ Enfin^ l'art. 36 manifeste clairement l'intention du législateur quand il dispose que l'affaire sera communiquée au procureur impérial : en juridiôtiob consulaire^ il n'y a pas de ministère public^
OU*. Ain^i^ qu'on suppose le caâ où on demande au tribu^ nal de commerce là nullité d'une société commerciale formée pour l'expldltatlon d'un brevet d'invention ; ce tribunal est compétent, car la conteslatioù roule îiur un acte de commerce : mais, ai la nullité de la société est fondée sur la nullité du brevet, si, par conséquent, elle comporte l'examen et la fcolutiod de questions régies par la loi de 1844, l'exception sort de la limite des attributions de la juridiction consulaire, fet elle appartient atl tribunal civil devant lequel le ministère ptibllo a lô droit et le detoir d'être entendu. ^ Eu ce cas, le tribunal de commerce doit surseoir à statuer sur la demande en nullité de la société, jusqu'à ce. que le tribunal
i^^ata_M«^^ta
(I) Paris, 6 juin. 4854 (Madeline C. Maurin); — l^arw, 4juill. 4855, Gaz, dès Trio., n« du 4 5 juin. 4855 (Rouget de Lisle C. Lizeray);— fit. Blanc, Contrefaçon, p. 593;— CalmeU, Propriété et Contrefaçon, n» 705; — PataUlo et Huguei, Annales de la propr, indutlr,^ t. de 4855, p. 87.
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civil ait prononcé sur le moyen tiré de la nullité du brevet (1).
•es. Jugé^ en conséquence^ que le tribunal de commerce doit déclarer non recevable la demande en nullité de conventions intervenues entre des négociants au sujet de l'exploitation d'un brevet d'invention, lorsque la nullité est fondée sur ce que robjetpour lequel a été délivré le brevet ne constituait pas une invention brevetable. Cette contestation emportant nécessaire* ment l'examen de la nullité ou de la validité du brevet est de la compétence exclusive des tribunaux civils (2).
Iie4.^ Cependant l'art. 34 de la loi du 6 juill. 1844^ qui
attribue aux tribunaux civils la connaissance des contestations
relatives à la propriété des brevets d'invention, ne s'applique
point aux demandes qui^ sans porter sur la propriété du brevet,
ont pour objet unique le paiement du prix d'une cession faite
à un négociant dans un but de spéculation. Cette demande,
relative au commerce du défendeur, peut être portée devant le
tribunal de commerce (3).
eus* Ineempétence de la Jarldlctlen arbitrale. —
Les arbitres forcés, qui, dans les contestations sociales, remplacent les tribunaux de commerce, ont aussi une juridiction restreinte et exceptionnelle : ils sont donc également, et par la nature de leurs attributions, et par les principes généraux du droit, et par la législation spéciale sur les brevets, privés du droit de statuer sur les instances en nullité ou en déchéance des brevets. — Cependant un arrêt a décidé que les arbitres forcés peuvent, quand la demande en nullité ou en déchéance ne doit pas avoir pour objet de faire tomber l'invention brevetée dans le domaine public, connaître entre associés d'une telle contestation (4).
Mie« On ne pent^ par an compromlis aonmettre cea qneatlona à on arbitrage Tolantalre. — Les parties
(i) Voir sur ce point, TrSb. de comm. de Paris, 4849, le Droite n« da 40 nof. 4849 (Cabasson et consorts C. Pecquem et autres).
(S) Trib. de oomm. de Paris, 3 mai 4852, Joum, det trih. de comm., t. de 4852, p. 476 (Dhuicques et Chosson C. Deschamps).
(s) Bourges, 5 fév. 4853, Pal.48o3.4 .357 (Gendarme et comp. C. Martin).
(4) Paris, 4 rév.4848, Pai.1 848.4 .404 (Fouquet C. Berthelot).— iVoto. Cette question ne pouria plus se présenter, la juridiction arbitrale forcée ayant été supprimée par la loi du 25 juin I85G.
pourroDUelles soumettre à des arbitres volontaires choisis par elles des conlestatioos ayant un tel objet ? — Nod^ car l'article 1004 du Gode de procédure civile défend de compromettre sur aucune des contestations qui seraient sujettes à la communication au ministère public. — Or il en est ainsi des demandes en nullité ou en déchéance des brevets.
MI9. Quel est en partlcaller le trlbanal elTll eompètent ? — Quand le breveté est resté propriétaire du brevet^ la demande en nullité ou en déchéance est portée devant le tribunal de son domicile^ et^ s'il n'a pas de domicile^ devant le tribunal de sa résidence. — Cette demande est purement personnelle^ et; dès lorS; aux termes de Tart. 59 du Gode de procédure, § 1'% les juges du domicile du défendeur sont les juges naturels de la contestation.
m9. Ca» où le breTet a été totalement cédé. —
Quand le breveté a^ par acte notarié enregistré au secrétariat de la préfecture^ cédé la totalité de son brevet^ la propriété du titre et des droits qui en découlent repose tout entière entre les mains du cessionnaire : ce cessionnaire^ seul titulaire du brevet, est donc le seul adversaire des demandeurs, et, alors, c'est devant le tribunal de son domicile que l'action est intentée, instruite et jugée.
een. Caa d'nne ceaaion partielle. — Quand la cession du brevet n'a été que partielle, le breveté reste titulaire du brevet, et il n'est plus étranger au débat qui va s'élever. Dans ce cas, et si la demande est dirigée en même temps contre le titulaire du brevet et contre un ou plusieurs cessionnaires partiels, elle sera portée devant le tribunal du domicile du titulaire du brevet. — Art. 35. — Cette disposition est une dérogation au § 2 de l'art. 59 du Code de procédure, lequel^ s'il y a plusieurs défendeurs, autorise le demandeur à assi-» gner, à son choix, devant le tribunal du domicile de l'un d'eux. Les raisons de cette exception furent très-nettement exposées à la chambre des pairs. <( Le breveté, dit le ministre de l'agriculture et du commerce, transporte souvent ses droits à de nombreux cessionnaires, pour différentes parties du royaume, et il serait trop rigoureux de le contraindre à aller
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défendra à Tactioa en nullité ou en déchéance^ partoal où se trouve un de ces Gestionnaires. Toute action de cette nature est, d'ailleurs, dirigée contre lui pips que contre les autri») défendeurs dont il sera presque toujours le garant (1). »
SIA. THtofliiial compétent quand la deinandi? isat formée copirc une aacl^t^* -r- Si une société mmm^Qil^\& est prppriétjiire d)ii brevet, Ip |ribapa| 4u ^tq'mU pù }a «ocj^té est établie ser« cofnpétent, et mn pa$ le trjbaQ^l du (}/[)paipîte persopneli du gérant qqî admipistre la ^o^jété. -^ Code 4e
proc^dujpp, art* 59, 8 *•
67 f. Trifinpiai cf^mp^t^pl en ca# #'#le€||o|ff^ ^^^ i|fimipiie* ^ Si; daos up act^ légalement coqnu de $es adversaireS;, le breveté a fait une de ces élections ie domicile qui sontattributlves de juridiction, le tribunal 4u domicile élu sera, comme celui du domicile réel, valablepjpnt saisi deTactipp. — Cod, de proc., art. 59, § dernier.
ei». $pand y a-l-il i§lect|[#n ^e dumpicfle? — Maî3op
ne peuf considérer comme ayant pef effet f'éleictiop de dppiiçile
faite, en conformité dç Tart. 5 de la )oi de 1844, par Tiaven-
teur, qui, non encore brevejé, réclame yn brevet d'invention,
Cette élecUop de .doniicile, toute spéciale, n'a d'effet qii'eu ce
qui concerne les rapports du Gouvernement avep le breveté, et
elle est éïrapg.èr^ auj (tiers qpi, .ep çpnséquenpe, pe pepvent
en e;jciper (2). .
Caa où le ^onylclle réel n^est pas eonpn
Néanmoins, si le domicile d'origine du breveté n'est pas connu, Passignation donnée au domicile élu^ en vertu de Tart. 5, ne peut être attaqué par le breveté qui a reçu ladite assignation. — Même arrêt.
674. Election de domicile dans une aalsle. — De même, quand, en vertu d'une ordonnance du président, le breveté fait procéder à la saisie d'objets contrefaits et fait, coofor-
(t) Xxpo8é éès molifty du 40 janv. 4843; — Xoitemi et Tergé, Commentaire iur la lop de \ SH, nojte sur Tari. 35 ; — Goiyet et ULerger, v« Iwtei^tiom, v!* 494 ; — Dalloz, \*' Brevet d'invention^ D^%%i ^ — Aéjp. du Palaif, v" Brevet d^inven^ tion, D? 403.
(2) Trib.de V«rb; 6 mars 4849, confirmé par la 4'* chambre (Lefebvre G. EermaDD-VillarcI); — -- St.filao«, Contrefaçon, p. 585.
mément à Tart. S84 du God. de proc.^ une élection de domicile dans le lieu de la saisie^ s^il n'y demeure pas, cette élection de domicile n'autorise pas les demandeurs eonqUité ou déchéance à porter leur action principale devant le tribunal de ce domicile* — Cette élection de domicile n'a point un caractère général« elle est spéciale à la poursuite en contrefaçon^ et elle ne peut étendre ses effets à la demande en nullité ou déchéance (|ui en est complètement indépendante (1).
§ 2*. Procédure.
Wfk. 4rt. 39d|^to |Ptd|p t94#. ;-*V^ff^i^e§erajinstf^ite et jugée dans la forme prescrite ppur les matières somn);|ires par les art. 405 e^ suiv^n^ du Ço^. de proc, c|v. ^ £lle s^pra communiquée au pfocurejifr impérial. ~ Art. 36, — Ainsi, et malgré leur gravité, )es litiges relatifs aux brevets doivQpt ètr^ jugé3 aveq j.es formes les pfus $^^ple9, avec célérité et & pe^ de frais.
^7«, |1 tant ^^fonii^llr leirriWiDiito^iirf» de p^^i^W^'• tlofi. — Néanmoins, et quoique cette iplentiop soit manifeste, le législateur n'ia pas dispensé les deflfjawdes en pijllité ou en déchéance du préliminaire de conciliation. C'est sans doute un oubli, on peut d'autant plus Je erpire, qu'entre le demattilfiur qui attaque et le défendeur qui sQutiept le brevet, qn iQe v^^it guère ou pourrait se pj^eer la eonciliatlon. *-r (Cependant;, dm» le silence de la loi, cette for9iaI|jlé .$era aeoofPpUe toutes |9S fois que , conformément au j3' puipéro 4p l'^rt. 49 du C^if de Proc, il n'y aur^ p^s fln^ de (Jeiix parties p^ ç^i^p (2)^
67 7 . 1.a demande p»t P9^^^^^cflplp t^n mtmi/rtè^ paUIe. — Les demandes en nullité ou en déchéance étant des cqu9ef corifmunicablfi$, le ministère public doit néces^aireaient être entendu. Le jugement serait nul, comme manquant d'une
(^) m. 91#P>0 f lnve)i^t0wr hrtwtiy p. 595.
p. 596 ; — |>ii{r(Brgi«r, Collection det loit, noie tur l'art. 36 de la loi de 4844; .-^ -* Gpujet et K^rg^rt ^ Inveniûm, n<* 504 ; -«- !»• Senne, Brevets d'invfiniien ^ D*>297 ; — Balloz, V* Brevet dHnvenUon^n'* 2S2; -* Veipigna, Manuel det inventewrtj p. 264.
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formalité substantielle^ s'il était rendu sans que Torgane du ministère public ait donné ses conclusions (1).
699. Même qoand l'instance est antérieure à la laide 1944. — Et il en serait de même alors qu'il s'agirait d'une instance commencée avant la promulgation de la loi du 5 juillet 1844. — L'art. 54 de cette loi, en prononçant que les procédures commencées seraient suivies selon les formes ancienneSy a eu pour but de maintenir pour ces instances la compétence de chaque juridiction telle qu'elle existait antérieurement^ mais non de modifier les formes spéciales à suivre dans chacune de ces juridictions (S).
HlfS. Lea demandenra aant tenna de pranver* — Quoique les brevets soient délivrés sans examen préalable et sans garantie^ le breveté est détenteur d'un titre auquel pro-^ vision est due : défendeur, il n'a point à fournir la preuve que son titre est valable ; c'est à ceux qui veulent le détruire et qui sont demandeurs, à démontrer que le brevet a été, dès son origine, imprégné d'un vice radical, ou que, depuis, il a cessé d'avoir une existence légale. Le breveté, au lieu de les devancer, suit donc ses adversaires sur le terrain où ils se placent; à leurs preuves, il répond par des preuves contraires ; et, dans le doute, il a le droit de voir son titre consolidé (5).
690« Lea rèfflea ardinalrea de la procédure sont applIcaMe».— Les règles ordinaires de la procédure, sur les demandes, les preuves, les exceptions, sur les enquêtes et expertises, sur les jugements, appels, pourvois en cassation, sur les acquiescements, sur la chose jugée, seront appliquées aux actions en nullité ou déchéance, dans tous les cas non expressément régis par une loi spéciale (4).
■vr
(I) Varit, 21 juill. 48*5, Pal.4 845.2.694 (Piniold et RohIfsC. Caron) ;— BaUos, !• Brevet d'invention, n^ 284, en note.
(i) Même arrêt.
(S) Cfatation, 25 mai 4829, Pal.22 4054 (Roaqaairol G. Bérard); — CaMaUoo, 30 mars 4849, solulion implicite, S. V.50.4. 70 (Witz- Meunier C.Godefroy-Muller) ;— Benoaard, Brevets d'invention ^ n« 245; ^ Et. Blano, Contrefaçon, p. 584 ; — GoigeietXtferger, y« Invention, n? 506;-^Dalioz, y<» Brevet dinvention, n» 286; ^Perpîgna, Manuel det inventeurs, p,682; — Bioche, Dict. de proc, v*» Brevet d'invention^ n*» 33.— Voir n«484, tuprà, et n" 963 et 964, infrà.
(4) Renouard, Breveté dinvention^ n» 245.
•SI. Expertlfie erdennée d'efllce. — En conséquence^ les tribunaux peuvent, alors même que les parties n'y auraient pas conclu, ordonner une expertise qui n'est qu'un moyen d'instruction, et qu'ils trouvent nécessaire à la complète manifestation de la vérité : dans ces débats, hérissés souvent de difficultés techniques, les juges ne sauraient arriver à la parfaite intelligence des questions à résoudre, s'ils n'avaient le soin de demander des enseignements aux lumières spéciales des hommes de l'art (1).
^HM. Wketam d'ane cxperlliie demandée, — Mais, par contre, quand les magistrats sont suffisamment édifiés, quand une expertise ne saurait ébranler leur conviction formée, ou y ajouter, ils ont le droit de se refuser à ordonner une expertise à laquelle les parties ont formellement conclu (2).
e93. Rejet de» pvenifem ofTerte». — De même, les lois spéciales sur la contrefaçon n'ont pas dérogé aux règles ordinaires du droit commun, qui laissent aux magistrats la faculté de rejeter les preuves offertes, dans tous les cas où ces preuves ne leur paraissent ni utiles ni pertinentes (3).
694. Le» ce»0lomialre» partiel» ne doivent paa néeeaaalrement être mla en eanae. — Quand il a été fait des cessions partielles du brevet, il n'est pas nécessaire, pour la régularité de la procédure, que les cessionnaires soient appelés en cause dans les demandes en nullité ou en déchéance formées par de simples particuliers. Cette mise en cause des cessionnaires n'est une nécessité légale que lorsque le ministère public demande, soit par action principale, soit par intervention^ la nullité absolue du brevet. — En conséquence, les simples particuliers, demandeurs en nullité, peuvent agir contre le breveté seul, ou simultanément contre le breveté et ses cessionnaires partiels. -— Toutefois ces derniers, ayant un
(f ) at. Blaao, ImoêtUowr 6rtiwl^, p. 596 ; — CkM^etetMerger, f« /hvmIma, n^ 507 ;— Hallos, y<* Invention^ ii*> 357 ; — Rendu et Belorme, Droit mdiutrielf no 554 ;— Oalm«lf , Propriété et Contrefaçon, ii« 634 .«—Voir, n« 967, infrà,
(9) Oamition, 5 mai4848,Pai.4849.4.475(Dida G. Ducbesne);— Paris, 24 fév. 4856, le Droiîf o« du 28 fév. 4856.
(3) Cattation, 24 liée. 1833, Pal.25.4098 (Endignoux G. Ru'bard et Arquier).
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intérêt évident à défendre le brevet^ ont la faculté, quand
ils n*oùt pas été appelés, d'intervenir dans le débat engagé (1).
è83. liiteP¥entloii dan» le» ÎÈkmtlkneem péHkàikniém^—
Lot^qu'tifte dethâtude éh hùllité ou eh déchéàûce ésl forrmée p^t un àimple pâttlôulief et dât ^èûd^iitê deVStnt le tfibiltia), eoittmetit ceux qtll ont le ûiême ifltérél que le déAlAildeui* et qui vëiileût pàrtiôipef à ce débat éévf ont-îls s'y prendre ? — Fetdût-ils deléiircôté des procès pfiûélpftiil, et dêtildfldePÔtltilà la Jôhction deà lûiàtances ? -*• ÔèvMnt-ils, m côtttralré, Se borner à intervenir dans le procès originalité eu étkitâât tes termes prescrîtéâ paf l'art. 859 du Code de |)««5édtlte f — La loi êpéelale ûe répottssie ûi ùe prétérit aucun de ces deut tnôdeé t ilâ sOùt donc égàleuiébt âdchisslblés.
ûêû. ^ Mâil^ lès ititérventiôAs sôût préférables f pladèOfS Instances priîictpalë^ pOUJCfitietit âVbif deâ daugefâ, AU môiUS
de graves Iticonvénlent^, et tidodulre â dê^ résultats absurdes. Par eiefûple, Pierre sarslt le tribuùal de ihiris A'me demande en nullité et en déchéauee^ qui est distribuée â la préUiiéfe ebambre. ^^ Paul forme une demande séiïibiâble^ qui est iuscrite au rôle de la deutiètttè ohambfe. — (jUillaume agit de même, et son action est puf iée k ta troisième chambré. La jonction û^est ni demandée, ni ordonnée. Qiie peut-il arriver ? La première chambre décide qu'il y a nullité et qu'il n^ a pas déchéance ,' la deuitlème chambré déclare, au contraire, qu^il n*y â pas nullité, tuaié qu'il y a déchéance; là troisième n'adopté aucune de ces solutions et juge que le brevet est valable. — On va a la CoUf où le même antagonisme se réproduit : de laquelle de ees trol§ déôisioUâ contradictoires àé dé^ gagefa la téritê judiciaire ?
Ce tl'est pas tout t dans l'une dé éês instances lé ministère publié inférVietit et demandé la nullité oU là déchéance absolue du btevet : éti présence dé la déciSioU àtirvenant pour ou contre les réquisitions du ministère pnblic, qui repr^ente la sodété et lie Ums le» olloyensy que devieimeDl les Mtf^a Jugements ?
(i) Paris, 45 avr. 4856^ Pataille et Huguet , Anualêi ds U friKpt. ia^dêutr^y t. de 4856» p. 4 84 (Lamin^ G. de GaTailohn).
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Gerles la sagesse des magistrats préyieiidra ces détilofables conflils : mais il suffit qu'ils soieot possibles poui' que la toie de rinterYeolion parcilse préférable à ttue actidif Mirefctè et
CHAPltRÊ Xlt.
mmifhûÊMHi mé M HUMtiitë Mf êÊééhéààiêé.
PRËMltRB SECTIONf.
Aey^ntflèiltfleÉÉ Aë ta ptb^^i^îété téft
et »ùlir#iafléiii
687. Gdai qui v été dépotifté âé rbuvôMioiï peut là i^éfvèrrdlqùC^.^êSS. Se^ droits se loi sotit fefidtrâ t^ plÈt la déciêiJk^ dfes (rîbtfAfttii. ^ 689. L'îlelion CD revendicaltoii est iodépeiKiaiito de la qaestiou dé nouTeaoté de fin* yéntion. — 6d0. L'usurpateur ne peut allier que le reveodiquaiit n'est pas rinVenteur. — é91 et 691 bis. Preuves de l'usurpation. — 692. Tant 4ué ta revendication n'est ()as /aite, fe breveté peut poursuivre les contrefacteurs. — èd3. Là revendication admise, (e nom ou ptopriélaTre réét é^ itisetil èur lé brèvefl afa treà et placé dfd data ié fasurp^teùfr. ^ 691.' L'oiQi^patcAir est condamné BXtx doonnagea- îatétéHi Pabtteité dd jugeaient. — 695. L'administration n'a pas qualité pour eitaminer la <|uestion de )roprlété. — 696. Attributions de l'administration. — 697. La subrogaiioû n*est pas soumise aux foriûalités prescrites pou^ les cessions. — 698. Incompétence des tribunaux dé ôommercé sur \ei qùéàfioi^iB dé re^endfcatièn^ -^ 699/ Le brevet usurpé a'eâf pas nul.
Mi. tetM ^ià été àépéhiiiêàë HnfeMioû péat ià ^éfén(ÊÊ4t!lBië¥é^ Si le véritable iùveâteur a été dépoûil'fé,— si^ pa^ uàe faussé interprétaitioD 6tr une' ^ifôlàtiod de (Mvéùtions, — sî, par afcùs de confiance, vôl, ôoi'ruptîiott d*ouVi*iers^, ou aotrea délita, *^ trn tiers s'est emparé de rinvéntioû et s'est fait breveter, l'inventeur pourra saisir les tribunaux d'une demande en revendicatioû et se faire sublroger daûâ la propriété du brevet. Le délinquant, en obtenant le titre, n'a pu s'enricbir aux dépens d' autrui et trouver, dana ce titre, la consécration de son erreur ou de sa ftraude.— En agissant comme il
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l'a fait^ il est censé avoir agi comme negotiorum gesior du propriétaire réel auquel doit être restitué le fruit de ses travaux.
688. Mem droit» ne loi oonl renda» que par la décision de» trllninaiix.^ Mais jusqu'à ce que les tribunaux aient reconnu les droits et la qualité de l'inventeur spolié^ celui-ci ne pourrait exercer aucune action contre les tiers. — En effets si l'invention donne le droit d'obtenir le brevet^ c'est le brevet^ seul titre légal, qui confère le droit à la jouissance exclusive de l'exploitation et aux conséquences qui en découlent.
089. Exaction en revendication eot Indépendante de la qncotlon de nonveanté de i^nventlon* — Quand un inventeur revendique la propriété d'un brevet, délivré au préjudice de ses droits, le défendeur, titulaire, du brevet, ne peut opposer à cette action un moyen tiré de ce que l'invention n'était pas nouvelle. L'action en revendication est, en effet, indépendante de l'action en nullité ou déchéance. Quand la première aura été admise, la seconde pourra être soulevée par l'usurpateur lui-même, mais dans une autre instance, par exemple, s^il a à se défendre contre une poursuite en contrefaçon (1).
eeo* L^aourpatenr ne pent alléguer que le rcYcndlquant n^eot pao llnTcntenr. — L'usurpateur ne serait pas non plus admissible à repousser l'action en revendication en offrant de prouver que le demandeur n'est pas le véritable auteur de l'invention. — Pourvu que le demandeur justifie d'un droit quelconque sur le brevet par lui revendiqué, il a intérêt et qualité pour intenter l'action (2).
•St. PreaTcode Taourpatlon. — La preuve que le brevet a été usurpé peut être faite tant par titres que par témoins et résulter de présomptions graves, précises et concordantes : l'acte qui constitue le droit apparent à la propriété du brevet est attaqué pour cause de fraude ou de dol, et l'action est, par conséquent, une de celles dans lesquelles le genre de preuves
. (1) Bourges, 23 jaoY. 4844, D.P.4S1.2.25: S.V.44.2.649 ( TreuiUe de Beaoliea C. Gemelle); — B.eoouard, Brevett <f intention, n» 93i; — Xi. Blane, Invmteur breveté, (/. 604 ; ^ Ooujel et Merger, ?« Invention^ n<* 484 ; — BttUox. y Bre^ Del d'inwnlion, U9 478.
(i) Bouen, 28 janv. 4847, S.V.48.2.Ô82, PalJ849,4.39 (Bodawich et Gàcbeux C» LefraDfiois).
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est abandonné par l'art. 1365 du God. Nap. aux lumières et à la prudence du magistrat (1).
eut 6î<. — Lorsque deux brevetés réclament respectivement l'un contre Tau tre la priorité et^ par conséquent^ la propriété de l'invention^ les tribunaux ont le droit de refuser^ soit une enquête tendant à prouver des faits articulés^ soit une expertise demandée^ si l'examen des brevets et des pièces produites et si les explications des parties suffisent à former h conviction des juges (2).
•119 • Vaat que la revendication n^eat paa falle, le brevelé peut ponranlTre lea eontrefactenra. — Si celui auquel revient la propriété de la découverte est fondé à la revendiquer contre celui qui s'en est fait indûment attribuer le titre^ ce droite qui dérive de lui seul^ est^ par cela mème^ un droit purement personnel^ qui ne peut dès lors être exercé par les tiers^ en dehors de lui et sans son intervention^ par les voies légales. Tant que cette intervention ne se produit pas^ le brevet est un titre légal et probant auquel provision est due au profit du titulaire et contre tous ceux qui voudraient s'en attribuer Tobjet. — En conséquence^ le prévenu de contrefaçon doit être condamné alors même qu'il soutient que le brevet a été pris par un officier pour une invention faite par lui dans l'exercice des fonctions qui lui étaient conférées par le Gouvernement^ et que la propriété de ce brevet revient en réalité à l'Etat^ lequel n'intervient pas pour revendiquer ladite propriété (3).
mi3. La reTendicatlon admlae^ le nom da propriétaire réel eat Inacrtt mur le brevet. ^ Les tribunaux^ après avoir reconnu que la revendication est fondée, déclarent que l'inventeur réel est subrogé dans la propriété du brevet aux lieu et place de l'usurpateur. — En conséquence, ils ordonnent que le nom de cet inventeur sera, sur l'original et sur les expéditions du brevet, substitué au nom de l'ancien titulaire (4).
(I) Rouen, SS janv. 4847, S.V.48.2.582, PaM849.4.39 (Roduwich et Cacheux C. Lefraoçois).
(3) Paris, 48 juin 4856, le Droit, d<* du 20 iuin4856(HermaDn C. Bigot-Dumaine).
(3) Cassation. 28jauv 4856, S.V.56.4.278(MaDceaux G. Mares et Katcher).
(4) Trib. civil de Paris, 27 dcc. 4854 (l^olhier-LebruD C. Ledamoiseau);-- Si.
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#9#* li'ai»ai!|Nitoar emt condamné awi dammagMi* Intérêts. — Pablicité dn Jascmenl. ^ En outve, si l'u- SM^p^tipR ^ OfiU^é up préjudice à Tioveoteur^ le tribunal condarpq^ en di^S dqmmoges-iotérèto calculés d'après la durée de I'H^PFPAMpp $Me t)épéfica que Tioveuteur pouvait raisonnable^ iqent pspérer d«i sa jouissance exdu^ive. Le tribunal peut^ epQUf 4 titre de supplément de dommagesrintérèts> ordonner flu^ iff jqgeru^nt sera rendu publie par affiches et insertion dans les journaux (1).
ilfU, l' fiAr>lliil«l«littoii n'a paa qsalHé i^nr examl- Hf ir la qmfitlail 4P pvapvtéié. *7- Il a^miartient pas au IpiDi^t^re 4|} (îommisrpe de s-immisepr dans l^examen 4u fond de Gfîtt^ flP^sliQni qui n'a aucun caractère administratif, et qui ^$t (Itl domaine exclusif de l'autorité judiciaire i il ne peut s'élever aucun doute è cet égard, puisque I^rt. S4 d^ la loi de tS44 déclare en termes exprès que les questions de propriété 9erQPt portées devant les tribunaqx civils de première instance, tt Quaq4 le jugement a été insndu et est passé en forop ie obpso jugée, riuventeur, dont la revendication a été admWej présente la gf osse de sop jugement, et il le signifie à radq^ini^tratipn, qui exécutp les ordres de justice (9).
||8«. AltrlknliMiad^radnifaaftMUan.^ Après «voir substitué la nom de l'inventeur au nqm de l'usurpateur^ Tadmini^tratiQUu t^our éviter les feaudes qui pqursaient être oom^ niiçe^^ porte ce (bit à la connaissance ^u public intéiiessé à savoir la mutation judiciaire qui vient de S'aecemplir. — Bn ce cas, et indépendamment de la publicité ordonnée par le tribunal, l'administration peut avertir les tiers dans la forme prescrite par l'art. 34, c^est-à-dire, en énonçant le fait dans le catalogue publié au commencement de chaque année et contenant lès titres des brevets délivrés dans le courant de Tannée
précédente.
•09. La anbroffatlon n'est paa aonmlae anx ferma-
Blanc, Contrefaçon, p. 436 et 609. — En sens contraire, Bouen^ ^SJany. 4847, S.y.48.11.582 (Roduwick et Cacheox C. Lefrançois).
(1) Varif, ISjuin 4856, leDroit, n« du ^0 juin 4856 (HermannC.Bigot-DumainO.
(9) St. BlanCf Inventeur hrevetéy p. 605.
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lité» ppe»evtte« pour le» ee(i»lei|0. -* La subrogation^ qaeiqu^elld opèpe la mutation du propriétaire^ ne pe\it être as*r similéd à une eession dans le sens de l'art. âO de la loi de i844f. pie est une simple refititutiçn : elle met aux lieu et place de rancira titulaire le nouveaii propriétaire, qui» i'il n'a pas plus de droits que son prédécesseur, n'est pas soumis & plus d'obligations. ««^ En conséquence, 1q subrogé n'est pas tenu^ eomme dsins le eas d^une cessiop proprement dite, d'acquitter par anticipation la totalité des annuités* r^ il n'est pai oblige non plus à faire enregiairer son titre au aeorétariat de la préh feetore. -^ Mais la prudenœ lui commande de JEaire procéder à cet enregistrement, qui peut éviter aux tiers des erreura et k lui^duÂme des diffioultéÂ,
HM. memmpétf^n^ lien trHmnninE 4e fiwiuwc^vç^ tPP !«• «W5f WfWi» *e f avcnfUdiHpn, -^ Qiie la qwestion de propriété du brevet a'^gU^ ^Ptre deu^ CQt^ffl^CAPt^i qu'ils soient unis par une société commerciale ^ et que l'invention qu'ils se disputent soit vn de^ iii9tPam9i|ts de leur commerce, peu impoçrt : la, cipptç^tatioa appartient W\ \fli>}xm^^^ cle première instance, à l'exclusion des tribunaux de commerce, qui sont radicalement incompétents. Les termes de l'art. 54 sont Impéi^a^rs et n'admettent pas de distinction.
«Wi l<« friv^et HflPrp^ n'est psA wn^l. — Quçl(Hiefois l'inY»twr, malgré |«i ^XWifi dont il A éîé Yiçtme, demî^nde un brevet qui ne vient qu'en seconde ligne dan^ Tardr^ Cîbronologique, et qui^ sous ee rapport, est primé par le brevet frai(duleui. — Dans cç cas, a-t-il le droit, au lieu de requérir ]^ §u]|>rog{ifion^ dq 4^(9dQde^ la nullité du l^revet usurpé ? — Un arrêt q 4écic|é Vaffirm«Uv^ (1).
M. Etienne Blanc, Contrefaçon, p. 609, approuve cette dàci- WftDf -^ G^^Uft doctrine p%r«H efi pppo^ltioii ^vçc Içs principes
g€^o.4r«l«went ad»i^ w matière çlç AuUité. il ç^ pçut y avoif
df^ f\i^i]|$^ de ^ylUté que 4ap^ les (iiircop^t^^çes expressément éiiQpçée^ çl^qsi la loi { l'art* 30 donne h nQme^çlat^^e cQpiplètç des çaa dç nullité, et pp^e des limites^ qui sont infr^qbissa-
(ij Parif, 7 juin 48U (ThoUin C. Dupori).
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bles^ et au delà desquelles il n'y a de place que pour Tarbitraire. Or^ dans son énumération, la fraude, quelque odieuse qu'elle soit, ne figure pas comme opérant la nullité.— Du reste, si la théorie de Tarrèt était juridique, les industriels agiraient avec sagesse en refusant d'en profiter, car elle serait pour Tinventeur une arme à deux tranchants. Ce n'est pas, comme le dit par erreur M. Blanc, que les tiers pussent trouver dans leur bonne foi une excuse légale pour la contrefaçon ; c'est parce que le premier brevet a donné une publicité suffisante qui, ce brevet disparaissant, rejette l'invention dans le domaine public, et détruit du même coup le titre postérieur à cette publicité.
Mais, lorsque le brevet délivré à l'inventeur réel est le premier en date, il est évident que , conservant son titre qui est parfaitement valable, il a le droit de demander la nullité du second brevet fondé sur Tusurpalion (1).
DEUXIÈME SECTION
ContraTentlon à l^artlcle 33*
SOMMAIRE
700. Art. 33 de la loi de 1844. Répression du charlatanisme. — 701. Petits caractères des mots : Sans garantie du Gouvernement. — 702. Lettres S. 6. D. G. — • 703. Fausse qualité de breveté.— 704. Brevet expiré ou nul. — 705. Titres de fournisseurs du Gouvernement. — 706. Expressions frauduleuses fabant croire au brevet. — 707. Qualité d'inveotear. — 708. Brevet pour un autre objet. — 709. L'inventeur non breveté ne peut empêcher un autre inventeur, breveté pour le même objet, de mentionner sa qualité. — 710. Dommages-intérêts contre le délinquant. — 711. Actions appartenant aux parties lésées par le délit. — 712. L'art. 33 est applicable même aux brevets délivrés avant la loi de 1844. — 713. Récidive.
900. Arto 33 ée la loi dé 13â4. — népre^^ton do eharlatanlAiiic. — Les brevets sont délivrés par Tadministration sans examen préalable^ aux risques et périls du demandeur, et sans garantie, soit de la réalité, de la nouveauté ou du mérite de Tinvention, soit de la fidélité ou de Texaclitude de
(l) Paris, 18 juin 4856, le Droit, D<»du 20 juin 1855 (lltiiuanCBigol-Duinniiie).
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la description. Le public en est prévenu par la loi elle-même. — Art. 11. — Mais, quoique en droit nul ne soit censé ignorer la loi^ en fait^ le plus grand nombre n'en connaît pas les dispositions. Le charlatanisme exploitait cette ignorance et^ par des annonces pompeuses, par des prospectus menteurs, certains brevetés présentaient leurs brevets comme des preuves de la haute approbation du Gouvernement. Le législateur n'a pas voulu que de pareils faits, qui sont un outrage à la morale publique et une atteinte à la bonne foi, pussent se produire impunément et porter la perturbation dans les relations com* merdales. — En conséquence^ quiconque dans ses enseignes, annonces, prospectus, affiches, marques ou estampilles, mentionnera sa qualité ou son brevet sans y ajouter ces mots : ions garantie du GwvememerU, sera puni d'une amende de 60 fr. à
1,000 fr. — Art. 35.
v^fl. Petits earactèrc» de» mote : fêmam garantie da «onr^pneineiit. — Pourvu que ces mots : sans garaniie du Gauvememmi, suivent la mention de la qualité du brevet ou de la qualité de breveté, on ne peut être poursuivi par cela seul que l'on aura foit cette énonciation en petits caractères. Ce que la loi punit, c'est le défaut de mention et ce n'est pas la manière dont elle est accomplie (1).
90t* Lettrée S. <;. D. 4ï.— Mais satisfera-t-il au voeu delà
loi^ celui qui, au lieu des quatre mots sacramentels, n'en mettra que les premières lettres, S. G. D. G. ? — Dans l'usage, beaucoup d'industriels procèdent ainsi et ils ne sont pas poursuivis. Mais, comme on n'est pas obligé de savoir la signification de ces abréviations, comme le public peut être induit en erreur, cettemention est entachée d'irrégularité et doit être proscrite (2).
voa» Vaneae qualité de breveté. *- De même que l'on ne peut faire au breveté une concurrence illicite, de même nul ne peut, pour entraver une concurrence licite, s'attribuer faussement la qualité de breveté. Se donner cette qualité quand
fl) Ed sens coniraire, Huvergier, Collection dèi lois, t. 44, p. 609. (S) Trib. correct, de Wancy, Gax. dei Trib., n« du 9 ocL 1854 ( MÏDistère public C. Traver6e*iau8in]v>-Caliiielt, Propriété et Contrefaçon^ n^'W^
S66 I^ PARflfl. — BRBVBT8 D'tlfVBKTlON.
00 M l'a pa»^ &êsX ^m^oyev ub« lerte da manœuvre frauda^ leu8ê pour s'enriohip aux dépens d'atilrui, et c'est commettre un délit qui a de noBftbpeux rapports avec Teserpqueiie. r^ Aussi l^art. SS dédare eooore que quieosque^ dans ses enseignes, annonces^ prospectus, marquep ou estampilles, prendra la quar lité de breveté, sans posséder un brevet délivré eonformément aux lois, ou après TexpiratioB d^un brevet antéri^r^ sera puni d'une amende de 80 fr. à 1,000 fr.
^•4, Brevet es^plvé mm mil. wr des expressions : ofiréê VexpiraHwi du bnevét, s'appliquent^ nen-seuî^ment au cas où le brevet a pris fin par l'avén^in^nt dq sen terme, mais encore lorsque la nullité ou la d^éaaoe ahial^$ en q été prenoncée par les tribunaux, sur )es réquisitions du ministère public. -^ Lorsque la nullité ou la déchéance n'est que W9lativ€, c'est^i? dire lorsqu'elle a été prononcée sur la demande de simples particuliers, linventeur peut, t^ns s^^poeev à l'asdendë, se dire breveté. Le titre a cessé d'avoir sa puissance k Pégard de la partie qui à gagné son procès, mais il n'a f^as été mis à néant à regard de tous autres.
90A. Titre» de féarnleseare deê Sonvememeiita»
— Ces antres expressiens : délivré eanformémmi at$x lois, signifient ceci : le chef de l'Etat ou les membres de sa femilie ont des (bumisseurs, auxquels ils délivrent des titres de fournisseurs, titres qui n^ont aucuns rapports avec les brevets d*invention. On ne saurait donc mentionner ces titres en les appelant des brevets et ftiire croire ainsi à Texistence menson* gère dHin brevet d^nventiou;^ sans commettre le délit puni par l'art. 35.
9MI. Expreeetons frandialeiieee ftilsaiit cnoitre an lsreve|. -^ On ne saurail, par une su^anbene, élider cette disposition de la loi 2 alors même que la qualité de breveté ne serMt pas mentionnée en termes exprès^ to pein^ semit encou* rue, SI les pxpressions employées ins^alent péeessairemenk cette conviction que celui qui s'adresse au public est porteur d'un brevet. — Ainsi, dire dans des prospectus, annonces, affiches, que Ton poiirsuivra les contrefacteurs, c'est dire d'\ine manière indireiile oi iacUiî, m^is formelle, que Ton est armé d'un
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brevet : là ou il n'y a pas de brevet^ il n'y a pas de contrefaçon (1).
yof . finalité diliiTeiiteiir. — Annoncer au public c^ae, seul on est inventeur, ce n'est pas mentionner d'une manière indirecte que l'on est breveté. Cette locution peut bien cacher une arrière-pensée^ mais^ comme elle peut êtr^ T expression d*up fait vrai^ comme elle n'emporte pas nécessairement avec ell^ ridée d'un monopole^ comme, d'ailleurs^ les dispositions ré* pressives ne peuvent être étendues, elle ne tombe pas sous le coup de l'application de Tart. 53 (2).
908. Brevet pour un aa|re objet. — Avoir un brgvet pour un objet détern^iné^ et se dira breyeté pour up aut|^ç Q^et ^ui n>st point àp même nature, cp ser^iit cpina^ettr^ le 4^1jt puni par l'art. 33.
909. |.^liiTeiiteiir non breveté ne pept enpteliçniii autre Inveiitear breveté pour le même objet de menttomier oa qualité. —Mais, lorsque l'inventeur d'un produit chimique n'a pas pris de brevet dlnvention et a laissé ainsi tombeir sa déoouverte dans le domaine public, il n'est pas fondé à exiger qu'un tiers qui s'est fait breveter pour un nouveau mode de fabrication du mène produit fasse disparaître de spsi prQSp^ctps et étiquettes les iqot^ : &rçt)fl d'invention ; il ne pourrait pas même exiger que le breveté ajoutât à ces mots une énonciatipa ^^pée à faire connaître que le breyet §^ FftPPP^e seuleflaçi^t W nQwyea\» sjfstèpae dft fftbri(C|i-
tiai^ #t vfi^ m produit dont u si'sigit (3).
94«« llomu|atfa-IMé|nèto contre te délinquant. --
Qaoi<|ue r^art. 33 ne «'applique pas à ce sujet, celui qui aurait commis l'un des deux faits prévus par cet article pourrie, indépafi^p[iV«pt ^^ l'afomde, dtr^ ^QQâamoé n des domioagesriotéréts envers oeux qui, étant aes caoaiirNotQ, auraient été eptravéa dans leur oommerce par ses allégations mensongères, — Les principes généraux du droit, et
(l) Bi.BUiio, Invmtewr brevetéy p. 607.
{g) Farif, 5 mare 4839, P«l. 4839.4. 380; S.V.39.2.38»; D.P.39.ft.83 (Thibouinery et Dubosc C. Pelletier).
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Dotammeot Tart. 1383 du Gode Napoléon^ ne laissent aucun doute à cet égard.
911. Actions appartenant aox partie» léaéea par le délit* — Les parties civiles lésées par un délit ont^ ea toute matière^ le droit de porter plainte au ministère public, ou de saisir directement les tribunaux de police correctionnelle. — La violation de l'art. 33 pourra donc être poursuivie devant les tribunaux de répression, non-seulement par le ministère public, mais encore par tous ceux qui, dans le passé, ont éprouvé, ou qui, dans l'avenir, peuvent éprouver un préjudice (1).
9tt. L^art. B9 eat applicable même aux breveta déllvrëa avant la loi de 1844.» Les prescriptions de l'art. 33 doivent être suivies même lorsqu'il s'agit de brevets délivrés avant la loi de 1844. Interpréter ainsi ses dispositions qui sont générales et absolues, ce n'est pas leur donner un effet rétroactif (2).
9ts. Récidive. —Dans les deux cas prévus par l'art. 83, Tamende peut, en cas de récidive, être portée au double.
TROISIÈME SECTION
Délita commia par le breveté.
SOHHAIRB.
714. Le brevet ne couvre pas les délits qai seraient commis par le breveté. Exemple, Arme prohibée. — ^715. Vente de remèdes par autre qo^an pharmacien. — 716. Usage d'une presse typographique par autre qu*un imprimeur breveté. — 717. Prévention d'escroquerie contre celui qui offre de vendre on brevet par lui usurpé.
9fl4U Le brcTct ne couTre paa lea délita. --- Arme probibée. — La délivrance d'un brevet d'invention n'apporte aucun obstacle légal aux poursuites criminelles^ si la fabrication
(t) Trib.eorreei.de VarU,4 "avr. 4851 (Dupetilmont G. NeiiYille) ; — St. Blanei Contrefaçon, 0^644.
(3) Trib. eorrect. de Paru, 49 déc. 48U ( Ministère public C. Perriquet); — Trib. oorreet. de Parie, 44 janv. 4845 (Ministère public C. Duret);— Si ~ inventeur breveté, p. 608 ; — BaUoz, v« Brevet d'invention^ n° 498.
ACTIONS CONTRE LB BREVETÉ
OU le débit de l'objet breveté constitue un crime ou un délit. — Ed conséquence^ le délit résultant de la fabrication ou de la vente d'une arme prodibée peut et doit être poursuivi même contre celui qui^ pour cet objets a été pourvu d'un brevet d'invention (1).
916% Tente de remède» par antre qn'ina pharma* den. — De même un brevet d'invention obtenu pour un remède^ à répoque où ces compositions pharmaceutiques pouvaient être brevetées^ n'autorisait pas l'inventeur^ qui n'était pas pourvu de diplôme^ à fabriquer et à vendre ce remède. En conséquence, et en cas de débit^ le breveté devait être poursuivi et condamné (2).
9 ts. Vaage d'une pre»ae brevetée par antre qn'nn imprinienr.— De même, si l*exercice d'une industrie ou d'une profession est soumis à des règles particulières^ la qualité de breveté ne dispensera d'aucune de ces règles. — Ainsi^ celui qui aura obtenu un brevet d'invention pour une presse typographique sera passible des peines de la loi, s'il exécute des impressions, par le moyeu de cette presse, sans
être pourvu d'un brevet d'imprimeur (3).
919. Prévention d'eacroqnerie eontre eelnl qnl ofllre de vendre nn brevet par inl nanrpé. — Ne consti« tue pas le délit d'escroquerie le seul fait de se présenter à un tiers comme inventeur d'un nouveau procédé et de lui vendre ce procédé, lorsque, en réalité, il appartient à une autre personne à qui le vendeur en a dérobé la connaissance (4).
QUATRIÈME SECTION
Conenrrenee déloyale par le breveté.
SOMMÂIKB.
718. La concurrence déloyale par le breveté l'expose à des dommages-inté*
(1) Trib. correct de Varîs, 20 mars 4840, Ut Droit, n» du 24 mars4840.
(9) Varif, 44 nov. 4838 (MiDïstëre public G.Mothès el Lasalle); — St. BlanO| Inventeur brevetéf p. 444.
(5) Renouard," Breveté d'invention, iï*> 78.
(4) Varis, 5 juin. 4845, P8l.484S.2.4fi4 (Croi8at et Caplain G. Daniel et demoi.^elle Lemercier).
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râts. -^719.Gompétence des tiibuaai» deoemirieroe. — 7ilQ CI 791. ApplieatioD de ce principe à des espèces particulières.
tam à di^éd»nuBSige»-liitévétflf. •»- Toutes les foie que, saos commettre le délit prévu par Fart. 33, le breveté abuse de sott tiiW^f faire an autres induslrielsmeeeiicufrefieedéloyàlej il estptti^ibIed'Utlâtt(5tiôti éti ddfûàiageë^ntéréts. Qiié rihveDtMf fàëité tiMfltii^e ft ^(m brevet xam lé» ^ftoUged qui èo dééOti' léht, tju*ll signalé au public Id pdsitioa eicet^tlotiHellë qui le! dt){)aKlé»t, rien de mietat> e'èst sod droit. -^ Mais qUMI pi^e» sdntë âU t)iibtiô seil t;ôncUt*ren(s eoftftlë dès corit^efti6iëirfS; alors que ceux-ci fabriquent et produisent àtltt^emeiiit qile M; Ô^ésf TabùS du droit.
41tt. fcbMipéteÉiCie deé tritmilAlÉi aie cokiiiilël%«i ^ Ces questions de cdUtnitrenoe déloyale ne touebeut ed rieti ni à la {)<tit)Mété, ni à là validité dU bt*etèt : elles s'âgitënt mrt deis côdiUierçitntè et poilr faiëon dé leut comme^ce. -^ Eo tofs^ séquéUeé, oH ne peut leUr appliqué^ leë diâpositiods de Vm.H et en résert et la cdnhaiètsànc^e étoluftite aut (ribtïnâUt dé, première instance. — Aux téfmës dé Tàrt. 69Ï dU Coflfc ii commerce, èlle^ J^éùVent êtredêfétéesâlaJUfldfetlôa fcdnsulâite.
ÎHb. kpplieAiiàn Aë ce jprliléil^è. - Voici te texte d'ûfi jugéineùt reddu dans Utiè de ceë eSpëéés : — d Attendu qtié 61gneaii a i^épându dans le ôommérdé des circulaires par lesquelles il doddatt àVis que, idventeUr Btévetê en Fradce d'uii procédé poui" le càôUtchoUc Vulcslhil^é, il se t)r6p6^ail de j^titi^ suivre comme contrefacteurs les vendeurs de tampons et de rondelles en caoutchouc qui, bien que d'une couleur différente de ses produits, tf étàléni en féatité c[iie dei^ tiobiréfftoôits dé son invention ; — Attendu que dans les mêmes circulaires il visait les articles de la loi dont il voulait user contre les détenteurs de ses produits -, — Attendu qu'il résulte des pièces produites que, sous l'empire de ces moyens comminatoires, les compagnies de chemins de fer^ notamment cellesde Rouen, du Nord et d'Orléans, ont retardé la commande d'ordres qu'elles avaient ou d^ valent donner pour les produits déâ demandeurs ; — Attendu que Gigneau ne saurait prétendre que les circulaires qu1l t
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adressées, ne s'adressant qu'à la contrefaçon en général et rapportant le texte de la loi^ n'étaient que l'usage légitime et légal de son droit d'inventeur; — Qu'en effets dans le cours d'août i852, une signification fut adressée régulièrement à Gigneau par les demandeurs, d'avoir à exercer ses poursuites, comme propriétaire de brevet, sur les produits que ces derniers avaient livrés à la compagnie de Saint-Qermain, produits appliqués à la locomotive VEole^ en gare aux Batignolles ; — Que postérieurement à cette signification et sans avoir fait reconnaître son droit comme propriétaire d'une invention, le défendeur, dans un but de concurrence déloyalcy a adressé à l'administration du chemin d'Orléans une lettre dans laquelle il déclare que les produits des demandeurs notamment étaient exécutés en contrefaçon de ses brevets de création et de fabrication; — Attendu qu'un pareil usage d'un droit contestable ne saurait être toléré; qu''il y a lieu, dès lors, défaire droit à la demande en dommages-intérêts, pour réparation du préjudice éprouvé par les demandeurs; — Condamne, etc., etc (1). »
9t9t«— Lorsqu'il a été interdit à un fabricant breveté de se servir de mot gazogène, qui désigne le produit d'un autre fabricant, il y a concurrence déloyale de sa part, sHl emploie le mot : gazhygiène (2).
(1) Trîb. de oomm. de Varii, 40 juin 4853 ; — Bt« Blano, Contrefaçon^ p. 64 2 (Pritchard-Monnerou G. Gigneau).
(2) Varie, 44 mars 4853, Joum, det IN6. de eomm., t. de 4853» p. 2?7 (Riche C. Briet).
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CHAPITRE PREMIER
JFaiim ^ui eonsiiiueni ia eonir^fapon*
PREMIÈRE SECTION
Contrefafon proprement dite.
SOHHAIEE.
722. DéfiDitioD de la contrefaçon. — 723. Double condition de l'existence de la contrefaçon. — 724. application de ce principe. — 725. Imiter une invention qui n'est pas brevetée, ce n'est pas commettre une contrefaçon.— 726L Le breveté qui a cédé ses droits peut, s'il y échet, être réputé contrefacteur. — 727. Étendue du droit exclusif. — 728. Parties essentielles du brevet. Emploi d'un, de plusieurs ou de tous ses moyens. — 729. Détail insignifiant. — 730. Brevet pour un appareil. — 731. Brevet pour un système de fabrication et pour un produit. — 732. Brevet pour un ensemble de combinaisons. — 733. Parties de Tensemble qui étaient antérieurement connues. — 734. Moyens nouveaux pour l'obtention du même résultat. — 735. Moyens d'application non mentionnés dans la demande du brevet. — 736. Le fait et non le but caractérise la contrefaçon. — 737. Prendre un brevet semblable ce n'est pas contrefaire un brevet antérieur. — 738. Ck)mmander la fabrication illicite, c'est être contrefacteur. — 739. Ce principe comporte une exception. — 740 et 741 . La bonne foi du contrefacteur n*e$t pas une excuse légale. —742. Jurisprudence conforme sous la législation de 1791. r— 743. L'usage industriel de l'objet contrefait est une <M)ntrefaçon. — 744 et 745. Au contraire, l'usage personnel n'est pas une contrefaçon. — 746 et 747. La fabrication commencée est-elle une contrefaçon ? — 748. De simples essais ne sont pas une contrefaçon. — 749 à 751 . Usage d'une machine brevetée par l'ouvrier ou par le créancier gagistes. — 752. Souveraine appréciation des juges du fond. Renvoi. —753. Mais le droit d'appréciation ne permet pas de modifier et dénaturer le brevet. — Espèces dans lesquelles l<$ jurisprudence a reconnu la contrefaçon. Ordre chronologique, — 754. Nom inscrit sur l'objet contrefait. — 755. Bourrelets d'enfants. — * 756. Légère différence dans les ornements et la forme. — 757. Fabricd'* tion d'une herse contrefaite. «^758. Emploi d'une matière brevetée. Fil
de caoutchouc. — 759. Identité d«« objet» cachée par des mots différents. — 760. Linoo-gazé pour chapeaux de dames. —761. Légère modification dans les moyens, et résultats semblables. — 762. Chapeaux à flexion. Souveraineté deétrtboaiLOX» *^ 763» liémA eipèét, tnéme solution. —
764. Violation des conditions de l'autorisation donnée par le breveté. —
765. Contrefaçon dissimulée par des changements insignifiants. — 766. Appareil orthopédique commandé par un médecin. — 767. Appareil exécuté par un bandagisteé -^ 768. DirecUvr d'une soeiété anonyme. — 769. Confection et réparation des parties essentielles d^une machine. — 770. Epuration du gaz. Souveraineté des tribunaux. — 771. Produit nouveau. Moyen différent. — Espèces dans lesquelles ta jurisprudence n^a pas reconnu la contrefaçon. Ordre chronologique, — 771 bis. Jante des roues. Souveraineté des tribunaux. — 772. Essais informes. — 773. Reproduction purement éventuelle. Peignes. — 774. Fausse déclaration de l'emploi du brêvetr Gira§« sm caout^uc* -^ 775. Cf âoaiUôres de cheminées. Souveraineté des tribunaux. — 776. Identité des moyens décrits et des moyens connus. Mots différents. Souveraineté des tribunaux. — 777. Pavage en bois. Souveraineté des tribunaux. ^ 778. Machine à fouler et dégraisser les draps. Souveraineté des tribunaux. *^ 779. Tannage des cuirs. Presse à plateaux. — 780. Possession même non publique de rinvention.— 781. Calottes de cheminée?. Sodverainetédestrifounatix. ^ 782. Fausse énôndation de Pemploi du brevet. Cbocolat au ghifon. — 783. Procédés d^peutissage. Souveraineté des tribunan. *-* 784. Chocolat an ghiten. Souveraineté des IribujDiaux. -^ 786. FabricatioB de la Iporcelaine dure. Nouveaux moyens.
yitt. BéflMltton de ta MiUrefaçMi< — L'art. 40 de la lot de 1844 définit la cootrefoçon en ces iètmes : « Toute «t- « teiQte portée aux droits du breveté, soit par la febricatton a de produits, soit par Temploi de moyens faisant Tobjet de c( son brevet, constitue le délit de coQtrefaQOft. »
VSa» DaaMe eenAtlton de l^eiJsteiioe de la centrefivçeM. -^ Il résulte de ^tle définition, qu« Ton ne saurait eon- sidérer toute aiuifUe portée atix droits (ki breveté eoffimecMstituant par elle-même et abstraction faite des circonstances, le fait de contrefaçon ; le délit n'existe que lorsque deux conditions se trouvent réunies, à sayoir ; l*" lorsqu'il y a atteinte, et ^ lorsque cette atteinte a été commise par l'un des moyens énoncés dans l'art. 40, c'est-à-dire, par }a fabriOBlion des produits, ou par l'emploi des moyens faisant Tôbjef du brevet. — Ainsi, une fabrication qui ae serait pas de nature à porter atteinte aux droits du breveté, ou uue atteinte qui serait produite
par tiM fobrilxition ou pûf u» 6m|4oi de moyeu» a^tree que oeiti; du breveté^ ne coDstitueraieul pas la cootrefaçoa (l)^
9tA> A|il»liilatl#it d0 éë pwineipei «-^ On a jugé^ eo ma^ tièi*e de propriélé artiétique^ et oetle solutioa devrait être ad** mise en matière d'inventions brevetées^ qu'iadépe^dammenl de l'imltatloii plïis ou ffioiss eoiaplète^ le délit de contrefaçon doit éït% eMfcidéré solis le pcfint de vue de la possibilité d^une deâeurf^noe commerciale pouvant causer un préjudice à l'au*^ teur de l'ouvrage qui a été l'objet de TimiUition (S).
7*6. Miller une InTention %iit n^eet pae brevetée^ ce n^eet pae cemmeitre une centrefàfen. — Puisque c'est le brevet qui conserve et garantit les droits de l'inventeur^ on ne saurait poursuivre comme contrefacteur celui qui s'empare d'une invention susoepkible d'être brevetée, mais à l'occasicm de laquelle on n'a pas demandé et obtenu de brevet. Peu impôrlërail que l'inventeur eût dépesé le modèle de son invenlion au tribunal de commerce ou au conseil des prud'homales : ua tel dépdt ne Saurait tenir lieu de l'acoompUssement dee lormélités légales (S)^
91ia« lie breveté 4»! a eédé aea dreita, pent^ a'il f éebet> être réputé contretàctenr. — Puisque^ suivant la définition de l'art. 40, là contrefaçon est l'atteinte portée aux droits du propriétaire du brevet, et non aux droits de l'invenveateur^ le breveté qui a cédé ses droits devient, sous ce rapport) un véritable tiers, étranger au brevet. Si| au détriment de son cessionnaire, il commet des actes d'usurpation, il peut
-^ r — * >,^m* -* a^ ' v^ 4j^<^^>,*-*»> «.^ -: ^-AA-V^"^*-.'^/^.A * >y*-* *•*■*
(4) Ooi:yei et MEerger^v* /««eniûm^ do40; — El. Blano, Inventeur breveté^ p. 625; — hiStoi, V» Érèbel d^mentiôn, il'»293 j — tUp. àtt:ÈdàiÉ, t* Érè^él ê'Hk^femion, A<> 4^ } -^ WMOlé et tiéiét^éf Proi» êndtMHel^ A" 490i
(2) Paris, 44 déc. 4844, Pal. 34.443 (fiertren G. Vittoz).
(3) VarUi 4" mars 4845, te proii, d<> du 4 mars 484^ (Éétlzon d. de Lachaussée];
— Trib. éb^Htii. êè #arii, 4-féV. Mt, ti.l^lém, CBnttéfàçtn, p. 346 (luiot G. Scbirodan); — CaMation, 20 avr. 4853, S.V.53.4.375 (FoDtaineG. FornionJ.;
— Varis^ 30 noY. 4853, Joum, dee trib. de comm,, t. de 4854, p. 35 (Mooio et éôiflp. G. Fôfttâhle et MiftlrtîittJî — rf«rii, iU m. 4854^ (rrt»^ dêê THb.f tt» du 20 ayr. 4854 (Thirion G. Booneau-Desroches) ; — Ttib de comm. dé 3^érig, 46 août 4S5$; JoUrH. éet Vt^. de taihm.^ t. ûé 4859, p. â3i (Delaâ Qt, RottftM^Tt&oiiis et totfsofts).
être poursuivi et doit être puni. •— Gela est d'autant plus juste que, par son nom, par sa conoaissance parfaite de"rinvention, par la confiance qu'il inspirerait à Tindustrie, il retiendrait le privilège dont il s'est dessaisi, et dont il a reçu le prix. Or, donner et retenir ne vaut (1).
9t9. Etendue du droit exeluslf. — C'est le brevet, tel qu'il a été demandé et délivré, qui détermine l'étendue des droits de l'inventeur ; il forme sa loi et celle des tiers. On doit le prendre tel qu'il est, sans en modifier les termes sous prétexte de les interpréter : quand il s'agit de reconnaître si une contrefaçon a été commise, il faut donc consulter le mémoire descriptif, et les dessins ou modèles qui en font partie intégrante, et rechercher si les faits poursuivis ont été un emprunt illicite aux combinaisons qu'ils révèlent.
9t8. Parties essentielle» du brevet.— Emploi d^nn^ de plusieurs ou de tous ses moyens. — Le droit exclusif s'étend à chacune des parties essentielles du brevet et qui sont nécessairement un des éléments de la combinaison nouvelle. — Ainsi, on ne saurait repousser le reproche de contrefaçon en prétendant que Ton n'a pas copié l'ensemble de la chose brevetée, et que l'on a seulement reproduit un ou quelquesuns de ses détails. Si ces détails sont précisément le moyen nouveau, ou l'application nouvelle de moyens connus, la contrefaçon existe et doit être réprimée. — Ce n'est pas, en effet, seulement, l'emploi de tous le$ moyens, mais aussi l'emploi de moyens faisant l'objet du brevet que l'art. 40 répute une contrefaçon.— La contrefaçon peut donc être ou totale ou partielle.
990. Détail Insignifiant. — Mais si le détail qui est copié n'est qu'un moyen d'action indifférent, que l'on peut changer à volonté, sans que l'idée de l'inventeur en soit modifiée ou altérée, il n'y a point contrefaçon (2).
Brevet pour nn appareil. — Lorsqu'un brevet
(i] St.Blano, Inventeur breveté, p. 645; — &enda et Belorme, Droit in^ duitriel, n<» 490.
(«) Gauaiion, 30 déc. 4843, Pal., t. de 4843, à sa date (Painchaut C. Hoau et Benoit) ; — BLenouard, Breveté dHnvention^ n" 8 ;— St^ Blanc, Inventeur brevetéy p. 629 ; — Gpujet et Mterger, y^ Invention, n<* 46 ;— Bép. du Palais, y^ Brevet
est pris pour un appareil^ reproduire cet appareil^ même sous une forme diSerente^ c'est porter atteinte aux droits que Tinventeur tient de son brevet et commettre une contrefaçon.
931. Breret pear an sjrdtème de fiibriciitioii et pour an prodait. — Lorsque le brevet comprend tout à la fois un moyen et le produit qui en découle^ on ne saurait, en changeant le moyen, fabriquer un produit semblable à celui qui est un des objets du droit exclusif.
Breret pear an ensemMe de eombinaieons
— Alors même que chacune des parties^ dont se compose la chose brevetée, se composerait d'éléments connus, si l'invention porte sur la réunion de ces divers éléments qui forment un tout, un ensemble nouveau, et qui procurent un résultat ou un produit industriel, le brevet est valable et il n'est pas permis de reproduire un ensemble semblable. — Voir n(» 412, 488 et 489 suprà, et no 1075, 1«, 3^ et 5% infrà.
933. Parties de l^ensemMe qai étalent antérlenrenient connnea. — Mais en faisant breveter un ensemble
nouveau, l'inventeur n'a pu se créer un privilège exclusif sur les objets de détail, qui appartenaient au domaine public. — Par exemple, une machine à battre le blé contient des dispositions mécaniques nouvelles : à cette machine est adapté un manège depuis longtemps connu : on ne pourra, sans contrefaçon, fabriquer une machine et un manège semblables, et la contrefaçon portera même sur le manège. — Mais un autre industriel construit une machine à battre le blé, agencée autrement que celle qui a été brevetée : il y adapte un manège pareil à celui qui est employé par le breveté : dans ce cas, il n'y a pas contrefaçon. En agissant ainsi, on emprunte, en effet le manège aux choses qui sont dans le domaine public, et non aux choses qui sont dans le domaine du breveté. — ^Yoir n» 781, infrà.
934. aïojrena nouTeaax poar robtentlon dn même réanitat. — Celui qui a un droit exclusif, relativement au
irtii«en<ionyii«4%; — .Benda et Belonne, Droit induitrielj n* 499; — BaUoz, y^ Brevet (Cinvenlion^ n^ 302.
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système qu'il a 4^fiou¥epl pour ^pir leçf o))Qp^am ^ fl^îap ouverlp ou fermés à volonté^ m peut inteFdip^ || ^autre^ f^îcoDts le droit d- arriver au même résultat par des ipqy^pa 004veaux. Sa effet la brevet port^> d^Pt; re^pèQa^ mn iw w ^o-
duit industriel^ nou i|ur un résultat qui par luisQ^p^ff p'^st pas breipetaUe^ mais seulement sur les moyens empl^yé^ pQur obtenir ee résultat, t^ Dès lorq, en décidant qu^ l'emplpi do nouveaux moyens pour robtentian du même résultai W ^dP"
atitue pas la gaptrelsçoQi un arrêt applique iiainçn^nt h l»i (1).
f M« HOf «^«« f|'im||«p|i#is PMI p|ioi|f;J«imiM 4lW« l9 (iMnimde ^VR b^fiyet. -rr ï^es mentions çon^ouça d^U» l^ desoriptiQU jointe à une demaud^ dei brevfît «P pçuyept 4UtQri^^r les poursuite? en çontrefaçopj, si pfis wentjgn?, lolP 4e former l'objet dP Ift deip^ndÇ;, y sppt pi^mpléten^ept étr^^Pgères e( sont mèpie passées sous ^ilençe dap? h brevet délivré W le ministre {%).
7 39. Le fait e| nQn le Imt earac(tér|seli| çontrefiieon. 1-r Quand, dans T^irt. J*' de 1^ loi dq 1844;, le législateur déclare qu^ l'inventeur ^ le drpit exclusif i' eçcploitef à son profit, et ^uandi d^ps r^i't, 40^ il déclare que toute atteinte aux drQits ^u breveté ÇQpstitpe upe contrefaçon^, il pose un principe dpnt U ne faut pas restreindre l'application.:— Seut^ le breveté a le drPÎt de fabriquer ou de fajre f9bn(|uer la chose brevetée, yn tiers ^ne pourrait fabriquer ou faire fabriquer pième dans }e but uniq[ue de se servir personnelleipeqt de cette cl^ose. -r-r La fabricatiQp méniei restreinte à cet usa^e personnel, serait une cause de préjudice pour l^ breveté^ auquel, sans ellCji on se serait adr^^^é et qui ^st par I^ frustre du bén^Qce quçi la loi lui assurait.-^ A^P^ h f^l^rleation illicite ne serait pas amnistiée par çels^ seul qu'elle ayrait été entreprise sans aucune pepsé^i de profit et d'ei^p'pit^tipn commerciale (3).
(I) CasffitîoD, 26 mars 48^46, S.V.48.4.674 (Duchesne G.Nadal].
(i) aouen, 92 mai 4846, p'al.4 846.9.479 (Dégrand 0. Langlet); — CPmtation, S4 août 4846, S.V.46.4.759'(m^08 parties).
(3) BLenouard, Breveté d'inoen^ton, n» 9 ; — Et. Blanc, Inventeur breveté, p. 644 ;— Ooiiget et Merger, v Contrefaçon, n» 24;— DaUoz,v« Brevet dHnventioHf
Droit indtutriel, n»* 493 et 496.
^•7. Prendra un bire^et MWlritebk», ee 9i'e»t |iii» foniiMiiire «n P»v«Tel; antérieur* ^ Do ce qu'un brevet 4 été pris pour uoe inveutioi)^ qui e$t déjà Tobjet d'un brevet antérieur, il ne s'ensuit pas nécessairement qu'il y a oontre»' façon. Le second brevet, qui n'est que la copie du premier, pourra être considéré comme étant sans valeur légale et, à ce titre, être annulé ; A une poursuite en contrefaçon est intentée, il pourra même être consulté pour expliquer certains détails qui peuvent faire difficulté ; il sera un simple indice révéla-* tour des intentions du prévenu ; mais il ne suffira pas, & lui seul;, pour constituer le délit de contrefaçon. Ce délit n'existe que lorsque, par une atteinte portée aux droits d'exploitation exclusive» on s'est emparé des moyens privilégiés et qu'on les a réellement appliqués. -** Ainsi on Ht dans un arrêt : f( Attendu, en droit, que c'est par la mise en pratique des procédés brevetés, et non par l'obtention d'un brovet semblable que se oommet le délit de contrefaçon ; -*^ qu'il ne peut donc suffire au tribunal saisi d'une action en contrefaçon d'exami* ner et de comparer les procédés décrits dans les spécifications jointes aux deux brevets (i). »
799. c;Qniiiiand«r la fabrleatton tutelle^ o'«0t être cpntriefactepr. -^ Celui qui, sans fabriquer lui-ipême, com^ mande la fabrication et la fait exécuter, soit en donnant des indications directes sur le mode d'y procéder, soit en faisant oonnaltre le lieu et le moyen de se procurer les renseignements nécessaires, est un véritable contrefacteur. Il est le mandant de ceux qui ont matériellement accompli l'ççuvre illégale;, et, comme tel, il est, ^ l'égard du breveté et de la partie publique, responsable des conséquences du délit. Comme le dit Mt Blanc, inventeur breveté;, p. 612, celui qui impose à ses fournisseurs ou ,h ses ouvriers Tobligation de fabriquer des
(1) eafiation, 30 dée. 4843, Pat., t. de 4843, à sa date (Painchaitt C. Hoau et Benoit); — Dalioz, y» Bref>$t d'invention, n« 357; — Renouard, Brev9$9 d'ii^ fimtion, a» 240 ; — Xi. Blwio, Inventeur 6re«eW,p.624;— Ooujet el Merger, r Ç<tntref(iÇQn, nMÎ^ — i^^. dwValaîf, \^ Brevet d^nvention, n*422; — Aendu et Heloirm^ Proii ii(kdv9trieU »•• 490 et 50^ j — »ew|Ien«pvp et Oil- |}^, ^MTMft. (^M Xl^* fi^fe» Table générale, ^» «r^çul 4'w^iKioii, n<»74.
objets contrefaits, ou de s'en servir, porte la plus grave atteinte au privilège du breveté, et, à bien considérer les choses, il est plus coupable que les ouvriers qu'il a placés entre leur intérêt et la nécessité de commettre le délit (1).
730. Ce principe comporte une exception. — Mais il ne faudrait pas pousser ce principe à l'extrême : commandera un fabricant un produit déterminé, sans lui donner les indications qui conduisent à l'usurpation des droits privilégiés, ce n'est pas se rendre nécessairement contrefacteur : il pouvait y avoir des moyens d'exécution autres que ceux brevetés, et c'est au fabricant à les trouver, à les employer et à éviter les actes qui sont une atteinte aux droits du breveté.
740. La bonne fol dn contrefiictenr n^e»t pa» une excuse lég^ale. — Celui qui portant une atteinte directe aux droits du breveté, est réputé contrefacteur, soit parce qu'il a fabriqué ou fait fabriquer, soit parce qu'il a employé les moyens faisant l'objet du brevet ne peut, afin d'éviter une condamnation, invoquer sa bonne foi et l'ignorance où il était de l'existence du brevet. — Sous la législation de 1791, la jurisprudence tenait pour certaine celte règle, qui, aujourd'hui ne peut souffrir de difficulté. — Ainsi que nous l'avons expliqué, suprà, no 3S8, il est publié au commencement de chaque année un catalogue contenant les titres des brevets délivrés dans le courant de l'année précédente (art, 24), en outre les descriptions, dessins, échantillons et modèles des brevets délivrés restent, jusqu'à l'expiration des brevets, déposés au ministère de l'agriculture et du commerce, où ils sont communiqués sans frais à toute réquisition (art. 25). — En conséquence, de même que nul n'est censé ignorer la loi, de même nul n'est censé ignorer Pexistence d'un brevet, et si, par une négligence impardonnable, un fabricant n'a point eu connaissance du brevet légalement pris par un de ses concurrents, il commet une faute préjudiciable, qui, dans l'espèce, devient constitutive du délit (2).
(1) CasiaUon, 30 mars 4853, S.V.53.4 .264, Pal.4853.2.459 (Gaérin, Charriëre et autres CHossard] ; — Sendu et Delorme, Droit induitriel, n** 494.
(2) Cassation, 20 août i 854 , S. V.54 A .648 (Cumn-Gridaine et autres C. Âlcan et
941. Ce principe^ fort important^ est consigné dans tous les documents législatifs à la suite desquels a été adoptée la loi de 1844.—* Âinsi^ on lit dans Texposé des motifs du 17 avril 1843^ qui reproduit la pensée des exposés précédents et des rapports faits à la Chambre des pairs et à la Chambre des députés : « Le mot sciemment n*a pas été reproduit dans la définition de la contrefaçon même. Il existe, en effet, un dépôt général où le fabricant peut et doit rechercher ou faire rechercher les inventions brevetées, avant d'appliquer son industrie à des objets nouveaux. Il est donc toujours coupable^ au moins de négligence ou d'imprudence grave, lorsqu'il a fabriqué des objets déjà brevetés au profit d'un autre. » — Cette pensée du Gouvernement a été adoptée par les Chambres et sert de commentaire à la loi. En effet, divers députés avaient prétendu que les tribunaux ne pourraient déclarer le délit de contrefaçon que lorsqu'ils reconnaîtraient l'intention frauduleuse : cette prétention fut repoussée par le rapporteur^ Philippe Dupin, et par M. Vivien qui dit : c< L^article est absolu. La contrefaçon résulte des circonstances quMl énumère : le fait matériel suffit. La loi n'admet point que des questions d'intention puissent être élevées pour effacer le délit. Les circonstances spéciales pourront seulement influer sur la gravité de la peine qui pourra, grâce à l'art. 463, être
réduite à l'amende la plus faible. »
V4!9. Jnrlspmdence conforme iMin» la léffliilatioii
de tvot. — Du reste, et sous l'empire de la loi de 1791, la jurisprudence refusait déjà de considérer comme une excuse légale la bonne foi du fabricant de la contrefaçon. — Un arrêt de la Cour de cassation contient les remarquables motifs que voici :
Péligot); — BABonard, v^BrtftwfocTtiivMifo'ofi, n«48; — Bt.Blaiio, Iwam^ teurhrevetéf^.eifieilik; — Ooigei et M/ergw, r" Contrefaçon^ ii«43; — Balloc, v« Brevet d*VM>ention, n«d43;— Bép. da Palaii, y« Brevet d^invenUm^ D»4'78; — lÂoîteaa et Vergé, Commentaire sur lahideàSU, note sur Tart. 40; — Hendn et Delorme, Droit induttriei, n<* 493 ; — Calmelf, Propriété et Con» trefaçonyU^^&l; — Armengand jeuoe, Guide^manuel de Vinwnteur, p.82; — Parpignay Manuel des inventeurs, p. 354; — Ihrvergîer, sons l'art. 40 de la loi de 4844; -— Korln, Bép, du droit erim., v^ Contrefaçon, n** 41.
t88 r* PAUTIE. -^ CÛNTaBFÂÇOIf*
« En droite le brevet d'inventioQ étant porté, par pton iii««tion 4an« le ^^Ib^în dri bU, è la eoonaisaaaca de touà lea eitoyoBs fit le* ftvertiaaant ainsi dii droit privatif conféré au breveté, le fait a^ul de l'emploi, non autorisé 9$r oalui-oi, dea proeédéa eonsignés dans son mémoire do9Qriptif> oonstitue, de U part de eelui qui en est oonvainen, le bit de oentrafaçon, sans qu'il lui loit loisible d'e^eiper du droit des tiers, et quelles que puis* sent être, d'ailleurs, les eonventiona, valables eu non dana leur forme, qui aéraient intervenues entr^ le breveté et d'autres periennes ; d'où il suit que Tei^euse tirée de la bonne foi ne saurait être edmiie pour écbepper k la poursuite de eontr^«- 6on, quoique la bonne foi» quand elle e^iatOj soit priée an nonaidération pour Tappréoiation de» domm^gee-intéréta réelaméa par le porteur du brevet (X)f >
ppe fiwiitm^faifeips ^ Celui qui est trouvé po^sepseur d'un obiet contrefait par lui acbeté/dans le but de faire commerce de «es prod^itSJ est, quelle que soit sa bonne fQi| passible de«» peines de la cQulrefaçon (3).
74t4f An çqntjfntr^i rpwga pf rMnnel m'^t pM imi^
coiitvefafoii, — Celui qui a acheté de bonne foi un objet contrefait, pon pour en faire un usage commercial, meis pour l'employer à ses besoins persoqneU^ est à l'abri des pQursuites
en contrefaçoq (3)»
9^9). tr- Ou ne peut ponsidérer comme eompliee de la contrer façon edui qui ^ sciemment commandé ou ftcbeté des obiots contrefaits, non dans le bu^ d'en faire un treftcj, vkm pour s'en
0) CaMalîon, 28 dée. 4837, S.V.38.4.25; D.P.38.4.73 (Rallier C. Janvî^rli^r- Conformes, Caisalion, ^ mai 1829, DaUoz, if^^Brevet d'invention^ n<*345, en note (RoacairolC.Bérard);.<i^aris, 3juill.4839, D.P.39.2.272; Pal.4 839.2.4 87 (Croquarl, Paris et autres C. Pugel) ; — Casiatîon, 3 déc. 4844, S.V.44.4 .794 (Ganilh G. Viel),
(S) CMAtlaP, 90 juMU 4810» PnUiâ.ftSf? (G#miia Q. Sé«)«A>; ^ GaMiiiM, ad^l,4|44,$,V.44^4<194; n.p.4l.4.4î7; P«U842.tS9t( (ft^nUlp Q. Vi«l)) ^ OMinlia%nMl.48^4, 9.Y.^S.4,44II; P^U48@U,ft&a (VacSmw G. Gh9»ie«i et
* (ai) PfMi«|m,29}uip4844, S.y,44.4,794(Mi^se»09r|fioM«inG. Buyar443inlFel et L«9)s);^-iSafiaMa«, 4|ij(|iU.4ag4, SJ.5^.4,44â} P«U4852.|I,S43 (Y«e|i(m C. Çàim^H ei^mlï ^ 9m»t &ao(i|48&4> ^.V.ôl^«^e} 9ttU48&3.a.44| (M^ rosme C. Gomel), — Vw P^« 1^9 «t 800, ii^fr^.
FAITS QUI CaBWTlTUEST LA CONTREFAÇON. S83
mtirnT à son «saga p«fgO8n0l, ou mêma PQur Iqs pipplQyçr dâM roii^ereiefi d'uDe profesi^ion étruogère 4 ripdo^trie du br^v^. ^ Par eiemfilQ, il in eitt aîe$i du lîmonidi^ %m fait wrgonter par un ppooédé qu'il pçut wvoir dôptjrflf^U, le» usteftr siles destinés à Texploitation de son établissement (l)t
^prlïif on ? nif timttop, c»- Une ^bric^Uon pommenc^e de l'objet hrevdté doit çn général être oppçidérée opmîftç «ne iîp»tr§/i>çpp, TT- AiQsi, l^fftbricatîQq illégal e§t m ÇQurs 4'exQ-
wUOAi déjà 8ç trQUYfiBt rfJprodMits )ça orgçiOW essentiels de J'iqvwUQfl; le breveté Vappread i U foit pratiquer «nQ saisie, §t il empêche ain^i ifi çQqsommatipn de TwMvre^ le délit existe.
On peut, par analogie, citer à l'appui de cette ^Igctrine deux
«rrêti& wiout 9insi déaidéà l'oçe^QP d^ouvr^^ge^ de librairie (2).
ff4f • ^ MAia ^i l^ fabricatiw P^FUeU^ n>^t qu'une ébauche
lmparfiii<ie> ^i elle ne reproduit pasj encore les^ élépents cea^titHtifii de h oombiiiaipou nQuveUe^i §i elle n'A reçu %^'wn eom* . itme^fpf pt d'eiéeution interrouipue «t abnudwuée volont^irament piu? sqq auteur, leR tribunaux pourront^p eu u^ent de ce droit, ftvee une extrême réserve, puiser, ^^n^ l^nr ^euveraioe appréqifttiûu deçf çirçqmilî^uçe^ du feit, la pessibilité 4e déclarer
que le délit p^a p^a enoqre été cemmis. rw Tputefoi$| cpu^^ne il y a eu faute dan3 c^tte teptt^tive avortéej il parait équitable 4e
ffifittiNi, môipe ep cas d'acquittemeut, le^ frai» de poursuites à îft ci^arge de celui qui s'est arrêté ^ temps dana l'e^^équiion d'qne pensée fflanvaise,
•— Çepeudapt le droit exclusif qui appartient ^u breyeté d'exploiter h SQp profit rpl^jet de ^PP, invention ne saurait être éteQdu d'ïine manière ei^^gérée ; l'^terdiction au public de fa-
(1) Parify 30 avr.4847, Pal.4847.2.98 (ChristoifeC.Crignon); — Cmnation, 94iwiFsm8,a.y.4a*.'l.^1ât P^I^ 849.4 43Q (mâme» m^Hias), W ^ta>»lî<mi 4 JuiU. 4901, ^àU.m (Cl^epdal C, QigpQOl-Varîi, 44 m^»
ger, ¥• Contre façon, n« 27 ; — Dalloz, ?• J?rev«< d'ino^n^ton^ !IP?97;-sr||^ ^u C>«M%t P frm^ 4:i»!W*w», n^aa ; ta^ R«^vil» f5t |3^ri9*9i«t î?Wit4 ifrfH<^r*«^
briquer la chose, objet du brevet, même dans un but d'usage personnel, n'est pas un obstacle à la faculté qui appartient à chacun de faire de la chose brevetée le sujet d'essais et d^expériences privés, qui peuvent, plus tard, tourner à l'avantage de la société.
Ici, les tribunaux auraient une souveraine appréciation des circonstances du fait et rechercheraient s*il existe réellement^ non une exploitation du brevet, mais uniquement des essais et des expériences sans publicité aucune et sans préjudice possible. — Et, dans leur désir de maintenir intacts les droits du breveté, ils auront le soin d'empêcher que la faculté d'expérimentation ne dégénère en abus et ne serve de prétexte à une concurrence illégale (1).
949. Usa^e d^ane machine breretée par l^onTrier oa par le créancier gag^ate*— Si un ouvrier a été autorisé par justice à garder une machine brevetée qu'il a construite et dont l'inventeur ne lui a pas payé le prix, ou si cette machine a été donnée en gage à un créancier, qui en est devenu propriétaire à la suite d'une vente judiciairement ordonnée, y a-t-il contrefaçon dans le fait de cet ouvrier ou de ce créancier qui emploient cette machine à l'objet auquel elle est destinée ? — On doit, ce semble décider la négative : en effet, d'une part, si le breveté avait volontairement vendu la machine, l'acquéreur aurait, sans aucun doute, la faculté de s'en servir. Or, dans l'espèce, la justice impose au breveté qui manque à ses engaigements, une dépossession qui n'est autre chose qu'une vente forcée, et qui doit, par conséquent, en produire tous les effets. — D'autre part, il ne peut y avoir contrefaçon sans qu'il y ait des objets ou procédés contrefaits. Or, ici, le point de départ, est une fabrication faite avec l'assentiment du breveté (2).
(f) Henonard, Brevets d*inventiont ii<*9; — Oonjet etIEerger, v* Conirefa» fonj n*25; — DaUoz, y^ Brevet d'invention, n» 296; — &ép. du Palais, t« Brevet éTinvention, n^kkO ; — Rendu etDelorme, Droit induttriel, n*» 490; — rerpîgna, Manuel des inventeurs^ p. ^7. — En sens contraire. Si. Blanc, Inven* tettr breveté, p. 634.
(8) Ooi]get et Merger, Y* Contrefaçon^ n» 30; — Benouard, Brevets d'in^ vention^ n«243; — DaUoc, v* Brevet d^invention, n^" 344 ; — Hép. da Palais,
V50. ^ Jugé^ en conséquence de ce principe^ qu'on ne doit pas considérer comme débitant d'ouvrages contrefaits, Touvrier qui n'a mis en vente l'objet fabriqué sur la commande du breveté que pour se rembourser de ce qui lui est dû (!)•
761. — Mais si le créancier ou l'ouvrier faisaient emploi de la machine qui forme leur gage , avant d'en avoir acquis la propriété^ ils pourraient être poursuivis comme contrefacteurs.
96!9. SoaTeralne appréciation de» Sn^e» da fond* — HeaToi. — Les juges du fond sont les appréciateurs souverains de la question de savoir si l'objet argué de contrefaçon est ou n'est pas semblable à l'objet contrefait. •— En conséquence, leur décision, à cet égard, échappe à la censure de la Cour de cassation. — Voir tn/rd, les diverses espèces dans
lesquelles ce principe a été consacré (2).
^6S. Mai» le droit d^appréciation ne permet pmm de moiliAer et dénaturer le brevet. —Les tribunaux, saisis d'une poursuite en contrefaçon, sont sans doute investis du droit d'apprécier ou d'interpréter le sens du brevet ; mais ils ne peuvent, dans cette appréciation, en méconnaître les termes formels, et dénaturer par là le brevet : en ce cas, leur décision tombe sous la censure de la Cour de cassation (3).
£spices dans lesqtéelles la jurisprudence a reconnu la contre^
façon. — Ordre chronologique.
9 A4. Blom inacrit anr robjet eontrefiiit. -- Celui qui a su que son nom figurait en qualité de fabricant sur un objet contrefait, par exemple, sur une harpe, et qui a consenti à l'emploi de son nom, doit être considéré comme coauteur de
y Brevet d'vM>ention,n^ 442; — Rendu et Delorme, Droit industriel, n»* 508 et 509; — Calmait, Propriété et Contrefaçon, qo 569; — Varpîgma, Manuel des inventeurs, p. 279.
(I) GassaUon, àOtéj.im, Gaz, des Trib.,i^ îév, 1854 (Ga rielC Fritz Pollier).
(3) Aenouard, Brevets d'invention, n* 8 ; -^ Ballos, y*' Brevet d'invention, n* 303; — Bép. da Palaif, y Brevet d'invention, n» 430 et s.; -- SLandu et Balonna. Droit industriel^ n« 498. —Voir infrà, n*» 762, 763, 770, 774 his, 775 à 778, 781,783 et 784.
(S) CaaMUon, 47 janv. 4852, S.V.52.4.66; Pal.4 852.2.482 (Crespel de Lisse G. Rohifs Seyrig).
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Ift eo&lreftiçon et eoQdamné^ à ce tilfoj solidairM&ent a^eo le fabrica&l(l)4
y5ê« to«arr«let» d'MtftuMfi. -^ Quand une ioventioB coDsiste eSfeentieUemcilt à ayoii* substitué aux bourrelets matdlagiés et dangereux pour les eufants dont Us eaeitaieQt eonlinuelleoieât la lrânspiration> des bourrelets légers et à jour qai^ dû taclUtant la oit culation de l'air autour de la tète^ pré-serrent aussi lêë e&frtnts du dàBger des obutes et des ^oes, on ne i^\A, ^né contrefaçon^ fhirë des bourifelets iemUables êû substituant «étiiement Fosler fc la balise employée dans les bourrelets btétetés (2).
flM*Éiie< ^ U a été jugé en matière de propriété artistique, et cette solution devait être appliquée aux inventions brevetées^ que les diflérences légères dans leé of Aenients ou la feroie, quand elles n'ont été ftiites que pottr dégotser les moyens employés à TefFet d'opérêir la èontrefaçon, n'empèofaeat pas le délit d'exister (S)<
«M. taiInHteMlMi 4i'Mi« ite#M MMiNrfkite* -^ Lonnqtfune berse natsie reproduit exaetement une bersèr brevetée^ on doit condamner eofflme contrefaetéur celui qui l'a fabriquée et en ordonner la confiscation. Peu importe que ladite berse contrefaite sôit testée côtiStârttfiient cbeâs té fitbricânt eoâhlteufi simple modèle ôt tioii comiiië devant foiK.'tionner. — Mais^ dans ce casj totU eu recMaàîsiaiit Texisteiiâe de bt eoDtrefa$on^ les Juges nd peUvebl accorder anetins domma|fes-îotéréts puisqu'il n'y a pas eo de préjudice (4).
t fi8. finploi «'Hué Haatiè^é l»ais¥etée.— ff 11 de caoatr ehoac. — Si, pour la confection d'un produit, breveté ou non, il a été fait emploi d'une matière brevetée, celui qui a
(I) Varl«, 44 mat4847 (Plane C. Brimmtyer et Pfeiffer)) ^ Xi. »laii«^ /hmh. leur hr999té, p« 648i •* 9«ll«c, yBrmtet ii*M»9Mi(ion^ d« 377.
(i) Tvîk, 4e Itmxin^ 40 Kvr. 48^ (Demoiaelle Fooroter G. Piet); — Bi.Bl«ne, /««MilMir 4ref#M, p. 637 ; — BaUos^ t* Brm^i d'k^àenU^tifh'* 29&
(3) Paru, 9 fé?. 4832, Pal.24.704 (Ameling G. Duclos et dame Hennonet).*
^) Trik. âm V«rit, dO iiIlL tS34 (Bataillt G. HadeIiD);.Bt.Bl4iM, iiiMiKMir Irweiéf p.634; ~ BaUox, v^ Brwet iftnotfnlion, ito 296.
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cMtfeelioiiiié \t produit pour le eoiAtttfrco, «vee k* sialière par lui achetée^ mais fobriquée ou vendue en violatiou des droite du bteitly doit Atre oondamné oomme ooatrtfactettri *^ kinhi celui qui fabrique de! bretelles avec do fil en daoïîtehâuG pout lequel au autre est bmveté^ et Sans le oousènteaielkt de celuiKsi^ est valablement poursuivi pour oontrefaçoo (1)»
7^9. MMitUé Omm «Plbi»t0 eMMe v«r dM wmwim 4irtérewktm* -^ Uue machine peut être considérée comme la contrefaçon d'une autre lorsque Pidée mère^ les procédés obtenus et les résultats sont semblables^ encore que les désignations des deux machines présentent des différences dans les expressions^ si^ d'ailleurs^ les termes dont on s'est servi peuvent être con*' sidérés comme synonymes. --' Spécialement, un fB^inricant de machines destinées à cambrer les tiges.de bottes^ au moyen de rainmrts ott cannMlwreM^ a pu être déclaré contrefacteur de celui qui a obtenu un brevet pour des maohinea produiaâot le même résultat au moyen de dmUlures (2).
^••. Mai^irgacé poitr cimpeflMtt die daHM^^'-^LonK^ fabricant a {Hris un brevet pour la réunion^ par l'apprêt^ de deux pièces de gâte formant un seul tissu appelé linon-^gazé et destiné à la oonfeotiea des chapeaux de femme ^ celui qui forme un linon semblable et lui donne la même destination est eoupable de contfefaçoDy alors m^&e qu'il augmente te nombre dta tissus qui entrent dans la confection du linon {S)r
9«i« l,égège Mséineatl— dusMi le» laereiM^ ei rée«l- Uktm eei»Mall»lee*— Il y a délit de oontrefagon d'un prooédé dans l'usurpation d'une partie essentielle de ce procédé aveo une Ample variante dans lea moyena d'applteation, pour arriver à des rés«iltats semUaUea àr ceux qui sont doniiés par te procédé breveté (4)^
(1) CaMatîon, ^ déc.4837, S.V.38.4.25; D.P.38.4.73 (Raltier-Ouibal G. Janvier) ; — BenoojAdy Brm»U éPHi^^nHêH^ &• Sft; -^ Si. Siaiit^ InwMêmrhfêêêté, p. 444> -^ DeviUMM^ M OUberl, Jutiêp. eu J/J> iièeU^ T«bl* «éHéfiUe, v«
(f) CHmmmmu, ta iMi iSMI, »al.4S4a.t 385 (Diétrieb G. Si»Mi;. (a) VrU>. eortMi. d« U MétBiêf flS fiOT. 4943, »*1Im, r Bf^tHd^fMenéiMif n« 298 (Périlhat C rérissio).
(4) jaoMiy 30 flMW m», S.V*47.a.«44 ; t>.fM,%ta (DeBCflf G; iûntétù).
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7019. Chapeau k MmxÈon :SMiTeraiiieté dea trllmnau.— Les jages du fond, en appréciant les moyens em* ployés par deux chapeliers pour tenir les chapeaux ouverts ou fermés à volonté, et, en déclarant qu'il y a identité et^ par suite, contrefoçon, font une déclaration de fait qui rentre dans leurs attributions souveraines (1).
vus. Hémeeapèce^ même aolution. — De même, en déclarant que le principe mécanique et le mode d'action ayant pour but de tenir les chapeaux ouverts ou fermés à volonté et faisant l'objet d'un brevet ont été usurpés par un prévenu de contrefaçon, les juges font une appréciation qui rentre dans
leur domaine exclusif (S).
7114. Tiolatlon dea conditiona deraatorlaatlon dann née mup le breveté, r- Quand un breveté donne à des fabricants l'autorisation de faire usage de ses procédés, moyennant certaines conditions à l'exécution desquelles ceux-ci ont manqué, l'inexécution des conventions, à Taccomplissement des^ quelles l'autorisation était subordonnée, met obstacle à ce que cette autorisation puisse être invoquée comme légitimant l'emploi des procédés, objet du brevet. — « Dès lors, l'autorisation disparaissant, l'emploi des procédés constitue le délit de contrefaçon (3).
9116. €oiitrellnçaii dlaaimnlée par dea changeineata inalgnlflaiita. — Il peut y avoir délit de contrefaçon, alors même que la reproduction du procédé breveté ne serait point identique, s'il est constaté que les changements apportés n'ont eu pour objet que de dissimuler la contrefaçon (4).
9IMI. Appareil ortbapédlqae cammandé par «a médecin. — Le médecin qui ne s'est pas borné à prescrire l'usage d'un appareil orthopédique breveté, mais qui, de
(i) CaMaUoB, 5 mat 484S, Pal.4849.4.475 (Dida G. Oachesné).
(s) CassaUon, 20 juiU. 4849, Pai.4 854 .2.624 (Brunel et autres C. DuchesDe).
(3) Mete, 44 août 4850, S.Y.50.2.604; Pal.4 850.2.642; D.P.54,2.463 (Alcan et PéligotC. Bertëche et autres); — GasMiion, 20 août 4854yS.V.54.4.648; Pal. 4 852.4 .279 (mêmes parties) ; — Banda et Belonae, Droit induttr,, w* 492; — CtlakeUf Propriété et Contrefaçon^ n* 584 .
(4) CaMatîon, 30 déc. 4852, B*M» det arrêtterim. de la Cour de eau,, t. 57 p. 696 (Gevelot et Lemaire C. Ghaudua),
plus. Ta fait fabriquer soit dans rétablissement qu'il dirige, soit chez un tiers, se rend coupable du délit de contrefaçon (1).
9119. Appareil exécuté par anbandagl^ic.— De mèmCy le bandagiste chez lequel est fabriqué, sur la commande d'un médecin, et par l'ouvrier chargé particulièrement de Texécution de ces commandes, un appareil orthopédique breveté, est coupable du délit de contrefaçon (3).
909. Directeur d^one société anonyme. — Le directeur d'une société anonyme, quoique n'ayant agi que comme mandataire de la société et dans la limite de ses pouvoirs, peut-être poursuivi, même correctionnellement, comme coupable de contrefaçon (3).
70O. €onfectlon et réparation des partleo essentielles d'une machine. — Le brevet d'invention obtenu pour une machine nouvelle couvre non seulement la machine prise dans son ensemble, mais encore chacune des parties ou pièces essentielles considérées isolément. — En conséquence, la fabrication de quelques-unes de ces pièces, de la part d'un tiers, constitue le délit de contrefaçon. — Vainement ce tiers prétendrait-il qu'il ne fabrique ces pièces isolées que dans le but de réparer la machine brevetée qui lui a été vendue et qu'en agissant ainsi il ne fait qu'user de son droit ; à cet égard il faut distinguer : se borner à restaurer des rondelles ou des dents endommagées de la machine brevetée, ce serait en effet faire une simple réparation ; mais confectionner deux des organes les plus considérables, c'est faire une création véritable de partie de la machine protégée par le droit exclusif et, dès lors, commettre une contrefaçon (4).
9 90« Épuration du gaz.— SouTeralneté des trllin-
(1) CaMatîon, 30 mars 4853, S.V.53.4 .964 ; Pal. 4 853.2.4 59 (Guérin.Cbarrière et autres C. Hossard).
(S) Même arrêt, mêmes parties.
(3) Paris, 30 jain 4853 (Thomas Laurens C. Dubroca) ; — Et. Blane, Contre' façon^ p. 6251.
(4) Orléans, 24avr.4855, S.Y. 55.2.604 (Laurence et Cotel G. Motte) ;-Cassation, 40 août 4855 (mêmes parties); — PataUle etHuguet, Annales de la propr, induttr,f t. de 4855, p. 69.
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naiu* *- La déclaration faite par les juges du fond^ que le prévenu a employé des procédés brevetés au profit du plaignant^ est une décision toute de fait et d'appréciation qui, par cela même, doit être considérée comme souveraine, et non susceptible d'être révisée par la Cour de cassation* — Il en est ainsi lorsqu'un arrêt déclare que le prévenu a pratiqué Tépuration du gaz par les oxydes métalliques et leur révivification brevetés au profit d'un inventeur (1).
9 9t. Produit noaveaa. — Moi^eii différent.— Lorsqu'un brevet est pris pour un produit nouveau, par exemple, pour une étoffe dépiqué avec dessins relevés en bosse, nul ne peut, même par un procédé différent, obtenir le même produit. «-«- En conséquence^ s'il est constaté qu'un inventeur a décrit dans son brevet un produit nouveau, obtenu par l'application nouvelle d'un moyen connu, les juges ne peuvent, sans violation de l'art. 40 de la loi du 5 juillet 1844, renvoyer les prévenus de contrefaçon des fins de la poursuite, sur ce motif que le produit similaire argué de contrefaçon a été obtenu par un procédé différent. -^ Il ne suffirait même pas de déclarer que des différences essentielles dans les procédés amènent des différences de même nature dans les produits : cette circonstance pourrait être constitutive d'un perfectionnement, mais ne saurait avoir pour effet de porter aucune atteinte au droit privatif du premier breveté sur le produit dont la nouveauté reste reconnue (2).
Espèces dans lesquelles la jurisprudence n'a pas reconnu la contrefaçon» — Ordre chronologique.
991 6Û* Jlante de» r«ae0, •— ttoiiTeraliieté étm trf«
toniaïu. — Lorsqu'un jugement décide qu'il n'y a pas eontrefaçoo^ par ce motif qu'il est constant et légalement prouvé qu'un procédé pour assouplir et amollir le bois et faire des jantes de roues d'un seul morceau était connu avant le brevet^
(l) Cassation, 4 m'ai 4855, l^ataîlleetHuguet, Annales de la propr, indutlr,, t. de 4855, p. 43 (de Gavaillon C. Laming).
(9) Cassation, 45 mars 4856, VataUle et Huguet, AwuUei de la propr, in* duitr., t. de 485â, p. 97 (Delacourt C. Hugues e( Rollaod}.
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cette décIaraUoh de fait échappe à la censure de la Cour de cassation (l)é
9V1». EMMito IntoFHito»* *- On ne peut Voir une contrefaçon dànd des essais informes faits en vue de vérifier si le» procédés décrits dans un brevet donnent effectivement le ré* sultat indiqué (S).
79f8. Beprodlaetlon paremenÉ éTentnelle.-— Peigne. -^ Pour qu'il y ait contrefaçon^ il faut que l'objet réputé contrefait puisse^ au moment même de la poursuite^ être employé à Tusage auquel est appliqué l'objet breveté t en d'autres terme8> il faut que la reproduction soit actuelle et non éventuelle. — Par exemple, lorsqu'un peigne a pour caractère dis* tibctif et spécial de dispenser de l'emploi des épingles qui maintiennent les chapeaux des damesi et de servir ainsi à la coiffure de manière à n'être pas aperçu, ce qui s'exécute en le recouvrant par les cheveux, on ne peut considérer comme Objet de cotitréfaçon un autre peigne qui, ayant aussi pour but de maintenir les chapeaux et autres eoiffufes, ne peut jamais dispenser de l'emploi des épingles, ni ôtre dissimulé par les cheveux (3).
9trâ. Déeliiirlitlofci fattsM de l'emploi dit brevet « ^ Cirttge an enôutielioiiè* ^ Usurper la dénomination sous laquelle est connue une invention brevetée^ sans imiter le produit ou le procédé, objet du droit exclusif^ ce ne serait pas commettre le délit de contrefaçon, mais faire un acte de conburi^lice délbyâle. -^Pât éieinple, celui qui livré au Coinnàerce des bouteilles dô Cirage revêtues d'une étiquette portant cette énonciàtion : Cirage au caoutchoUê, aldfë qu'il n'entré pas en réalité de caoutchouc dans le cirage, et qui emplois des bouteilles et étiquettes semblables à celles dont se sert l'inventeur breveté pour le cirage au caoutchouc, ne peut être réputé contrefacteur^ -^ Mais> comme la poursuite en contre-
(0 CaMation, 4*' mars 4826, S.V.26.4 a22 (Sargeiit G. Oaidriogen).
{à} Vrib.eorreeli de Varû, 4 dée. 4839 (Dubos G. Péroimet]; ^ îlaUox, v» Brevet d^invention^ n<> 297, eo note.
(S) Pariti 5 fév^ 4844, 9«llMi t« Bretel d'inveniion^ n. 300, en note (Puget G. Obert).
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façon a eu lieu par suite de ses fausses énonciations, il doit^
quoique acquitté^ être condamné en fous les dépens (1). V7&. Crémaillère» de» diemliiée». — flioaTeralneté
de» tribnnanx. — Il appartient aux juges du fond d'apprécier^ parmi les procédés et mojens à l'aide desquels s'exécute et se met en œuvre le brevet^ ce qui constitue réellement la combinaison nouvelle que Ton ne peut reproduire, et ce qui n'est qu'un moyen d'action indifférent dont tout le monde a le droit de s'emparer. — Spécialement^ bien que deux cheminées soient pourvues d'une crémaillère, elles peuvent ne pas être considérées par les tribunaux comme la contrefaçon l'une de l'autre^ si le moyen de mettre en action la crémaillère est essentiellement différent dans les deux systèmes et forme le principe le plus important de chacune de ces cheminées brevetées (2).
770. Identité des moyen» déerlt» et de» moyen» eonnn». — Mot» différent». — floirreralneté de» tribunaux. ^ L'identité de la description antérieure au brevet et de celle y contenue peut être reconnue exister par les juges i\x faity bien qu'il y ait entre elles, au dire des experts, de légères différences. — Par exemple, si l'une portait que les matières à fabriquer doivent être traitées par Vineinération, et l'autre qu'elles doivent l'être par la earbonisation, les juges pourraient décider qu'il y a identité, surtout alors q\^e le brevet emploie indifféremment ces deux expressions (3).
777. Pavage en bol». — 0onTeraineté de» tribnnanx. — Les juges du fond sont investis d'un pouvoir souverain, en matière de contrefaçon, pour décider, par la comparaison des procédés décrits dans le brevet avec ceux qui leur sont présen-
(1) l^arii, 26 déc. 4844 (RobertsoD C. Langlois); — Paru, 6 jutll. 4854(MadeKa6 G. Morin); -- St.Blano, Inventeur breveté, p. 639, et Contrefaçon, p. 630; — Ck>i:geie( Mtor|;er, y* Contrefaçon, D«44;-~Dallos, v* Brevet éPinvention, n«295; — &ép. du Palais, v" Brevet d^invenlion, n« 4^; — Rendu et Belorma, Droit induttHel, n* 490. — Voirn» 78Î, infrà.
(a) CaMatîoa, 30 déc. 4843, Pal., t. de 4843, à sa date (Painchaot C. Huau et BeDott).
(3) Dcraai, 27 Dov. 4844, et CassaUoo, 20 mai 4844, Pal., t. de 4844, à la date du 20 mai (Hanoire et autres C Rolwrl de Massy].
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tés comme entachés de contrefaçon^ si cette contrefaçon existe ou non réellement : leur décision^ à cet égard, ne peut offrir ouverture à cassation. — En conséquence^ les juges du fait peuvent déclarer qu'un pavage en bois n^est pas la contrefaçon d'un autre pavage breveté, bien qu'il soit, comme celui-ci, basé sur la section du cube en plateaux inclinés, si, du reste, il existe des différences dans l'exécution des deux pavages (1).
999. IHaelilnes à foaler et déffval0«er les draps. — SoaTeraineté de» tribunaux. —Est à Tabri de la censure de la Cour de cassation Tappréciation que font les juges saisis d'une action en contrefaçon des organes de la machine brevetée et de celle arguée de contrefaçon, pour en tirer cette conclusion qu'il n'y a pas identité. — Ainsi, quand les juges du fait déclarent qu'une machine propre à fouler et à dégraisser les draps n'est pas la contrefaçon d'une autre machine brevetée pour le même objet, ils font une appréciation souveraine (2}«
VVO.Tamiai^edea entrs.— Preaaeà plateaux.— Lorsque l'invention brevetée consiste uniquement dans la forme nouvelle donnée à l'instrument employé à la production d'un résultat industriel connu, on ne peut réputer contrefacteur celui qui obtient le résultat avec un instrument d'une forme différente. — Par exemple, l'individu breveté pour l'emploi, dans le tannage des cuirs, d'une presse à plateaux de son invention, n'est pas fondé à poursuivre en C/Ontrefaçon celui qui fait usage dans le tannage, par la pression, d'une presse différente (3).
980. Possession même non publique de l^nventlon. — La possession, même non publique, antérieure à la demande d'un brevet d'invention, du procédé formant l'objet de ce brevet, constitue, en faveur du possesseur, une exception valable contre la poursuite en contrefaçon : il n'en est pas de cette exception de possession personnelle comme de l'exception
(I) CaiMtion, 9 août 4844, S.V.45.4.60; D.P.44.r360 (Delisle C. Dulaorier); — ÂaUox, V* Breveta* invention, n^303, en note.
(S) CmmUod, 48 janv. 4845, Pal.4 845.4 .492; D.P.45.4.447 (BenottC. Lacroix el Vallery).
(8) CAMaUon, 4 juill. 4846, D.P.46.4 .325 ; S.V.46.4.858; Pal.4 846.2.553 (Dupuis G. le ruinistère public).
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consistant à prétendre que le procédé breveté eàt nul oomme fiyant antérieurement reçu un^ publicité sufÂaante pour poii* voir être exécuté (1),
tippupu. -T Q$^n9i ^D procédé breveté qui prései^te pliisieyr^ combinaisons^ il n y a pas délit de contr^façcin de la part de celui qui emploie quelques-unesi de ces combinaisons^ lorsr qu'elWs étaient tumbéea dans le domaine public antépieurement au brevet. — Par exemple^ en déclarant^ en foit, que remploi desi calottes et des cheminées placées sur des fours à ohaux étant tombé dans le domaine publie avant le brevet pria pour cet objets ii n^y a pas contrefaçon de la part de oelui qui fait usage de ces eboaes, les tribunaux font une appréciation de fait qui échappe à toute censure de la Cour de cassation (2).
— Clidcalfit aa fflp|fip« — Lt'arrèt qui constatant en fait que le prévenu de contrefaçon^ loin de eontrefaire le produit brevçté^ a fait un produit particulier et différent^ repoussse l'ae^tion en contrefaçon, échappe à la censure de la Cour de. cassation, — P(ir exemple, il en est ainsi quand les juges du fond déclarent qu'au lieu d'employer le procédé bjeveté consistant i eiLtraire le gluten de la farine,, et h le conserver en le desséchant à froid> le prévenu de contrefaçon a fabriqué un produit qui n'est pas du gluten (5).
1»«. rrciçédéii ^'éJf^^Um^s^. — SonT^rdluf^t^ <le# trilinnaiix. — Lorsque les juges du fond déclarent que des procédés (ïépeudssage en litige dififèrent, en la forme, par le mode d'action et par les résultats, de ceux qui sont brevetés, et qu'en conséquence il n'y a pas contrefaçon, ils font une ap' préciatiqn de fait souveraine» et qui échappe à la censure de la Cour de cassation (4)*
(1) Casfatîon, 30 mars 4849, S.V.SOM.lO; i>al.4 850.4 .472 (Witz-Meonier C. Qc^efroj^MuUer).
(3) Cassation, 9 oot. 4850, $,y .54 .4 .46$ ) P«1.4S59.4.45a (Massoancau et Bé- F^CKkirff C. i.«iDot)i9ttx),
(3) Cassation, 45 fév. 4854, Pal.4854.4.400 (Véron frëres C. Manchioi «I Chatlllon).
(4) Cassation, 23 qov. 4855, BuU. des arrêts criw^d%Uk.ÇQur <2sc<U«„ t. 60,
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ySA. ClMM^Iat au gluten. -*- SonTepaincté émm tribnnaos. — La combinaison de deux substances alimentaires^ par exemple, du chocolat et du gîutm, ne donne au breveté un droit privatif qu'en tant que ce produit industriel est un aliment. «^ En conséquence, il n'y a pas contrefaçon punissable de la part du pharmacien qui, modifiant cette combinaison et y ajoutant une substance médicamenteuse, telle que le sel de Yicby, en fait un médicament. Du moins, Tarrêt qui le juge ainsi, par une appréciation souveraine des faits, échappe à la censure de la Cour de cassation (1).
VS5. VabrleatlOB de la poreelalne dore. — Nau- ▼eau moyens. — Lorsqu'un brevet d'invention porte sur une application nouvelle de moyens connus pour l'obtention d'un résultat industriel, par exemple, pour une application nouvelle de la houille à la cuisson de la porcelaine dure, il n'y a pas contrefaçon dans le fait de celui qui emploie également la houille à la fabrication de la porcelaine dure, si cet emploi n'est pas fait suivant les moyens décrits au brevet (â).
DEUXIÈME SECTION
Wmitm aaalmllés à la eontrefafon. — Reeel^ Tenie on «npiMiitlon en Tente, Introdaction en Vrance.
soubiàire.
786. Art. 41 de la loi de iU%. •- 787. Sous \$$ lois de 1791 , les débitants, r«céleurs et introducteurs étaient réputés auteurs directs de la contrefaçon. — 788. Aujourd'hui ils ne sont réputés que complices. Renvoi. — 789. La complicité générale, déûnie par le Gode pénal, n'est pas applicable aux brevets d'invention. —790 et 791. Complicité du contrefacteur et des ouvriers révélateurs des secrets de fabricâition. — 792. Un seul fait de vente, recel ou introduotion » constitue la contrefaçon. — 793. Les receleurs, débitants et autres peuvent être poursuivis, sans mise en cause des fabricants, — 794. Bonne foi des receleurs, débitants et autres.
p. 887 (DaTid-Labbez G. Lefeb?re*Laeroix} ; — VataiUe et Haguel, Annatêi de la propr. industr,, t. de 4886, p. 499.
(i) Toulouse, 40 août 4855, et Oasiation, 44 déc. 4855, Vataîlle et Huguet, Awmiieê de la propr. induitr., U de 4856, p. 408 IDurand G. Larhaud).
(9) Bofdeawc, 48 mars 4856, Vataille et Huguet, Annala de la propr, tndustr,, t. de 4856, p. 405 (Bérard et BouoieboD G. Vieillard).
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— 795 el 796. Quand y a-t-il bonne foi des receleurs, débitanU et autres ? — 797. La preuve de la bonne foi est à la cbarge de celui qui invoque celte eicuse. -— S !*'• RiceL —798. Gomplibité des receleurs. — 799. Le dépositaire d'un objet contrefait est-il assimilé au contrefacteur? Mauvaise foi. — 800. Distinctions. Usage personnel. Usage industriel. Connaissance de Porîgine de l'objet contrefait. — 801. Publicité extraordinaire donnée au brevet. — 802. Refus par le détenteur d'indiquer le vendeur ou fabricant. — S 2«. YetUe ou esepotUian en vente. -* 803. Différence légale entre les mots: débit et vente, — 804. Mauvaise foi des débitants. Publicité extraordinaire donnée au brevet. — 805 et 806. Le don d'objets contrefaits constitue-t-il, comme la vente, le délit de contrefaçon ? — 807. Exposition en vente. — 808. L'exposition en vente constitue le délit, même lorsqu'elle n'est pas publique. — $ 3'. IntroduetUm en France. — 809. Jurisprudence antérieure à la loi de 18i4, etrelative à l'introduction en France. — 810. Ce fait de contrefaçon est rare. — 810 6m. Introduction par le breveté.
78e. Article 4t de la loi 4e 1844. — L'art. 41 de la loi de 1844 s'exprime ainsi : « Ceux qui auront sciemment recelé^ vendu ou exposé en vente, ou introduit sur le territoire français, un ou plusieurs objets contrefaits^ seront punis des mêmes peines que les contrefacteurs. » — Ainsi^ ceux dont parle cet article ne sont pas des contrefacteurs proprement dits : la loi ne les qualifie pas ainsi^ mais^ assimilés à ceux qui portent une atteinte directe aux droits du breveté^ ils sont réputés leurs complices et punis des mêmes peines.
787. Soo» le» lois de 17919 les débltantii, pecélear» et introdaetears étalent répotéa aoteor» direct» de la contrefaçon. — Sous Tempire de la loi du 7 janvier i 791^ et en vertu de son art. 12 qui^ absolu dans ses termes^ ne comportait aucune distinction^ la jurisprudence décidait que les débitants^ les receleurs et les introducteurs étaient^ aussi bien que les fabricants eux-mêmes^ considérés comme des auteurs directs de la contrefaçon (1).
788. Anjonrd^hai lia ne sont réputés que complices. — Les termes de l'art. 41 qui vient d'être transcrit ne permettraient plus une semblable décision. Ils classent les re-
(1) Cassation,J2DOv.4839, Pal.4 839.2.558; S.V.39.4 .932 (Duval C. MoUiès); ^ nalloz, ¥* Brevet i'inwnlùm, d* 346; — Aép. du Valais, ^ Brevet éCmvenlion, 0*^446; — Calnseli, Propriété et Contre façtm^ ii" 570.
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céleurs^ vendeurs^ exposante ou introducteurs^ dans une catégorie spéciale : ces personnes ne sont plus des contrefacteurs directs^ mais, assimilées aux contrefacteurs, dont elles sont réputées les complices, elles sont punies des mêmes peines. — Oq verra, n"^ 794 à 797, infrd, les conséquences qui résultent de cette différence de situation.
y 89. Ea complicUé déflnie par le Code pénal n'eat paa appUcalile aux Hirereta d'inTeiiMoii. — Les caractères généraux de la complicité posés dans les art. 59 et 60 du Gode pénal sont inapplicables aux délits prévus par une loi particulière, toutes les fois que cette loi y a dérogé expressément ou tacitement. — Spécialement, en matière de délit de contrefaçon, les cas de complicité déterminés par les articles 41 et 43 de la loi du 5 juillet 1844 sont limitatifs, et on ne peut les étendre par application des dispositions générales des art. 59 et 60 du Gode pénal.— En conséquence, ne peuvent être réputés complices du délit de contrefaçon que ceux qui favorisent la contrefaçon, soit en recelant, vendant ou exposant en vente ses produite, soit en les introduisant sur le territoire français, soit en s'associant avec le contrefacteur. On ne saurait étendre la peine à celui qui, même sciemment, servirait d'intermédiaire entre le contrefacteur et Facheteur des objets contrefaite (1).
yso. Complieilé eu contreteetenr et dea oaTPiera révélateora dea aecreta de fabrication. — La loi de 1844a prévu un autre cas de complicité.— Quand un contrefac* teur s'est associé avec un ouvrier ou un employé du breveté et a eu connaissance par eux des procédés décrits au brevet, le délit est plus grave et, comme on le verra« il est plus sévèrement puni : dans ce cas, Touvrier et l'employé, bien qu'ils soient étrangers à la fabrication directe des objets contrefaits, sont réputés complices, art. 45.
(I) GaMatîon, 'U mars 4S48, S.V.i8.4.579 (Christoffe G. Crignon); — Ci tUm, 26jaill. 4850, S.V.54.4.77; Pal.4 852.2.332 (Gibus C. Dachesne); — Cmm. tîon, 24 Dov. 4854 (Duchesoe C. Galibert); — Rendu etl>elorine, Droii iiufiif- IrUli n^ 506. — Ed sens contrai rCf Si. Blanc, Contrefaçon, |>. 643^-'Calineli, Propriété et Contrefaçon^ m* 585.
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V9t. -^ Malgré les termes généraux de Tart. 4S, il faut évidemment entendre que la révélation, qui constitue la complicité de l'ouvrier ou de l'employé^ a précédé la demande et la délivrance du brevet. Dès que oe brevet a été délivré^ les pro* cédés qui y sont décrits sont devenus publics^ et^ dès lors^ ils n'ont pas pu devenir l'occasion de la divulgation d'un secret qui n'existe plus (1).
V09. Vn i^nl ttdt emkmiîine la eontrefàf^n. ^ Il n'est pas nécessaire, pour que le délit existe, que Ton trouve réunis plusieurs des faits qui le constituent. De même qu'un seul fait de Sabrication est une contrefaçon, de même un seul fait de recel, de vente, ou d'exposition en vente, d'introduction en France d'objets contrefaits, rend les délinquants passibles des peines prononcées par la loi. — ^V. n 803^ infrd.
99S. Ee» recéleai^ débitants et antre» peuvent être pQnvsnlTla Mina mise en canae dea fMprleanta* — Quoique les délits de recel, de vente, d'exposition en vente» ou d'introduction, supposent nécessairement l'existence du délit de fabrication des objets contrefaits, on peut poursuivre les receleurs, vendeurs, exposants ou introducteurs, sans poursuivre le fabricant. Le breveté peut ignorer le nom du fabricant. -^ . Celui-rci peut être ou décédé, ou de toute autre manière à l'a** bri des poursuites, et, si le breveté ne pouvait faire punir ceux qui sont assimilés i ce oontrefacteur, ses droits serûent souvent illusoires. — Une jurisprudence constante décide que, pour qu'un complice puisse être poursuivi, il n'est pas néees-^ saire qu*il y ait condamnation ou poursuite contre l'auteur prineipah il suffit que le fait matériel du délit existe et que les i^its de complicité aient un caractère punissable. Cette règle générale s'applique au délit de contrefaçon comme à tous les autres délits (2).
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— Noos avons dit, n®* 740 h 74S, 9uprd, que la bonne foi du fabricant de 1^. oûntrefaçon pouvait atténuer, mais non faire disparaîtra son délit. -^ Il en est autrement quant à eeux qui ont reoélé, vendu, exposé en vente ou introduit en Franoe des objets contrefaits* Eui, i^'lls sont de bonne foi. Us ne sont pas réputés oontrefàcteurfliy et ils échappent à toute condamna*tion. Ce n'est plus le fait matériel, c'est leur intention qui règle leur position. Cela ressort avec évidence du mot êdemment, qui a été inséré dans Tart. 41 de la loi de 1844.
9#JI. fluand f a-t«»ll bonne fol des recéleoro et dé^
Mtanto?— Mais, quand les receleurs, vendeurs, exposants ou introducteurs, sont-ils réputés de bonne foi ? L'erreur dans laquelle ils ont pu être sur la non^-existence ou sur la durée du brevet d'invention, la persuasion où ils auraient été que l'invention était tombée dans le domaine public, pourraientelles constituer cette exception de bonne foi les mettant à l'abri des poursuites? On ne saurait le prétendre. La publicité donnée aux brevets est la même pour tous : le dépôt des brevets est ouvert à chacun : les personnes énumérées dans l'art. 41 peuvent, aussi bien que les fabricants, s'assurer de rexistence, des conditions et de la durée du brevet : pas plus que le fabricant, ils ne peuvent prétexter cause d'ignorance. — L'excuse tirée de leur bonne foi n'est donc ni ne peut être ainsi entendue.
Les receleurs, vendeurs, exposants ou introducteurs, ne sont de bonne foi, dans le sens du mot sciemment àe Tart. 41, que lorsqu*'ils ont cru que les objets contrefaits ont été fabriqués par le breveté et non par des contrefacteurs. L'erreur qui excuse légalement leur fait, c'est celle qui porte sur Torigine des objets et non sur la réalité des droits de l'jnventeur.
— En d'autres termes, tandis que l'erreur do droit n'est pas une excuse légale, l'erreur de fait peut être aeeueillie.
79^^ — Cette distii>ctioi\ est fofmellemei^l écrite dans un arrêt dont voici le texte : « Sur le moyen pris de la violation de l'art. 41 de la loi du 5 juill, 1844;; en ce que Tarrét attaqué aurait arbitrairement limité l'exception de bonne foi, admise d'une manière générale en faveur des débitants, au cas où ils
300 r* PAHTIE. — CONTREFAÇON.
ont ignoré l'origiDe des objets contrefaits : «^ Attendu que^ si les débitants, qui peuvent avoir ignoré l'origine des objets contrefaits, sont admis par Tart. 41 de la loi du 5 juill. 1844 à exciper de leur bonne foi, il résulte de l'ensemble des mesures prises par la loi pour assurer la publicité des brevets d'invention et des spécifications et descriptions y annexées que la date et la portée de chaque brevet doivent être réputées légalement connues dans le commerce ; — d'où il suit qu'on ne peut admettre^ comme constitutive de la bonne foi, l'ignorance dont les débitants se prévaudraient à cet égard ; — Rejette (1). »
707« La preuTe de la baniiie fol est à la charge de celai qui InToqne cette exca»e. — Du reste, quand les receleurs, vendeurs, exposants, introducteurs, excipent de leur bonne foi, ils sont obligés d'en fournir la preuve. Le fait même du recel, de la vente^ de l'exposition ou de l'introduction d'objets contrefaits, constitue une présomption légale de culpabilité : c'est à ceux qui veulent la faire cesser à mettre en relief l'innocence de leurs intentions. S'ils ne parviennent pas à édifier le tribunal à ce sujet, le fait matériel domine leur position et entraîne leur condamnation (2).
S V\ — Recel.
798. Complicité éem recélenrii. — Ceux qui consentent à devenir dépositaires d'objets coutrefails^ sachant qu'ils sont contrefaits, devraient, suivant les règles générales de la loi pénale^ être réputés complices du délit, mais, pour éviter toute contestation^ l'art. 41 met les receleurs au nombre des délinquants.
9 on. Ee dépositaire d^an objet contrefait e»t4l assimilé ao contrefactear? — Mauvaise fol. — Celui
(1) Cassation, 43 août 4 852, S. V.53J. 388; ?al.4 853.4 .485 (Delhaosse et autres C. Christoffe] ; — BaUox, v<* Brevet éTinvention, n» 343; — Zt. Blanc, Contrefaçon, p. 674 ; —Rendu et Belorme, Droit induttriel, q<>544 .— En sens contraire^ Ooujei et Mcrger, v^ Contrefaçon, n» 77.
(s) Bendaet l>elorme, Droit induttriel^ n** 542; — Et.Blano, Contrefaçon, p. 674 . — Voir n« 964, infrà.
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qui^ ayant acheté un objet contrefait^ le garde chez lui et s*on sert, est-il assimilée un contrefacteur? — Une première dis-* tinction doit être faite. — Si Tacheteur a été de mauvaise foi, s'il a su que la chose achetée était le résultat d'une contrefaçon, il doit être assimilé au contrefacteur. En effet, s'il ne peat être rangé parmi les vendeurs, puisqu'il n'a point acheté pour revendre, il s'est rendu le complice du délinquant, en donnant sciemment un asile chez lui aux objets provenant du délit. — En ce cas, il est un receleur dans le sens de Tarticle 41 de la loi de 1844.
900. Di»tliictloiis. — Usage pepsonneL — VMige indotttrlel. — ConnaisMince de rorifine 4e Tobjet» — Si l'acheteur a ignoré l'origine frauduleuse de la chose, une deuxième distinction est nécessaire. — Quand l'acheteur, étranger au commerce, a fait l'acquisition pour l'employer à son usage personnel, comme il a pu légalement ignorer si l'objet contrefait sortait des ateliers du breveté, ou s*il était produit par un contrefacteur, la destination toute privée de l'objet crée une présomption légale de bonne foi au profit de l'acheteur, qui n'est point réputé avoir agi sciemmeni et qui n'est point un receleur. — Ainsi, un simple particulier achète un bureau pour s'en servir dans son cabinet, un propriétaire achète une herse pour l'employer à l'exploitation de son domaine : quoique ces objets soient un produit de contrefaçon, les acheteurs ne peuvent être considérés comme des receleurs.
Quand, au contraire, l'achat a été fait pour être employé dans une entreprise industrielle et commerciale, comme, d'une part, la destination et l'application sont, dans l'espèce, un indice flagrant que l'origine illicite de la chose aurait été révélée à l'acheteur soigneux et vigilant, comme, d'autre part, l'acquisition établit une concurrence préjudiciable au détriment du breveté, l'acquéreur est assimilé au contrefacteur, et la détention constitue à sa charge un véritable recel (1).
(1) CaMatîon, 20 juill. 4830, Pal.i3.697 (Germain C. Sévëne) ; — Ci 3déc. 4844. S.V 44.4.794 (Ganilh G. Viel);»G«Matioii, 28iam48U,S.V.44.4. 795 (Maosson-Michelson G. Hayard-Gantrel etLamy); •— GaiMiioiiy 25 mars 4848, S.V.48.4 .579 (ChristofTe G. Grignon); — GatMitîoiB, 42 iuiIU4854, S.V.52.4.445 ;
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SM. PaMiclié cxtraordlttniM dMnée mm liveveÉ.^
Du reste^ il a été Jugé soub l'empire des lois de 1791, et celte solution devrait encore être admise aujourd'hui, que celai qui a été trouvé en possession d'objets contrefaits^ destinés à être débités, n'est pas recevable à invoquer sa bonne foi lorsque rinventeur a rendu publique Tobtention de son brevet, nonseulement par les moyens ordinaires prévus par la loi^ mais encore par l'affiche des jugements de condamnation rendus Gontte divers contrefacteurs et par des circulaires répandues chez les principaux négociants et insérées par e&traits dans les joiilrnaux (1).
809. Refnii |>a# le flétenteap d^lndliiitèl' le TCiideitl^. De même, celui qui refuserait de faire connaître dé qui il tient des objets contrefaits ne pourrait être admis à exciper de sa bonne foi et devrait être réputé les avoir sciemment k'ecéiés (2).
§ 2« — Vente ou eœpQsition en vente.
808« Différence eaiPe les «note : déMt et vente. *—
Dans l'exposé des motifs fait par le ministre à la chambre des députés, le 17 avril 1843, on explique en ces termes la disposition de l'art. 41 de la loi de 1844, qui assimile la vente à la contrefaçon : « Cette disposition, puisée dans les att. 436 et 427 du Code pénal^ offre cependant une rédaction plus précise et plus complète, 1^ en ce qu'elle emploie le mot vente^ qui s'applique à un fait même isolé, au lieu du mot débit , qui demble entraîner Tidée d'habitude ou, au moins, de répétition du même fait.M.^». Ainsi les faits de vente, même isolés, tombent sous le eoup de l'art. 41»
Pàh48S2.2>S43 (Vaehos G. CbaDTeauetSitaon); ^ 9mmtAi 5 aoâH6S4^ S«V.S«,t. 546 ; Pal.4 853.2.44 2; — Ballox, v» Brevet d'invention, n»* 308 et 309 ; — Go«ûet et Merger, v^ Contrefaçon, fio 5d; — Iftenouard, Breveté d*invention, n*** 2âet3i3; — aép.du tfàlttU, f« Brevet i'invetiiiôii, n!^ 45t et s^; -^ tts&Àtt et Hèlot-ilte, Droit industriel^ n" 507$ — Smrergier, CvUetiùm dei loiêt sur )'ari* 44 <Ks la loi de 4844. —En sens contraire, Et. Blano, Contrefaçon, p. 648.
(1} Varit, S im[U^9dQ,l>aX\o*,y'' Brevet dHnvention, n«348| enDOte(PugetC. Croqsard et antres); -^ Voir n« 804, inff-ài
(s) IiaUox, i^ Brevet ^ilMehiioh, n<349; -^ iBl.iliaâé, /ntJeiiféttr hHte^, (t. d49; ^ lOoiijel et M«lrger, ir^ C^iréfaç^^ H* 78; -- âiMidil et flidibritie, DnM imé^itriéti o« 544
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904. MauTalM foi de» débitants. — Publicité extraordinaire dn brevet. — Les débitauts d'objets contrefaits doivent être réputés avoir agi sciemment^ si Tinventeur a donné à son brevet une grande publicité : d'ailleurs les communications de tous les instants qui existent entre les fabricants et les marchands; dans chaque branche d'industrie^ ne permettent pas à ces derniers d'invoquer leur bonne foi (1).
SOS. Le don de» objet» contrefait» con»titae-t-ii, comme la Tente, la contrefaçon? Celui qui^ au lieu de vendre les objets^ les donnerait gratuitement^ pourrait-il être poursuivi comme contrefacteur ? — Les auteurs décident en général l'affirmative (2).
80e. — Cette solution ne parait pas juridique. — En matière pénale^ tout est de droit étroit^ et il est impossible de constituer les délits par voie d'analogie : or^ de ce que le breveté subit un préjudice aussi bien par une donation, qui livre au commerce l'objet contrefait, que par une vente, ce n'est pas une raison pour changer la signification des expressions légales et pour comprendre le donateur dans la catégorie des vendeurs ; sous ce premier point de vue, le donateur n'est donc pas un contrefacteur. — Maintenant, et comme le disent les auteurs ci-dessus cités, pourra-t-on le réputer complice ? La Cour de cassation, en maintenant dans leur pureté les principes du droit criminel, a décidé que l'on ne devait pas élargir le cercle des faits de complicité énumérés dans les art. 41 et 43 de la loi de 1844, et que l'on ferait une fausse application des art. S9 et 60 du Gode pénal, en les appliquant à la législation spéciale des brevets d^invention. Dès lors, puisque le vendeur n'est assimilé au contrefacteur que comme étant son complice, on arrive & faire du donateur le complice du complice, et Ton crée arbitrairement un nouveau cas de
(l) Trib. eorrcfii, de Varîf, Î9 arr. 4845, BaUox, y^ Brevet iffinvention^ n° 348 (Deschamps C. Aveline), -- Voir n»804, mprà.
(S) St. Blano, Inventeur hrevetéf p. 349 ; — 6oiqet et Mtérger, t* Contre^ faitm^ n. 64 ; — tUp. 6vl l^aloù, y^BreveU ^invei^tion, n<> 465 ; — HàUoi, y Brevet à^invMiitmi n« 323.
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complicité. — Du rcsto^ les tribunaux n'admettront pas facilement^ surtout quand les objets contrefaits auront une certaine valeur^ qu'il y a eu don et non pas vente^ et^ si le prévenu ne démontre pas clairement^ invinciblement, qu'il s'est gratuitement dessaisi^ comme la présomption est contre lui^ il devra être réputé vendeur. — Quoi qu'il en soit^ si le donateur donne à des commerçants des objets contrefaits^ sachant qu'ils sont contrefaits, il pourra bien échapper à une poursuite ea contrefaçon, mais il ne saurait éviter une action en réparation du préjudice qu'il a volontairement causé au breveté (1).
909. Exposition ea Tente. — L'exposition en vente, comprise expressément dans les faits prohibés, est assimilée à la vente elle-même. — Exposé des motifs à la Chambre des
députés, séance du 17 avril 1843.
808. L^exposltlon eonstltae le délits même loroqa^elle n^e»t pas publique. —Et ici il importe d'interpréter sainement ces mots : exposés en vente. Suivant le dictionnaire de l'Académie, exposer signifie : mettre en vue. Ce n'est pas en ce sens restreint que la loi de 1844 emploie ces expressions. — Le marchand qui a acheté des objets contrefaits, dans le but de les revendre, et qui, sans les exposer aux regards du public, les a placés dans son magasin, ne saurait être considéré comme ayant commis un fait de vente illicite. Le fait de vente n'existe que lorsque, d'accord avec l'acheteur, le marchand a livré la chose en échange de son prix payé ou promis. Mais, si, dans ce cas, le marchand n'est pas un vendeur, il est un exposant; la loi n'exige pas, en effet, la publicité de l'exposition. On peut dire même que le mystère dont le marchand s'est entouré, le soin qu'il a mis à cacher l'objet contrefait, constituent une circonstance aggravante, et sont un indice certain qu'il a eu la conscience du délit qu'il commettait. — M. Renouard, qui reconnaît, dans l'espèce, l'existence du délit, classe cependant le délinquant parmi les débitants (â).
iii I !■ II. « ■ Il
(l) Aenda et X^lorme, Droitinduilriei, n* 506.
{%) Traiié de$ ireoeto d'tnoentton, n<»42; —Et. Blano, /nvmfour hreteU^ p. 620 ; — Ck>i:jei et Merger, \^ Conirefaçon^ n^ 63 ; — BaUos, v« Breveté à^inveniion^ n« 32% ; — Hép. da Valais, y° Brevet d'invention^ n* 463.
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^ 3'. Introduction en France,
SOU. Jarlspradencc antépicare à la loi de 1844^ muw rintrodaction. — L*art. 436 du Gode pénal dispose en ces termes : « Le débit d'ouvrages contrefaits, l'introduction sur le territoire français d'ouvrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été contrefaits chez l'étranger, sont un délit de la même espèce (contrefaçon).» — Les lois de douanes contiennent aussi l'interdiction d'introduire en France des ouvrages de la nature de ceux énoncés en cet article.
Aucune disposition légale ayant un semblable caractère ne s'appliquait aux inventions brevetées. Cependant la jurisprudence n'hésistait pas à considérer l'introducteur en France d'objets contrefaits à l'étranger comme coupable de contrefaçon, alors même qu'il avait fait sa déclaration à la douane, déposé le dessin et le plan de la machine contrefaite, et acquitté les droits (1).
«tO. Ce fait de contreteçon eat rare* — Aujourd'hui, en présence des termes formels de l'art. 41, aucune difficulté ne peut s'élever, et l'introduction est virtuellement rangée parmi les faits prohibés. — Du reste, dans la pratique^ cette disposition est rarement appliquée : les frais et risques du transport, les droits de douane, ajoutés aux frais de la fabrication en pays étrangers, rendent cette concurrence peu redoutable et ne lui permettent pas de se produire souvent.
SÊ0 bi$. Introdaction parle breTetë* — Le propriétaire du brevet ne peut pas, tant qu'il est en possession de son droit exclusif, être son propre contrefacteur et se poursuivre luimême* En conséquence, s'il introduisait lui-même des objets fabriqués en pays étranger et semblables à ceux de son brevet, il ne commettrait pas le délit de contrefaçon : si la fabrication de ces objets avait, dans l'origine, été le résultat d'une usurpation de ses droits, en faisant passer ces objets dans les choses de son domaine, il en aurait purgé Torigine illégale.
(1) CauaUoD, 20 juin. 48aO, S. V.aO.4 .965 ; D.P.30.4.342; Pal. 93.697 (Germain G. Sévëne).
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Mais^ en agissant ainsi, le breveté commettrait une violation flagrante de Fart. 3S, et il se placerait dans l'un des cas de déebéanee que oette dispoailîoti pronoBoe. «^ Voir d» fllO et suiv., supré.
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$ V\ Pof/tr$uit0 par le mini$^ère public.
9tt lie ministère poMie ne peut ponpsuiTpe èb contrefaçon que onr la plainte de la partie lésK^. —
Potir que la contrefaçon, tfest-à-dire, lé délit existe^ il faut
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qu'il y att e« atteiote aux droits du breveté. S'il a donné son conaenlemMil exprès ou tacite à l*eniploi des procédés qui font l'objet de son exploitation exclusive^ le délit n^existe pas. Or, si le brev^té garde le silence^ s'il ne signale pas à Pautorité judiciaire l'usurpation dont il souffre^ comment savoir si remploi du procédé a été une usurpation ou Texerdee légitime d^in<> concession faite ? Gomment punir des fabricants qui^ en m* servait du breyet, ont peut-être agi en vertu d'une autorisation qu'ils ont payée ?*«--Dè8-lors^ le silence du propriétaire du brevet doil nécessairement enchaîner l'aetion publique. Aussi l'art. 45 dp la loi de 1844 déclare que : « L'action correctionnelle pour Tapplication des peines ne pourra être e^^ercée par le ministère public que sur la plainte de la partie lésée. »
M 9. Que dpU^mi entendre par €mm pnete : partie lé»ée? ^ \j9i partie lésée, dont parle Tort. 46, qui a le droit de ^mettre en ipouyement Taction publique^ c'est le propriétaire légal <)u brevet. -<- ^ conséquence, si un cessionoaire du brevet dépose une plainte contre des c43n(roAvûteurs, le mûiis^ 1ère piibl^jC pe p^ut ^iyr^ wr œUe plainte qu'autant que le cesaioqnair^ ^^ porteur d'un acte régularisé «onforviémetit à l*art. SQ de 1^ loi de 1844. — Si cet acte n'est pas hoÀi pac acte notarié^ ly^^ p^ieflamlt antipipé 4^ !& totalité de la taxe, et n'est pas ^nue^i^ré au secrétariat 4e.la préfeelune, la propjiété de l'inventiQu continue, i l'égard des tiers, à reposer aur la tète du breveté pirwîtif* et son oasaUmnaire, n'ayant pas qualité pour faire i^vimer la coatrefaçon (Voir n»* S'H et suiv.^ m^ fr4), ne peiut eofifiorer au oiiniatère public on dcoit qu'il n'a pas
liii<-iKiém9(l)*
s tf . JLe tf#»t#|irgn»wf> 40 bi parlie elitte n'a«r6tefiMi raistion .^ j|i|iif|i|^p># iFpMlle* - Um l^^^tm^ P«F Wt^ plainte régulière au procureur impérial, ou. jgar j^e^ ^Û^tiQH directe en police correctionnelle^ le breveté a signalé à la justice l'existence du délit, le désistement du breveté a-t-il pour e^t d'airéter l'option publjque ? — Qn a jugé, en matière |I^
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brevets d'invention^ que de ce que le ministëre public ne peut poursuivre le délit de contrefaçon que sur la plainte du propriétaire du brevet, il ne s'ensuit pas que^ cette plainte une fois portée, le désistement du plaignant ait pour effet de paralyser ou d'éteindre l'action publique...., et cela même alors que le désistement est donné avant la mise en prévention du contrefacteur prétendu (1).
914. — Ces arrêts paraissent parfaitement juridiques. En effet, la contrefaçon est un délit, et tout délit doit être poursuivi. Si, dans le silence du breveté, le ministère public a les mains liées, c'est parce que ce silence du breveté peut faire supposer qu'il a donné son consentement à l'emploi de son procédé privilégié, qu'il n'y a pas eu atteinte à ses droits et que, par conséquent, la contrefaçon, c'est-à-dire le délit, n'existe pas. Mais lorsque le breveté a révélé à la justice l'usurpation qui a été commise, lorsqu'il a ainsi constaté judiciairement l'existence du délit, comment pourrait-il, par ses accords ultérieurs avec les délinquants, faire disparaître le fait punissable ? Si, en cas d'adultère, le mari est le maître d'arrêter les poursuites en reprenant sa femme, c'est parce que des considérations de l'ordre le plus élevé ont déterminé le législateur à faire fléchir ce principe qui arme le ministère public du droit et qui le charge du devoir de faire punir tous les faits criminels. Or, comme la matière de la contrefaçon ne soulève pas de semblables considérations, comme le législateur n'a point apporté de dérogation aux règles ordinaires de la législation pénale> les pactes que le breveté fait avec les contrefacteurs peuvent bien suffire à donner satisfaction aux intérêts civils, mais ne sauraient avoir la puissance de désarmer la vindicte publique ; le délit a existé^ il n'est pas effacé, il doit être poursuivi (2).
(t) Ainîeiiiy^maM 842, PaU 842.2.638; D.P.42.2.462; S.V.42.2.247 (le mim<tère pablicC. Beauvais);— Varlt, 20 Janv. 4852, S.V.52.2.491 ; Pal.4 852.4. 479; D.P.52.2.207; - CMMtioii,2 juill. 4853, S V.54 4.453; Pal. 4 854.2.236 (Morel et autres G. le minisiere public); » Varit, 20 janv. 4855 , VaUùUe et Hu^^ueti AnnaUi de la fropr.%ndu$t., t. de 4855, p. 43 (de Cavailion G. Laming).
(i) rmittîn Hélie, /ml. crim., t. 3, p. 483;— Daverger, Mon. du juge d'imt.^
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9t6. — Cette théorie est si absolue, qu'il faudrait, ce semble, l'appliquer même au cas où le délit de contrefaçon se révélerait daos une ÎDStance purement civile. Ainsi, le breveté porte devant les tribunaux de première instance une demande en dommages-intérêts fondée sur la contrefaçon; si cette demande est admise, c'est la constatation légale de l'existence du délit, et alors le ministère public peut et doit poursuivre devant la juridiction correctioonelle la réparation due à la société. Gela arrive en toutes autres matières : par exemple, que dans un procès civil éclate la preuve d'une escroquerie, d'un avantage particulier stipulé dans une faillite, ou de tout autre fait pénal, le coupable ne saurait puiser l'impunité dans cette circonstance que la connaissance de ce fait n'est pas parvenue au ministère public agissant dans l'exercice de ses fonctions criminelles. Si la contrefaçon est un délit, la logique veut qu'elle soit réprimée : le ministère public veille partout et toujours.
§ 2*. Poursuite par le breveté.
9t<l. Protection due à l^lnTenteur breveté. — L'inventeur a, le premier entre tous, le droit évident de poursuivre la contrefaçon et d'obtenir la réparation du préjudice qu'elle lui cause. Quand il a accompli les formalités prescrites par la loi et obtenu le titre qui lui confère l'exploitation exclusive de son invention, on ne saurait, à moins de frapper ce titre de stérilité et de supposer que la société l'a investi d'un brevet purement honorifique, lui refuser les moyens de faire respecter le légitime privilège dont la possession lui a
été garantie.
819. E^liiTeiiteur peut-Il pooroalTredèoqa^ll a demandé le brevet?— Mais à partir de quel jour pourra-t-il
t. V% u^ 55 ;— Verpigna, Manuel det inventeun, p. 357;— Hendu et l>elorme, Droit industriel, n» 646; — Câlmels, Propriété et Contrefaçon, n» 643. — Cependant en sens contraire, Henouard, Breveté d'invention, n*" 933 ; ^St. Blano,
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,eAèroer ce droit? Pdurra>^t->il agir dèf qu'il â fermé U de-
aniitde de breifet^ o'est^à^diÉ^ dès qu'a oommeflcé <Oii droit
d'expioUalioii kxoioslve^ et avant qu le roitHetn» ait prié VêÊ-
rèlé qui lui en déH^re ie titré ? ^^ Dei attteurs admeltëlfl t'ftf-
ftrmatite(l); St9< Il ne pe«l ai;ii^ qii'affrèal atrsir aMeim l0M«T«i.
— Celte doclrine paraît contraire aux printipeâ géaémiJK du <troit et aux règles de la législatioii spéciale. — En effel, Inrsqu'uri titre est nécessaire à rexercice d'une action, nul ne peut se prévaloir d'un.<lroit possible^ probable méme^ mais rvontuel^ pour f»e consUluer ce titre à lai^même^ or^ aaiis un hrcvct, point de privilège; la brevet^ o'eat larràté dunûnÎBtre qui le confère et avec lui le droit privatif : la contrefaçon, ce n'est pas Tatteinle portée à rinveotion, c'est l'atteinte portée aux droits que le breveté tient de son brm)eti — Dèa lora^ côm* ment admettre qu'une contrefegen^ qui n'existe pas encore, puisqu'il n'existe pas encore de brevet, peut être poursuivie? — Et, d'ailleurs, Gommëiiitia dentande dé l'iriVeiiteur pourrait-elle avoir aulanl de valeur que le brevet lui-même ? Quoique les demandes de cctie nature ne soient pas 1 objet d*un examen préalable au fond, elles peuvent être rejetèes à cause de l'irrégulurilé de leur forme? Si les formalités légales n ont pas été remplies, le ministre peut et doit répondre par un refus aux ileriiandcs du brevet. Èh bien ! En autorisant l'inventeur à agir judiciairement àès que sa demandé a été déposée^ on le constituerait, avant Tadministration, juge provisoire de la régularité de sa demande.
Mais, dit-on, quand le brevet est délivré, les droits du breveté remontent au jour où sa demande a été déposée âU secrétariat de la préfecturei et cette disposition^ qui donne ^u brevet uii eETet rétroactif, sera illusoire si l'on ne peut faire réprimer les actes de contrefaçon accomplis entre la demande ftrSffétie minislêriëi. ^^îôlre adclrînë ne tënâ pas & de but et n'aboutit pas à oe résultats L'inveoteor qui ne peut agir, aVftbt d'être bfiîvetéi {tettt fàïtt bonstiiler lés fâit^ de tStittIre-
il- m. h
(«) aft.»lèiMj€»è<t'»f»pè>»,y.elit'*^4UÉId<i «t #gidrfi^,^r#yt ^t<lml • y IM^.
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fiçoD S par exemple^ il peut acheter un des objets oontrefetits «I ê*eû faire remettre faeture, ou reeueillir des ténuiigoagea, qui plus lard déposeront deranl l'autorité judidiaîre^ ou ftiire faire par un huissier des constatations matérielles^ qui^ sans avoir la fareo d'une preuve positive^ seroat des documents importante i ou même obtenir du président do tribunal une ordonhanee Tautorisant à faire saisir ou déerire les objets eontrefaits, laquelle ordonnance peut, comme on le verra^ u9 84S infrd, être rendue avant l'obtention du brevet. — « En un mel^ il en sera de ee eas comme dô tous ceux dans lesquels on a rétabli à la preuve de faits qui ne çont pas contemporains de ri<i3{anc9 : le breveté, quand 11 sera libre d'agir, prouvera comme il pourra.
Si9. li^ lirevelé ne pept plas agir qpand |e brevet n ]f9tm llii* — Quand le brevet a pris fin, soit par respiration de son termOi soit parce que la oullité ou la déchéance en a été proponçée, l'inventeur ne peut plus poursuivre comme eontrefacteqrs ceux qui, depuis ce moment, se sont emparés des produits ou moyens décrits dans son brevet, qui tombe d%ps le domaine public
S90* Mais 11 peal pimraatvp^ lea délita conaamméa avant la <lé«|iéanaa. ~ Mais quant aqx faits consommés avant que le brevet ait pris fin, il faut distinguer : — Si le brevet cesse d'exister par suite de l'expiration de son terme, les faits antérieurs peuvent être poursuivis ; — Si c'est la nullité absolue qui frappe le brevet, aucune poursuite n'est posjsibie contre ces faits antérieurs qui, & raisoo même du vice du brevet, étaient des faits parfaitement licites ; — Si c'est seulement la déobéaoiçe qui ^rrétp te breye^ daps 3on cours légal, on pwi déférer à h justice les foits qui ont précédé la cause de
déchéance.
Slii. Âppliaatian de or principe.— Cette dernière solution a été eottsacrée par la déeisiën suivante : ««• Quand aoe centrefaçon a été consommée antérieiiremebt au fait qui a motivé la déeiiéaA^e du brevet, c'est«-Mire h une époque (^ lé br^svet était encore pourvu de sa force obligatoire) les juges «arraetiônnels ne laurâiént puiser daûs lé jugement prôQOUçai^l la
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déchéaDoe un motif suffisant pour repousser la poursuite intentée par le propriétaire du brevet. En agissant ainsi, ils commettraient un excès de pouvoir et une violation des art. 32 et 40 de la loi de 1844 (1).
s%9. — Cette règle devrait même être appliquée si le contrefacteur n'avait fabriqué que quelques jours avant Texpiration du brevet et n*avait eu l'intention de vendre qu^après que l'invention serait tombée dans le domaine public. — Le fait de fabrication est, en effet, indépendant du fait de la vente et constitue par lui-même le délit de contrefaçon (2).
. 5 3'. Poursuite par le cessionnaire.
8liS. Droit de poursuite par le eeooionnaire total ou partiel. — Quand le breveté a fait une cession totale de son brevet, le cessionnaire se trouve subrogé aux droits du cédant, et, seul propriétaire du titre, il a désormais seul qua« lité pour en poursuivre les contrefacteurs. — Quand la cession n'a été que partielle, le cessionnaire est investi du même droit^ dans les limites et selon les conditions stipulées dans le contrat de cession.
Ste4. Le ceaaionnaire ne peut pouraoiTre que o'il a rempli lea formalitéa légales. — Mais pour que le cessionnaire soit investi des droits de propriété, à l'égard des tiers, il faut, conformément aux prescriptions de l'art. SO de la loi de 1844, !<> qu'il soit nanti d'une cession faite par acte notarié ; ^ qu'il ait par anticipation acquitté le montant intégral des annuités ; 3<> qu'il ait fait enregistrer son titre au secrétariat de la préfecture du département dans lequel l'acte a été passé. — Si ces formalités n'ont pas été accomplies, l'ancien propriétaire ne s'est point effacé devant le cessionnaire, et ce dernier est sans qualité pour poursuivre les contrefacteurs devant les tribunaux civils ou correctionnels.
(1) CasMtioa, 7 juin 4854. S.V.52.4.68 (Jérosme C. Gomel); — Soiiaî, 6 août 4854 , S.V.52.2.548 (mêmes parties). — Nota, Voir le texte de l'arrêt de cassation , liT.4*%chap.42,o«579,fttprâ.— En sens contraire, Amiens, 28 déc. 4850, S.V.54. 2.407 ;D.P.54.2.77 (Jérosme G. Gomel). — Nota, Cet arrêt a été cassé par Tarrétde cassation du 7 Jain 4854 .
(3) Ck^i^etet Merger,Y«Coiilre/br<m, n* 22; — Zt.Blaiio, Inventeur breveté^ p. 344 — En sens contraire, ]>aUox, v<* Brevet éCinvention, n* 294.
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9liS. Application de ce principe par la Jurlapra* dence. Six eapècea. — GonformémeDt à cette double règle^ les décisions suivantes ont été rendues :
1"* Le cessionnaire d'un brevet d'invention par acte authentique et enregistré au secrétariat de la préfecture, comme l'exige Tart* 20 de la loi de 1844, est légalement investi du brevet, et peut, dès lors^ poursuivre les contrefacteurs, quand même des cessions intermédiaires auraient eu lieu seulement par acte sous seing privé : ces cessions intermédiaires, non opposables aux tiers, à défaut d'authenticité et d'enregistrement, n'en ont pas moins été translatives de propriété entre les parties contractantes (1).
2* Dès que le cessionnaire a été saisi par une cession enregistrée à la préfecture, il peut faire respecter ses droits de propriété auxquels des tiers porteraient atteinte, avant que la cession ait été publiée, conformément à la loi de 1844. Les formalités qui suivent l'enregistrement doivent être remplies par l'administration et non par les parties, qui ne peuvent souffrir du retard apporté à leur accomplissement (2).
3* Les certificats d'addition ne font, avec le brevet principal, qu'un seul et même titre : — En conséquence, celui à qui un brevet principal a été cédé par un acte régulièrement enregistré peut, quoiqu'un certificat d'addition ne lui ait pas été spécialement cédé, ou que sa cession n'ait pas été enregistrée, poursuivre ceux qui ont contrefait les procédés décrits dans ce certificat d'addition (3).
4^ Celui qui n'est pas cessionnaire de la propriété totale ou partielle du brevet, et qui, porteur d'une simple licence, n'est que concessionnaire de la faculté d'exploiter, n'a pas le droit de poursuivre les contrefacteurs (4).
(1) CaiMlion, 4*' sept 4S55» S.YUSôJ .280 (Domminge et autres C. Blonde!];— VataUle et Hagiaett iiuuilM de la prapr. indutt. , t. de 4 855, p . 4 93.
(s) Trib. de Varii, 44 jany. 4840, SaUox, V» Brevet d^mnention, q« 244 (Devilaiae C. Denis-HeDDecart).
(3) Trib. otWl delà Seine, 4 déc. 4846, le DroU^ D« du 9 déc. 4846 ( Petit, Huguenio G. Job, Durost et Lagrauge).
(4) CmmUoo.S mars 4852,D.P.52.4.80; S.V.52.4.454; AU8512.266 (Le-
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S^ Lorsque les formalités pfescritès pour là validité des cessions li'ôDt pas été accomplies^ le cessionnaire, tfii n'a pu acquérir aucuns droits ft l'égard des tiers^ est sans qualité ^ôur [Poursuivre leS coiltréfaôteurs. Ldê tiers dont parle l*arl. 20 de a loi de lj344 de sOht pas seulement ceul qui ont pti acquérir des droits ft la propriété du brevet^ ce sont tous ceux qui n'ont pas été parties dans le Contrat passé entre le breveté et son cessionnaire. Dès lors, ceux qui sont traduits pour contrefaçon devant les tribunaux corrëctioiinels ont lé droit de quereller les actes de cession et de se faire un fnoyéil dé leur irrégularité (1).
6"" Quand même l'enregistrement aurait été démandé au préfet, et même par voie d'acte extrajudiciaire, avant lies poursuites de contrefaçon, sMi n'est intervenu que pendaiit Tinstânce, il est inefficace^ soit pour transformer en Un délit un Mt jusque-lft licite, sott pour commutiiquer après coup force et effet à des poursuites qui, à leur origine, usaient pas de base légale (2),
S é^4 Pour$uii$ m ca$ d$ copropriété»
Ste. Uroit» dei» eapi^priétalreA. — Quand, sanft faire l'objet d'une société, un brevet appartient à plusieurs eopro-
himn-Bohmé C* Picquiriau^) ^ — Parît, V mars 4855, Et. îîlane. Contrefaçon , p. 640, eo note (Blétry C. Lèmi relie).
(1) Trib. correct, de Varii, 8 mai 4645 (LayêpfiidrM C; llilili-rMaadiD); .^ ilMMtfoi», 4inAi4a49| S.y.50.4.74 ', Pal>4854.4450<l^?4l ç^&ayitM dlaihès); ^ ClM9»Uo9, a avr, 4850, S.V.54.4.76; Pal. 4 852.2.245 (MolhëÀ et autres C.. Rajnai el autres) ; — l^âHs, 4*' mars 4855, Et. Blone, Conttéfûçon, p. 640 (Blétry €^ LamireUëV, -^ VàadéMw^ Géun é$ droit tomm.^ il. 44^t n^ I^sUmi f^ Bnmt âUnnmiion^ m» 244 et 220; — He^onar^t Br^i^^'ifi^pntion^ »• H?; — JWjp. du PalaU, v<* Brwet £inveniiony ^ 274 ; — 6o«get et ^Berger, v* InneMion^ ii0 g95 ^ _ Aaadu «i I>alorme« DroU mdu*tri$l, &<>' 44 8 et 54 9;— DeTiUfipeove et Gilbert, JttrtVp. du XIX' iiècle. Table générale, v» Brevet d'invention^ ii« 85. — Ed sttiâ MDirairëi Wàtlà^ 4 jMf « l8lS(ilakard 6. Gafteufc)^ — 9atiii« mars 4849 (MoibësC. LavAl «t it(iyil«i). ^ Moim. €f d«rner trrM • é\A umé pèr l'«n«t 4e tïissatidn dii 412 tnti 4«49) ^ ttt.Blaae, intfentéur hrei^té, p, Oft» %i 447| el Contrefaçon^ p. 543 el 640.
(f) MénSes arrêta de dkea^len. — BMr la f^Miité des ittAer^kes, on • «f« dèfoir reproduire ici cette solution et les cinq numéros ^écédéoli, ^i M 4rMv«lit dgilMiMit tif . 4*^, ebèpi 9, ftlaiiC à la cesâdoA 4m Jir4Hrêt5.
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ptiétàtrés^ chàcuù à*tnx ^, en fëglé générale^ ^uafité pôUt agir boùiire léâ cODt^ef^cteurs. -^ Né&nmoinSi leâ conventioùs spéciales des parties pourraient établir eritre Uè copropfié- Hïte^ ixm solidarité telle ^uMi né lèuf serait permis d'exploiter^ de ceder^ ou de faire respecter le brovet que par une aê'^ tion coxnmuoe*
5 5*. Poursuite en cas dé société*
^S V . Wm (Mkm de Midlété, Itt |NrttinMittf0 Mt lalMllée
l^# l'adiiilMi(itmtenr<M}«iand tine société a pris eu BOi}iiis un breTel, c'est elle qui^ agissant poursuites et diligeiioes de 800 adifainistràteur légal, intenta une action contre les oon- Irefacteurs. Que Ids droits dé propriété appartiennent à tin individu isolé {Mi à un être moral/ peu importe : Us doiveût être
tespeeiés et leur usurpation doit être réprimée^
Sits. I.^ln¥entear qui a mta aon brevet en 00tAéêé ne peut plii# ftgir en «on nom personnel. ^^ L'inventeur qui^ se dépouillant de sa propriété privative^ a mis son brevet en société, n'a pas qualité pour poursuivre seul et sans le concours de ses associés les contrefacteurs de sa découverte. Ce droit ne peut plus appartenir qu'à l'être moral auquel la propriété du brevet a été conférée (1).
8tèÔ. Il en est antreinent quand c^eiié la jonli^sance et non là |»rbprléié ^iil â été inl»e en société. — Mais si le titulaire d'Ilû brevet^ au lieu d'en apporter la propriété à la société, n'a mis en commun que le droit d'exploiter Tinvention^ c'est à lui seul, et noii à la société qui n'a pas la qualité de propriétaire, qu'il appartient de poursuivre les contrefacteurs (2).
830. Brevet apporté dan» une société nulle* — Si l'inventeur a apporté son brevet dansiine société, et si la nullité de cette Société est pfôhôn(^êë, ëoibrbé elle disparaît et e3t
(0 ^Mà, n m. 4S5Si 1$ ÛrtHi, tt* du fl éTi*. mt.
(1) Parig, 29 Janv. 4S42^ Pal.4844.4.70 (Garville G. MoreaaV;—'llill6^, t^ B^e-
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censée n'avoir jamais existé, la propriété du brevet lait retour à rinventeur, qui a seul qualité pour agir contre les contrefacteurs (1).
83t. La «octété ceiiiiioDiiatre ue peut ponrsiiiTre qa^en ca» de oeiisioii réffullère : Société modifiée. — Quand un brevet est cédé à une société, Tacte de cession doit, comme lorsqu'il s'agit d'une cession faite au profit d'un simple particulier, être rédigée par un acte notarié, après le paiement de la totalité de la taxe, et enregistrée au secrétariat de la préfecture. -^Mais si une société, tout en se modifiant, reste la même, soit quant au nombre de ses membres, soit quant à son objet, et sous la même raison sociale, en d'autres termes, s'il n'y a pas cession d'une société à une société, il n^y a pas nécessité de remplir de nouveau les formalités. — Et l'arrêt qui décide, en fait, qu'il n'y a pas eu nouvelle société, mais seulement société modifiée, échappe à la censure de la Cour de cassation (2).
SSli. Poariiaiteo par an ancien aaaocié« — Le breveté qui s'est associé avec un autre breveté pour l'exploitation commune des deux brevets ne se rend pas non recevable, par le fait de cette société, à poursuivre, après la nullité de l'association, son ancien associé comme ayant commis une contrefaçon en exploitant son brevet, lequel ne serait qu'une copie du brevet antérieurement délivré au poursuivant (5).
§ 6* — Poursuite par un failli.
S 33. Le failli ne peut poursuivre »ana le concoum
de mem ayndica. — Quand un failli est devenu, soit avant, soit depuis sa faillite, propriétaire d'un brevet d'invention, at-il le droit de poursuivre les contrefacteurs, seul et sans le
(1) 9an», 47 féY.4837, D.P.38.2.84 ; S.V.38.2.449 (GuiboutC. Giraudeau); — SalloB, v« Brevet éPinvention^ D^ 483 ; — Ck»ujet et Merger, v<* Ineenlion, n« 356 ; — Et. Blanc, Inventeur breveté^ p. 494, et Contrefaçon, p. 500; — TLép. àa PalaU, s"* Brevet d^invention, n» ?34.
(3) Gaisation, 6dov.485^, S.V ..55.4 ,205; P«1.4854.2 595 (LoiseauetChappuj C. Chollet et comp.).
(3) Par», 43juiQ 4850,S.V.5I.2.538; Pal.4854.4.29 (Brossard-Vidal G. Cooaty et autres).
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coDCOurs de ses syndics? — Suivant Part. 445 du Coik de commercé^ le jugement déclaratif de la faillite emporte de plein droite à partir de sa date» dessaisissement pour le failli de l'administration de ses biens, même de ceux qui peuvent lui échoir tant qu'il est en état de faillite. A partir de ce jugement, toute action mobilière ou immobilière ne pourra être exercée que contre les syndics. Ce texte parait trancher la question par une solution négative. En effet, d'une part, quoique la propriété du brevet continue à résider en la personne du failli, l'administration exclusive de cette propriété, comme celle de tous les autres biens qui forment le gage des créanciers, réside en la personne des syndics. D'autre part, la poursuite en contrefaçon, si elle réussit, se résout, au profit du plaignant, en dommages-intérêts qui doivent revenir à la masse et dont par conséquent les syndics seuls peuvent formuler le chiffre en demande : si elle échoue, les prévenus peuvent, à leur tour, réclamer des dommages-intérêts, dont le poids retombe sur la masse qui ne peut y être exposée sans la participation à la lutte judiciaire de ses représentants légaux (1).
§ 7*. — Poursuite par des femmes mariées, mineurs au autres
incapables.
9S4. Nécessité de l'asstotanee da mari oa tatear . —
On a vu, livre 1'% chap. 2, n"" 28, suprd, que les femmes mariées, les mineurs, les interdits et tous ceux qui ne jouissent pas d'une capacité civile complète, peuvent demander et obtenir un brevet d'invention. Quand une contrefaçon est commise à leur préjudice, ils ont le droit d'en poursuivre la répression devant les tribunaux civils ou correctionnels, mais ils ne peuvent exercer ce droit que selon les règles du droit commun et avec le concours des personnes qui peuvent les habiliter à ester en justice. — Ainsi la femme mariée agira avec l'assistance
(i) &eiioiiard, Brevets d^itmntiùn, D^iDO; — Bevîllencuve et BCafgé, Dict. dueont. eomm,, ?« Brevet d'invention, n^" 400; — Et. Blano, Inventeur breveU, p. 644; — Perpigna, Manuel dei inventeurs, p. 499; — Dallox, v<> Brevet d'invei^ tion,ïï'*99; — &e Senne, Brevets d'invention, D<* 305. — Bo sens contraire, Trib. de Varit, 5 sept. 4847 (Erard C. Place), cité par M. El. Blanc.
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de son mari^ ou^ à défauti avec rautori^t|pn 4e ju4|p9 ; h mineur^ rioterdit ne plftiderpni; q^'m pré«^pa^ 4e leur i^\m^ ou conseil JM^îciairi?.
§ 8*. — Poursuite par dè$ héritière ou légataires.
— l^çs héritiers pu légataires ^i| breveté défunt représentent s|9i personne ou exercent les 4roits qu'il avait : çn pooçéquepce, ils ppuvent^ quand la propriété du brevet leur arrive par succession ou disppsition testamentaire, poursuivre les contrefacteurs. Si l'instance a été commencée par leurp auteurs, avant son décès, ils peuvent la reprendre, )a continuer et la mener à ^n.
SS6. Ea matation opérée par un partage n^eat paa aouml^e aux formalttéa des cessions. — Celui à qui la propriété exclusive d'un brevet d'iny en lion a étp attribuée par un partage est recevable à exercer l'action en contrefaçon, bien que le partage n'ait pas été enregistré au secrétariat de la préfecture : cette formalité, n'est prescrite que pour les actes de cession proprement dits, et ne doit pas être étendue aux par- UHSHê l^afluei» »QUt déclaratif et mu ti^nslatîfs de piRSipriété (<),
CHAPITRE DL
CTotMtotollotê de Mm eawê$ref!apan. Saisie ei éieseripÈiaw% des objet» eawêtrefaiis.
flOOHAIRE»
837* M bref été MX m mettre en mesure de proH?er te GoatrefoQoa.«« t88. Ii|q»rlilwi#diB mode de Mio^iaiaUoD <)e la fiOQir^i^ii khia It» \ms fie WU -r- ^. Art. »7 de la Iq| de 1844. — S 1*^ ForP^Uif 4f ^ #?MK* ~
(i) GasMUon, 40 août 4849, S.V.49.4.783: D.P.49.4.244 ; Pai 4854.4 «34 <Car0D G. Pendoldt et Rolhfs); — Konouard, Brevçlt d'it^ffin^^j ^'^ 4lîS; — Calineli, Propriété el Contrefaçon, n» 315^; — X^-ent^u^t l^el^r^ê» fifqiti^ijf^^ Met, n* 449; — lOevîDeoeuve et .Gilbert, Ju}jtp.4ÙXlXuiècl§,^^);t\fi^^^^ V* Érevel âSMoen^jon^ ^* 5^. — En sens contraire, j|t.JBianç, Colite faç(^^ .^. ^'Q; — IPèirpigiia, JHànM àe$ mfxmieuri, p. 255.
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940. Le breveté ne peul bire pratiquer qne saisie sans une ^torisatieo du président du tribu Dal de première iDStance, — 841. L^autorisation peut être ddtinée 6tir le vu d'ud brevet expiré depuis leâ faits. -^ 842. Bequête préflentée an président» «^ §43. Production des pièces à l'appui de la requête. -^ 844, Ordonnance du président. — 845. Cette ordonnance ne petit être attaquée par appel, ^ 844. Doctrine en sens coptraire. -^ 847. Mesures conservatoires pour assurer l'exécution d'un Arrêt frappé d'un pourvoi. — 848. L'ordonnance peut commettre un buissier. — 8i9. L^bnissîer requis par le breveté ne peut refbser soti itiinistère. — 850. L'ordonnaoce peut désigner un expert qui assistera rbuissier. -^ 861. L'ordonnance peut autoriser la saisie en tous lieux et obea toMs conire* facteurs. -i- 852. Même dans le li)cal d'une exposition des produits de l'industrie. — 852 bit. Examen et saisie des livres et de la correspondance du contrefacteur. — 853. Présence du breveté lors de la saisie. — 854. L'ordonnance peut imposer un cautionnement au breveté. — 855. Une deuxième ordonnance peut statuer à cet égard. --#>856. Le cautionoemcDt oonsiete en une somme d'argent. -^ 857. Le cantionnement est obligatoire pour le breveté étranger. — 858. Etranger admis k jouir en iPrance des droits civils. — 859. Mention de l'ordonnance qu'en c^ts de difficultés il en sera référé. — 860. Copie de l'ordonnance et du dép6t du cautionnement. ^ 861. Copie du procès^verbal de saisie. — 868. Saisie par un commissaire de police. -^ 868. Formes de la saine pat un corn* niseaife de police. — S S*- ^fM' ^ 'a <«««*>• ^ SS4- poubl$ effet de la saisie. — 865. Etendue de la saisie. — 86$. La saisie i)st faite aux risques et périls du breveté. — 867. Formes vexatoires de la saisie. — 868. Effets de la simple description. — ^ S 3*. NuUiiétimainkvée de la êaUU» ^ 869. Dans quel cas la saisie peut être annulée. ^ 870. Saisie en vertu d'noe ancienne ordonnance. -^ 871. Tribunal compétent pour statuer sur la saisie. — 872. Incompétence du juge des référés* — - 873* Compétence en cas de saisie ordonnée par up juge d'instruction.! — 874. Sort de la saisie après le jugement de la contrefaçon. — 875. Incompétence des tribunaux pour statuer sur une saisie à venir. ^876. Art. 48 de la loi de 1844. ^ ^TTT La contrefaçon peut être poursuivie malgré la nullité de la laisle. ^ 878. Hais la poursuite uniquement fondée sur le saisie tombe avec elle,
899. M*p |MrtY«*é 40it Mp wa^itre en me^iare dm prevTCv la auntref^içQu, — Le brevet constitue, m profit 4u propriétaire 49 riuYQntion^ uu titre auquel proviejun est due. Ceux qui veulent détruire ce titre sont obligés de fournir la preuve qu'il a été pris pour uu objet qqi oe cooaportait pas 4e privilège ^i^cjusif. Maie^ ce pripcipe certain pe pei»! aller jusqu'il exonérer )e breveté de toute espèce de preuve» ûuao4» alléguant qu'un M^^rs a illégalement entrepris sur se^ ^t^, il
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réclame la répression de ce fait dommageable, il se porte demandeur, et, comme tel, il est soumis à fournir la preuve de son allégation. En conséquence, avant d'engager sa poursuite en contrefaçon, le propriétaire du brevet doit faire constater d'une manière certaine l'existence du fait qui constitue l'atteinte portée à ses droits.
Souvent, l'emploi du procédé breveté est notoire, avoué, et résulte, soit d'une fabrication qui s'exerce sur une vaste échelle, soit d'un commerce qui s'exploite au grand jour de la publicité et qui ne peut être interrompu. Dans ce cas, le breveté peut engager sa poursuite en contrefaçon sans faire procéder à la constatation préalable du délit. Puisque les objets contrefaits sont répandus dans le commerce, et puisque l'application du procédé objet du privilège est incessante, les tribunaux, quand sera venu le moment d'apprécier la question d'identité, seront facilement nantis des éléments nécessaires. Mais, dans les autres cas, le propriétaire du brevet manquerait de prudence si, par l'omission des constatations préalables, il s'exposait à voir dénier l'identité de ses moyens ou produits avec les moyens ou produits contrefaits.
S89« Incertitade du mode de eonstatation de la contrefaçon aona les lofa de tvfli. — Sous la législation de 1791, aucunes règles spéciales ne déterminaient les modes de constatation que pouvaient employer les brevetés. Aussi, de grandes variations se manifestaient dans la pratique. Les uns s'adressaient, pouif^ procéder aux saisies ou descriptions, aux juges de paix qui faisaient des descentes sur les lieux; — d'autres présentaient requête au président du tribunal civil et agissaient en vertu de son ordonnance; — d'autres encore, réclamaient le seul concours des commissaires de police qui, officiers de police judiciaire, se croyaient le droit d'opéi-er les constatations nécessaires ; — d'autres enfin, employaient le ministère d'huissiers qui, seuls ou assistés d'hommes de l'art, prenaient acte plus ou moins régulier des faits matériels.
«su. krt. 49 de la loi de tS44. — La loi de 1844 a mis fin à ces incertitudes. On lit dans son art. 47 : « Les pro* priétaires de brevets pourront, en verlu d'une ordonnance du
président du tribunal de première instance^ faire procéder par tous huissiers à la désignation et description détaillées, avec ou sans saisie, des objets prétendus contrefaits. » — Ainsi, le droit de constatation est nettement reconnu par cette disposition.— On va voir que les règles diverses en sont aussi clairement définies.
§ l'^ Formalités de la saisie.
94#. Le breveté ne peut flnire pinutiqaer ane saisie «ans une antoriiiatton dn président da trilinnal de première instiMiee. — Lés parties se font souvent illusion sur rétendue ou sur le fondement de leurs droits : dès lors, comme une saisie peut être la source d'un préjudice sérieux, il eut été dangereux de laisser les propriétaires de brevets souverains appréciateurs de son opportunité et des choses sur lesquelles elle peut porter. — La loi n'a pas voulu les laisser libres d'agir quand bon leur semble, et elle déclare qu'ils ne pourront y procéder qu'en vertu de Tautorisation qui leur en sera donnée par le président du tribunal de première instance. — Art. 47.
S4t. L^antorlsatlon peut être donnée sur le vu d^nn brevet expiré depuis les faits. — Comme une contestation doit être jugée par l'état du droit des parties au moment où les faits se sont passés, l'autorisation de saisir peut être accordée sur la production d'un brevet expiré, si les faits incriminés sont antérieurs à l'expiration du brevet (1).
S4t. Requête présentée an président. — Pour obtenir cette autorisation, les propriétaires de brevets présentent, soit en personne, soit par le ministère de leur avoué, une requête à M. le président du tribunal de première instance. Dans celte requête, après avoir donné leurs nom, prénoms, profession, domicile, ils exposent sommairement la nature de leurs droits privilégiés, la nature de Tatteinte qui y est portée, le lieu
(1) Mets, U août48»0, S. V. 50. "2. 604; Pal.i 850.2.642; n.P.6-l.2.-l63 (Alcan el Péligot C. Berlèche el autres) ; — Gasiation, 20 août 1854, S.V.54 .4.648; Pal 1852.4 .279 (mêmes parties).
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où s'exeroe )a oantrefaçdD^ l'endroit où sont déposée les ôbjefô contrefaits^ les noms, prénoms, professions et domicile des oon* trefaoteurs, l'urgence qu'il y a d'arrêter la fabrication illicite au moyen d'une saisie, ou la nécessité de constater le délit au moyen d'une simple description* Ed un mot, ils analysent toutes les circonstances qui peuvent édifier le magistrat sur les mesures les plus efficaces à prendre. — Voir 2* partie, formule
Production des ptèco» à l'opyol do la iPoqvMe
-* A l'appui de cet exposé les requérants exhibent au prési* dent du tribunal, l"" les brevets, s'ils leur ont été délivrés, et, à défaut des brevets, le procès^verbal constatant le dépôt de la demande ; 2'' toutes les pièces, factures, correspondances et autres documents établissant le fait de la contrefaçon.
S44. Ordonnance dn préoldent. — Sur le vu de cette requête et des pièces qui y sont annexées, le président du tribunal apprécie les circonstances. -^ Si la saisie requise lui parait, ou un moyen déguisé de concurrence déloyale ou dangereuse, à cause de la nature de l'industrie, ou inutile, à cause de la notoriété de la contrefaçon, il refuse son autorisation. — Si la constatation du délit lui semble nécessaire et pouvoir résulter d'une simple description, sans autoriser la saisie, il permet de décrire un ou plusieurs des objets argués de contrefaçon. — S'il pense qu'une simple description serait insuffisante et qu'il faut aller plus loin, il autorise la saisie, à titre d'échantillons, de quelques-uns des objets contrefaits, dont il confie la garde au saisi, ou dont il ordonne le dépôt, avec ou sans apposition de scellés, soit entre les mains du saisissant, soit plutôt au grefl'e du tribunal ; — Enfin, si, à ses yeux, TafiFaire présente tin haut degré de gravité, s'il s'agit d'arrêter préventivement un atelier de contrefaçon qui usurpe audacieuseroent Tinduslrie privilégiée, il permet la saisie de tous objets contrefaits et de tous instruments ou ustensiles servant à les produire. — Voir 2« partie, formule n" 17.
046* Cette ordonnance ne peut être attaquée par appel. — Nous disons que le président tient de ses pouvoirs absolus la faculté non-seulement de limiter la saisie, mais en-
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eore de la refuser. Ajoutons que la décisioo à laquelle il s'arrête ne peut être Tobjet d'aueun recours ni devant le tri* bunal^ ni devant la Cour impériale* Des arrêts, admeliaut eelte théorie, ont décidé * que les pouvoirs eenférés au président par Fart. 47 de la loi du 5 juill. 18S4, en matière de saisie d'ob*jets contrefaits, constituent, comme eeui conférés par Tar^ ticle 5S8 du Gode de procédure civile , une juridiction non eontentieuse; qu'en conséquence, n*est pas recevable Tappel d'une ordonnance du président accordant ou refusant Tautorisation de pratiquer la saisie d'objets contrefaits (1).
S4II. Doctrine eu (seiiii contraire. — Cependant Tarrêt suivant repousse cette doctrine qu'on pouvait croire assise sur une Jurisprudence certaine : — a Considérant que Tappel est de droit commun, et que les parties n'en peuvent être privées que dans les cas expressément déterminés ou encore lorsque, sans interdire formellement ce recours, le iégislaleur a investi le magistrat de pouvoirs discrétionnaires, inconciliables avec la faculté de révision par la juridiction supérieure ; — Considérant que non-seulement Tart. 47 de la loi du 5 juill. 1844 ne refuse point aux parties la voie d'appel, quand, sur une plainte en contrefaçon, le juge a prescrit telle ou telle des mesures indiquées en cet article ; mais que, si Ton envisage l'objet de ces mesures, la nature des intérêts qu'elles se proposent de conserver, la gravité des circonstances qu'elles peuvent engendrer, il n'existe aucune raison, dans le silence de la loi spéciale, de déroger à la règle commune; — » (2).
(l) Varig, 2 août 4845, Ga», det Ttih,, n«du 3 sept. 4S4S (Jourdan C. Gôlomb- Lalan) ;— Paris, 14 iév. 4846, Pal.4846, 4 .675 ; n.P.i6.5.46 (Piipjuïldt C. Gar9Q); — Paris, 27 juin 4853 (MarUoeau G Marchai) ; ^ Paria, 30 aoûi 4854, Qa%. des Trib.f n» du 4" sepl. 4854 (Dariiocourl G.Lelrange) ; -»- Aenouard, Brevets d'in- «enfton,n<* 236;— Ooujet et Merger, t** Contrefaçon, n*>92;-]>aUot, v*^ Brevet d'invention j n"* 350;—» Biaoke, Oiet, de proc., v^ Brevet d invention^ n^ 20 $ -^ Rendu et Delorme, Droit ÎTidustriel, d» 543;— Galmels, Propriété et Contre^ /apon,n«623.
(3) paria, 9 juill. 4855, PataiUe et Huguet , Annules de la propr. ii^usir,, t.de4855, p.478 (CavailionC. Mallei); — Paria, 5 fév. 4856, :ieaUil!e et Un- ^éiy Annales de h propr, indu^tr,^ i, de 4856, p. 78 (Mallet C. deCavaiUoa}; — St. Biano« Contrefaçon, u? 647; — HaUos. y^ Brevet d'invention, n^ 344.
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S49o ]|fc»ares conservatoires pour rexécation d^iia arrêt frappé de poarToio — Du reste, ce n'est qu'au début d'une poursuite en contrefaçon qu'il appartient au président de prescrire des mesures conservatoires énoncées dans l'art. 47 : il ne saurait les autoriser pour assurer l'exécution d'un arrêt de condamnation frappé d'un pourvoi en cassation. — En agissant autrement^ il commettrait un excès de pouvoir et porterait atteinte aux effets légaux des pourvois qui« en matière criminelle^ sont essentiellement suspensifs (1).
S48. L^ordonnance peut commettre an hniaater.— Le président étant l'appréciateur des formes et conditions de la saisie, il pourrait, pour être certain que la mission qu'il donne sera convenablement remplie, commettre spécialement un huissier investi de sa confiance. S'il est vrai que l'art. 47 dit que les propriétaires des brevets pourront faire procéder à la saisie par tous huissiers, il ne faut pas séparer ces mots : tous huissiers, de ces autres expressions : en vertu <fune ordonnance du président du tribunal de première instance, lesqu'elles indiquent suffisamment que, dans la pensée de la loi, l'ordonnance est le préliminaire obligé du droit des brevetés et en détermine
les conditions (2).
Sâfl. Ii^hnlsfliter requis par le breveté ne peut réfuser son ministère. — Du reste, à peine est-il besoin de le dire, l'huissier commis ou l'huissier auquel s'adresse le breveté, mis à l'abri de toute responsabilité par l'ordonnancé du président, ne peut refuser son ministère; il doit consigner dans son procès-verbal tous les incidents qui surgissent pendant le cours de ses opérations, et il doit décrire avec le plus grand soin, et avec tous les détails utiles, les objets sur lesquels portent la saisie.
S60. Ii^ordonnance peat déaijg^ner an expert qai assistera l'huissier. -— Puisque la contrefaçon réside dans l'identité des objets fabriqués et de ceux brevetés, il faut que
(t) Parîf, 5 fév.4856, PataiUe et Huguet, Annalet de lapropr» indtiutr,y t. de 4856, p 78 (de CavailloD C. Mallet).
(3) Eo sens contraire, Et. Blanc, Contrefaçon, p. 650 ; ^Renouard, Brevet» d*inf>eniion, n« 237.;
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les objets sur lesquels porte la description ou la saisie, que leurs formes, leurs dimeasions, leur fonctionnement, leurs résultats et toutes les circonstances qui permettent de bien les apprécier, soient clairement énoncés. Souvent un huissier ne pourrait procéder à cette opération délicate que d'une manière imparfaite : le président peut donc, quand il juge que la matière le comporte^ commettre un homme de Tart qui assistera et dirigera l'hissier dansées constatations scientifiques. — Art. 47,
S6t. li^opdonnatiee peut antorlser la saisie en ton» lieux et chez ton» eontrefiictear». — Quelquefois les objets contrefaits ne sont plus chez les contrefacteurs et se trouvent chez des débitants : d'autres fois, les perquisitions que nécessitent les saisies ou descriptions amènent la découverte d'usurpations que le requérant ignorait et qu'il n'a pu, dès lors, signaler dans sa requête au président. Pour parer à ces éventualités, l'ordonnance du président autorise en général la saisie ou description non-seulement chez les individus désignés dans la requête, mais encore à tous autres domiciles où pour • raient être déposés des objets contrefaits.
BSkt. niêiiie dan» le local d^nne ex|ioalltoii dea pradnlia de rindaatrte. — La saisie pourrait, si l'ordonnance du président le déclarait ainsi^ avoir lieu dans le local d'une exposition nationale des produits de l'industrie (1).
a5* bis. Examen et aalale dea llvrea et de la eorreapondance dn contrefacteur . ~ Le président peut-il, dans son ordonnance, autoriser le breveté à prendre communication des livres et de la correspondance du contrefacteur prétendu et même à faire pratiquer la saisie de ces documents?— Les termes de l'art. 47 ne donnent aux propriétaires de brevets que le droit de faire procéder à la désignation et description détaillées, avec ou sans saisie, des objets prétendus CONTREFAITS. Il Semblerait donc, au premier aspect, que la
(t) Benda etDelorme, Drotlifuitulr., no544: — Goujet et Werger, v* Contrefaçon, n« 95; -^ St. Blaae , /fi«eiifettr breveté y p. 364 ; -^ Pallos, v« Brevet d'inventUm^ n» 354 .
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corrcspoDclance et les livres^ qui ne saurateût être réputés objets eoDtrefèits^ doivent échopper aux mesures provisoires qui sont dans le droit des propriétaires de brevets. Gepeudant un examen plus sérieux de l'ensemble de la législation fait prévaloir la solution contrains. — En premier lieu^ le but do la loi a été non pas seulement de fournir au breveté le moyen de mettre sous la main de la Justice des objets qui seront plus tard frappés de confiscation y mais encore^ et surtout^ d'autoriser les mesures nécessaires à la constatation du délit : or^ si les objets contre^ felts, qui sont le corps matériel du délit, fournissent la preuve du fait, la correspondance et les écritures commerciales sont les témoins irrécusables de l'étendue des usurpations consti^ tuant la contrefaçon. — En deuxième lieu, Fart. 47 ne déroge pas, en ce point, 'aux règles ordinaires de la procédure, et n'enlève pas au président le pouvoir qui lui appartient de permettre toutes les mesures provisoires et urgentes qui sont le prélude et le premier acte des procès.^^En troisième Ueu^ il ne faut pas séparer l'art. 47 de Tart. 49^ qui en est» en quelque sorte, le développement : or, Tart* 49 ordonne de compretidre dans la confiscation des objets contrefaits celle des instruments ou ustensiles destinés spécialement à leur fabrication. Bt, on ne 'saurait le méconnaître, les livres qui régularisent la contrefaçon, les lettres qui en portent la proposition ou Tacceptation, sont des inêtrumènts commerciaux à l'aide desquels la contrefaçon a êtè ou préparée, ou commise^ ou développée.
Il faut donc admettre que les termes de Tart. 47, qui, du resta, ne sont pas limitatifs, n'apportent pas un obstacle légal à l'examen et ^ la saisie des correspondances et écritures des contrefacteurs. — Bans la pratique, la loi est ainsi comprise et on en potirrait citer plusieurs exemples, notamment ceux qui se sont produits dans les affaires Florimond, fabricant de fleurs artificielles, et Sax, fabricant d'instruments de cuivre, qui ont obtenu l'autorisât ion de compulser et même de saisir les livres de leurs adversaires.
Au surplus^ il importe de le dire, œs mesures ont une extrême gravité; elles ne sont accordées que dans des espèces
OÙ la validité du brevet a été judiciairement reconnue, et où^ malgré les décisions de Justice, ia contrefaçon a été persistante.
Enfin, c*està ses risques et périls que le breveté agit ainsi. •Lorsque, plus tard, Texistence de la contrefaçon est déniée, lorsque les tribunaux reconnaissent ou que le brevet est nul, ou qu'il n'y a pas identité entre les objets argués de contrefaçon et les objets privilégiés, des dommages intérêts considérables peuvent être infligés au breveté téméraire qui a osé porter le trouble et le discrédit dans un établissement commercial. Mais, si l'équité veut que, dans ce cas, les tribunaux soient sévères, elle commande aussi un redoublement de sévérité contre ceux qui, par la persistance de leurs usurpations, ont provoqué et légitimé cette mesure rigoureuse.
853. Présence dn breveté lor» «le la «alftle. — Nul ne pouvant connaître aussi bien que le propriétaire du brevet les objets qui sont imprégnés de contrefaçon, sa présence au moment de la saise est toujours utile et souvent indispensable. Or, comme Tart. 47 ne s'y oppose pas, il a le droit d'assister à cette opération délicate et de fournir, soit à l'huissier, soit à l'expert, les indications nécessaires. — Du reste, pour éviter, i cet égard, toute difficulté, les propriétaires de brevets feront sagement ea demandant, dans leur requête au président, l'autorisation de suivre et de diriger les diverses opérations de la saisie. — Une ordonnance de référé a fait en ces termes l'application de cette règle : « Attendu qu'en ac^rdant aux exposants l'autorisatioa de faire procéder à une désignation et description des o];yets dont s'agit, notre intention était d'autoriser les porteurs de brevets à faire procéder à l'opération dont s'agit (90 leur pré9en6e;^Qiie, s'il «st dit 4an$ l'ordonnaue^ qu'il y sera procédé par le ministère d'un huissier, cet officier mioi^tériel n'est désigné que pour dresser procès-verbal sur les réquisitions et indications des parties intéressées; que, s'il en était autrement, l'opération autorisée serait impraticable ; qu'en outre, la loi de juillet 1844, sur les brevets, autorise /expressément \% prés^aee des $ai»îssants; -« En conséquence, ^rdonnins qu'il sera pas^é outre à ladite opéra-
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tioD en présence de MM. Ghevolot et Plattard susnommés » (1). 854. li^ordoniiancepeat Imposer an cantionnemeiit an breveté. — Comme la saisie peut être pour le contrefacteur prétendu la source d'un grave préjudice^ qui doit être réparé s'il n'a été mérité, elle est faite aux risques et périls du requérant. En conséquence^ lorsque le droit de celui-ci parait douteux^ lorsque sa solvabilité est suspecte^ lorsque la saisie s'annonce sous des apparences dommageables^ ou dans toutes autres circonstances dont le président est le seul juge, l'ordonnance accordant l'autorisation de saisir peut imposer au requérant un cautionnement dont elle détermine le chiffre et que le propriétaire du brevet sera tenu de consigner avant de faire
procéder à la saisie. — Art. 47, § 3.
856. IJne deuxième ordonnance pent «tataer àcet ésAi*d--~ Si, dans son ordonnance, le président a omis de mentionner des dispositions relatives au cautionnement, ou si la suite des faits démontre que le cautionnement indiqué est insuffisant, la partie saisie peut, en s'adressant au président, mais à lui seul, obtenir à l'aide d'un référé une seconde ordonnance imposant à ce sujet des conditions plus étendues.
85e Lecantlonnement consisteennne ftommed^arl^ent. — Cette garantie à fournir préalablement à la saisie consiste, comme le dit l'art. 47, en un caulionnementj c'est-àdire en une somme d'argent qui doit être consignée. L'ordonnance du président ne pourrait donc, substituant une garantie à une autre, imposer au requérant l'obligation de fournir eaulion bonne et solvable, à la place du dépôt de la somme d'argent (2). Cependant, comme l'ordonnance du président n'est soumise à aucun recours, si elle statuait ainsi, le propriétaire du brevet devrait y obtempérer.
859 . Le eantlonnement eftt obllsatotre quand le breveté est étranger. — Quand le propriétaire du brevet, qui réclame l'autorisation de saisir, est un étranger, le président
; (4) Audîenoe dei référéf de Paris, Ord. du 27 avr. 4847 (Gb6¥ollot et PlatUrd G. Séguin); — Et. Blanc, Contrefaçon^ p. H52.
(S) Gottjet et Merger, v» Contrefaçon, n** 92 ;— St. Blane, Inventeur breveté^ p. 303. — Eu sens contraire, Pallos, y^ Brevet «TinDentton, n<* 347.
n'a plus seulement la faculté d'imposer le cautionnement, il doit nécessairement en prescrire le dépôt préalable. — Art. 47, $ 4. Il a été décidé que^ lorsque un étranger breveté a été admis à pratiquer une saisie sans que l'ordonnance lui ait imposé l'obligation de consigner un cautionnement^ la saisie à laquelle il fait procéder est nulle et ne peut produire aucun effet (1). 858. Etranger admis h Jouir en France dea drolta ciTlla. — Lorsque l'étranger a été admis par décret impérial à établir son domicile en France, il jouit de tous les droits civils, au nombre desquels doit être placé celui de plaider devant les tribunaux comme un Français. En ce cas, assimilé au Français, l'étranger pourrait être autorisé à pratiquer la saisie sans la consignation préalable du cautionnement. La saisie est, en effet, le premier acte de la poursuite. — Voir
n» 955, infrd.
869. Mention de Tordonnance qa>n eaa de difllcaltéa 11 en aéra référé. — Presque toujours le président dit dans son ordonnance qu'en cas de difficultés il lui m sera référé, — Quand la partie saisie use de cette réserve et requiert qu'il en soit référé, Thuissier ne peut se refuser à se rendre devant le président; mais comme, pendant son absence, la fraude pourrait faire disparaître les objets contrefaits, il ne doit aller en référé qu'après avoir pratiqué la saisie (â). — Après avoir entendu les parties dans leurs explications respectives, le président maintient, rétracte ou modifie son ordonnance. — Ici encore, et quelle que soit sa décision, il fait acte de juridioiion non contentieuse, et sa nouvelle ordonnance, pas plus que
la première, ne peut devenir la matière d*un appel. *
S4IO. Copie de l^ordonnance et dn dépAt dn cautionnement. — Il sera laissé copie au détenteur des objets décrits ou saisis tant de l'ordonnance que de Tacte constatant le dépôt du cautionnement, le cas échéant ; le tout à peine de
(1) Trib. eorrect. de ParU, 3 mai 4865 (Sax G. Raoux et autres); — Pataille et Hugnet, ÂwnaUtde la propr. indiutr., t. de 4S56, p. 46.
(â) Et. Blane, Inventeur breveté^ p. 362 ; — Ck>iget elMerger, ^^Contrefaçon, n« 94 ; — Dallos, v» Brevet d^inwntion, n* 352.
nullité et de dommages-intérêtB cootre rhuissîer* -«^ Art. 47, $ dernier, — Voir, 2» partie, les formules, n*» 18 et 19.
S«i. €mpim ûm pmoès-rarbal de «alsle* -^ Quoique ce $ de Tart. 47 ne le dise pas, l'huissier devra également^ sous les mêmes peines de nullité et de dommages* intérêts, laisser Copie du procès*verbal de saisie : à défaut de la loi spé* ciale^ le droit commun le veut ainsi (1).
S«9» Saiftie iMiP un cumiiilftaiilre de j^ltee. -» Indépendamment de la saisie ou de la description, qui peut être pratiquée par la partie civile, et dont les formes viennent d'être rappelées, il peut être procédé à ces modes de constatations, et d'office, par la partie publique. Si le propriétaire du brevet a déposé une plainte entre les mains du ministère public, celui-ci peut déléguer un commissaire de police chargé de rechercher et de saisir les objets contrefaits. •**• Si une instruction est ordonnée, le magistrat instructeur peut également donner un semblable mandat à un commissaire de police (2).
969. ïoriiiea de la satole pttm an commiaftalre de IMlieeé ^ Quand un commissaire de police, ainsi délégué ou par le ministère public ou par un juge d'instruction, procède à la saisie des objets contrefaits, il n'est obligé ni de suivre les règles imposées aux propriétaires de brevets, ni de laisser au détenteur des objets décrits ou saisis copie de l'ordonnance qui le commet et do procès^verbal de saisie. Les formalités prescrites par l'art. 47 ne s'appliquent qu^aut simples particuliers et aux huissiers agissant à leur requête. Le commissaire de police suit alors les règles ordinaires de la police judiciaire et remet soit au ministère publie, soit au Juge d'instruction, les procès-verbaux constatant raccomplissement de sa mission, procès-verbaux qui sont joints aux pièces de la procédure Correctionnelle.
(2) Zt. Blano, IntHUem- htt^feté^ p. dftO; ««^ Oowffll etMwgCi', f CmUnfk' fo«, jB« 90 ; ^ llirflpty v« Brmtei d'im^mUon^ n* 3M $ •- Readn et Helorme, DroU industriel^ u^ 539.
S 2«. Effeti de la saisie.
904. llopUe effet de la «alaie. — La saisie n'a pas seulement pour effet de constater la contrefaçon, elle a aussi pour but de ménager au propriétaire du brevet une indemnité proportionnée à Timportance des objets contrefaits : elle place sous la main de justice ces objets sur lesquels elle a porté et dont le saisi perd momentanément la libre disposition : elle devient^ de fait^ une sorte de confiscation provisoire qui est changée en une confiscation définitive et droit que les juges prononcent quand ils reconnaissent que la poursuite eu contrefaçon est fondée. — On lit en effet dans un jugement : « Attendu que la loi qui autorise la saisie veut que non-seulement on puisse obtenir des pièces de conviction, mais aussi quMl soit ménagé au breveté une indemnité par la confiscation à son profit des marchandises contrefaites.... » (1).
SUA. Etendoe de la aalale. — Puisque, suivant l'art. 49 on doit, le cas échéant, prononcer la confiscation non*seulement des objets contrefaits, mais encore celle des instruments ou ustensiles destinés spécialement à leur fabrication, la saisie peut porter sur ces objets, c^est-à-dire, s'attacher quelquefois à l'industrie tout entière. Dans ce cas, la saisie peut avoir pour conséquence d'entraver, d'arrêter même la fabrication de la partie saisie et de placer son établissement sous une sorte d'interdit (2).
see. £.a aalale eat faite aux rtaqnea et pérlla da breveté. «- Mais, à raison même de ces conséquences désastreuses souvent, et quelquefois imméritées, la saisie est pratiquée aux risques et périls de celui qui y fait procéder» Si, à raison de ses vices> le brevet était impuissant à protéger l'invention^ si ia contrefaçon n'existait pas, si la saisie n'était pas
(1) Trib. deParif, 22 sept. 4827 (HouUel C. Bloodel);— lUnonard, Brevett JPmvnUùmf H* 236; — Si, Blase, Inventeur brêveié, p. 668; — Goigei et Kerger , ?« Contrefaçon, n'"' 89 et 90.
(3) Aenonard, llretet» é^inveniionf n*2^; — St. Waiie, ÎHvèntew href/eté, p. 669 ; — Ck>iqet et Merger, y*» Contre fàfohy n** 8d et 90.
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nécessaire ou a été mal faite^ le saisissant peut être condaofiné reconventionnellement en des dommages-intérêts proportionnés au préjudice qu*il a causé.
se?, forme» Texatotre» de la aalale. — De même, si^ dans l'opération de la saisie^ il est procédé d*une manière brutale, vexatoire^ inconvenante^ le saisi pourra^ même alors que la contrefaçon serait ultérieurement constatée et punie^ obtenir des dommages-intérêts fondés sur l'abus commis dans l'exercice du droit. Un arrêt rendu sous l'empire de Tancienne législation^ mais dont les principes devraient être appliqués, fournit un exemple d'une espèce semblable. Une jeune fille de seize ans portait une ceinture orthopédique présumée contrefaite : on l'obligea à se dépouiller de ses vêtements; la Cour déclara qu'on ne peut se permettre en aucun cas de rechercher sur des personnes les objets concernant Tart de guérir^ même quand ils sont soupçonnés de contrefaçon. — En conséquence^ l'huissier et son client furent condamnés en 200 francs de dommages-intérêts^ et la restitution de la ceinture fut ordonnée (1).
ses. EfTeta delà atmple deacrlptlon. — Quand il a été fait une simple description d'objets argués de contrefaçon^ le propriétaire de ces objets a le droit de s'en servir^ mais il ne peut les faire disparaître : puisqu'ils doivent être confisqués au profit du breveté, si la contrefaçon est déclarée constante, ils sont frappés d'une sorte d'inaliénabilité provisoire. — Ainsi jugé à l'occasion de robinets décrits (2).
§ 3*. — Nullité et mainlevée de la saisie.
seiB. Dana qnel caa la aaiale pent être annulée. —
La saisie peut être annulée ou lorsque les formes ordinaires tracées par le Code de procédure n'ont pas été observées^ ou lorsque les prescriptions de la loi spéciale n'ont pas été suivies.
890. Salale en Tertn d^nne ancienne ordonnance.— Par exemple, une saisie est nulle, si elle est faite en vertu d'une
(f) Angerf, 48 fév. 4844, D.P.42.2.8Û (Perrier G. Hossard). (9) Paris, 8 mars 4845 (P^rizot C Pauwels).
ordonnance qui ne s'applique pas au cas spécial de coiilrefaçon qu'il s'agit de constater. Un breveté qui a obtenu une autori* sation de saisir pour un cas particulier ne peut; dans d'autres cas qui n*ont pas été prévus par l'ordonnance du président^ puiser dans cette ordonnance spéciale l'autorisation qui lui est nécessaire. — Ainsi jugé par l'arrêt suivant : « En ce qui touche les conclusions du ministère public^ concernant la nullité des saisies pratiquées chez les prévenus: — Considérant que la faculté accordée par l'art. 47 de la loi du 5 juill. 1844, aux propriétaires de brevets^ de faire procéder à la désignation et description des ^objets prétendus contrefaits, en vertu d'une ordonnance délivrée par le président du tribunal, sur requète^ ne se peut entendre que d'une ordonnance spéciale à la contrefaçon dénoncée dans la requête; — Qu'autrement, la mesure prévue par l'art. 47, et destinée à protéger les intérêts des brevetés, pourrait devenir dans leurs mains un moyen de persécution contre ceux de leurs concurrents qu'il leur conviendrait de gêner dans l'exercice de leur industrie; — Considérant que c'est dans cet esprit que l'art. 47 de la loi du 5 juillet prévoit le cas où le juge peut, selon les circonstances et le degré de moralité ou de responsabilité relative, soit du breveté, soit du prétendu contrefacteur, subordonner à une caution préa*lable l'autorisation de saisir ou décrire les objets argués de contrefaçon; —Considérant que cette disposition deviendrait superflue, si, au moyen d'une autorisation générale que le breveté pourrait obtenir dès la prise de son brevet, il pouvait, pendant toute sa durée, opérer discrétionnairement des saisies chez tous les fabricants de produits similaires; — Considérant que, quelque larges que soient les termes de l'ordonnance accordée à Duchesne en 1850, ils ne se pouvaient entendre que de saisie ou de description à faire à une époque contemporaine de sa date ; d'où il suit que les saisies et descriptions faites chez les appelants en 18S3, bien que s'appuyant sur cette ordonnance, doivent être considérées comme faites sans autorisation ; — Considérant, néanmoins, que ni la saisie ni la description des objets argués de contrefaçon ne sont pas une condition substantielle de la validité de la poursuite ; *- Déclare nulles
les saisies et descriptions ; — Ordonne la restitution des objet! saisis; et^ pour statuer au fond, remet la cause » (1).
991* frlbimal c«nipélei»t povr (Rtetner mup la /RUlsle, — Le juge charge de statuer sur le fond de l'iiffaîre^
que ce soit le juge oiyil ou le juge correctionnel^ a seul com<» pétence pour statuer sur la validité de la saisie qui^ par l'io* troductioo de Tinstanœ, devient un aote de rinstruction ou de la procédure. — lUais^ lorsque la poursuite en contrefaçon n'a pas encore été intentée^ le tribunal civil serait seul eompétent pour Connaître d'une demande principale en nullité de la saisie (2).
âifta. Incompétence du Jnse de» rétéwét^, -^ Quand, la saisie accomplie^ la poursuite en contrefaçon a été portée de* vant le tribunal civil ou correctionnel^ le juge des référés n^ plus compétence pour ordonner la mainlevée de la saisie. S'il agissait ainsi^ il rendrait un véritable jugement qui serait susceptible de recours devant Tautorité supérieure et qui de* vrait être réformé.
693. Compétence ett ca» de aalate ordonnée pawn |age d'inittrnctton. •*- Dans le cas où la saisie aurait été ordonnée par un juge d'instruction> il n'appartiendrait pas au tribunal civil d'en prescrire la mainlevée. Ce droit ne coœpéterait qu'à la Chambre du conseil, ou^ plus tard^ au tribunal correctionnel chargé de statuer sur le fond de la poursuite (3).
$94. Sort de la aalaie lor» dn Jnyement de lu contrefaçon. — La poursuite en contrefaçon vidée^ la saisie est ïevée, si le prévenu de contrefaçon est acquitté, ou convertie en saisie-exécution, si le contrefacteur est condamné. — En ce dernier cas, comme on le verra tout h l'heure, chapitre VIII, infrà, les objets saisis sont confisqués au profit du propriétaire du brevet.
(«) WaAt, 43 août 4853 (Ducfaesne G. Hi^rot); Rendu et HMùttOB, Droit m- 4u9ir%9l, W" (^i9< — ËB sens oonirtire, St. Slan», Centre frpon, p. 655.
(2) Trib. correol. de Parxfr23août 4842 (GuilloU^ui G. O^lifile); ~ Dallos, V* Brevet dHnventionj n" 355.
(S) THb. dvil de IParit, 7 jân?. 4845 (Blkiagtoii C. Simon); — lftAUot,r Brwêi d'%np«mii4*y Q** 3^5.
S9S. lHMiiipétCM«« des trltottnatts |N»tt» sUitlier Mil* ii«i0 saisie à ¥€«!#• ^ Du reste^ il ne peut être ttatué par les tribunaux que sur le mérite d'une saisie déjà pratiquée^ et non d'une saisie à venir ; la justice n'a point à s'oecuper de poursuites éventuelles. Ainii^ eelui qui est menaeé d'une saisie n'est pas recevable à assigner le breveté à l'effet de lui faire interdire d'y procéder ; et cela^ quand même il y aurait eii^ de la part de ce dernier^ une tentative qui n'aurait été arrêtée que par l'officier chargé de l'effectuer (1).
â7e. Délai de l'actien après la saisie.— Art. 48 de la loi de 1944. — La saisie^ ou même la description^ est un acte grave qui engage la responsabilité du saisissant et qui peut compromettre les intérêts du saisi. Il importe donc que^ dans le plus court délai^ la justice soit appelée à en counailre. En conséquence^ l'art. 48 s'exprime ainsi : « À défaut^ par le requérant^ de s'être pourvu^ soit par la voie civile^ soit par la voie correctionnelle^ dans le délai de huitaine^ outre un jour par trois myriamètres, entre le lieu où se trouvent les objets saisis ou décrits^ et le domicile du contrefacteur, receleur^ introducteur ou débitant^ la saisie ou description sera nulle de plein droit^ sans préjudice des dommages-intérêts qui pourront être réclamés, s'il y a lieu, dans la forme prescrite par lar-
ticle 36. »
89 7 • La esntrefaçsii peat être |ioarsiilTle mal^é la nallllé delà saisie. —La nullité des descriptions ou saisies d'objets contrefaits, faute par le breveté d'avoir intenté son action en contrefaçon dans le délai de huitaine, n'entraîne pas prescription ou déchéance de cette action : le breveté peut ou faire pratiquer une nouvelle saisie, ou remplacer le procèsverbal de description par la preuve testimoniale ou par tout autre mode de preuve admis par les juges (2).
I I I ir ttmtt^i^
(ij Yrîb. cml de J^wrif, 48 avr. 4S44(PeUeria C.Debaio);— DaUmi, v« Br§>^ 9e( d'inveniiofif Q^'SSSi *— Heodu et Delorme, Droii induiiriêly n« SV8.
(3) Caisaiion, 27 mars 4835, Pal.26.4564 (Hacqu«rl C. Pislole cl HMet); ^ Tra>. correct, de I>«uU«nrsoua»A»its», Î8 dtc. 4850, S. V.&!2.^ 407 (Jémme C.Gomel); - Douai, 5 août 4854, r«1.4b63.2 4U; S V.52.154 6(01606» parOee); -.aenooard, BreveU d'invention^ n« 236 ;— SU Blano, InvtnUwr brtveiéj p. 662,
336 r* PARTIE. — CONTREFAÇON.
SIfS. niai» la poaraiiile nnlqucmeiit fondée anr la aalate tomlie avec elle. — CependaDt il a été jugé que dans le cas où une saisie pratiquée par un étranger est nuUe^ comme n'ayant pas été précédée de la consignation du cautionnement prescrit par Tart. 47^ la poursuite elle-même peut être annulée, si, en fait et d'après le libellé même de la citation, cette poursuite a eu pour base unique la constatation résultant de la saisie (1).
CHAPITRE IV
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el Contrefaçon, p. 656; — Ooiget et Merger, ?• Contrefaçon, n»» 402 et 403 ; ^ BaUoc, V» Brevet d^invention, u? 354 ; — Bendu et Pelorme, Droit induttriel n"» 545 et 550 ; — X« Senne, Breveté d'invention^ n" 346 ; — Sevillenenve et Gilbert. Jurûp. du XlX* tièele^ Table générale, v» Brevet <l'ifioeiilioi»,n*83ei83^: — Galmelf, Propriété et Contrefaçon, n« 74 5 .
(1) THb. oorrect. de Paru, 3 mai 4855, Pataille et Huguei, Ânnalet de h propr. induilr., t. de 4856, p. 46 (Sax C. Besson et autres).
Sursis. — 895. Quatre systèmes différents. — 896 à 898. Jurisprudence conforme au dernier système. — 899. Délai imparti par le jugement de sursis pour faire juger la demande principale en nullité. — 900. Chose jugée quand le tribunal civil a rejeté la demande en nullité. -— g 2®. Règles générales de la compétence des tribunaux civils, — 901. De* mande en dgmmages-intèréts pour cause de contrefaçon portée devant les tribunaux civils. — 902. Les tribunaux civils ne peuvent, en ce cas, appliquer la peine. — 903 et 904. Le tribunal civil ne doit pas surseoir jusqu'après le jugement de la poursuite en contrefaçon. — 905. Application de ce principe par un arrêt. — 906. Concours devant deux tribunaux civils des instances en nullité et contrefaçon. Litispendance. — S 3*. Tribunaux militaires. — 907. Compétence des tribunaux militaires. — S 4°. Tribunaux de commerce, — 908. Les tribunaux de commerce sont incompétents pour connaître de la contrefaçon. — S 5*. Juridiction arbitrale. — 909. Incompétence delà juridiction arbitrale. — $ 6*. Quel est, en particulier, le tribunal compétent. — 910. Compétence particulière à raison du délit. Art. 63 et 182 du Code d'instruction criminelle. ^- 911. Ce qu'on doit entendre par le lieu du délit. — 912. Incompétence de la chambre des appels de police correctionnelle. — 913. Compétence particulière en matière civile. Art. 59 du Code de procédure.
Énamératlon de» trtbanaax compétents
Les tribunaux qui^ suivant les circonstances^ ont ou peuvent avoir compétence pour connaître des poursuites en contrefaçon, sont : 1 o Les tribunaux de police correctionnelle ; — 2® Les tribunaux civils de première instance ; — 3* Les tribunaux militaires.
§ l*"". Règles générales de la compétence des tribunaux de police
correctionnelle.
880. Aetion» paMtqne et elTlle. — Puisque la contrefaçon est un délit, ce fait donne naissance à deux actions : à inaction publique, dont Texercice appartient au ministère public, à l'action civile qui appartient à la partie lésée, c'està-dire au propriétaire du brevet.
88t. Exercice de raetion pnMIqne. — RenTol. — Comme il a été expliqué, n<» 811, l'action publique ne peut être mise en mouvement que par la partie lésée, agissant par voie de plainte au procureur impérial, ou par voie de citation directe aux prévenus devant le tribunal de police correction -
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nelle^ conformément aux art. 63 et 183 du Code d'instruetion criminelle. •
98 1. OÙ ractlom pnbllqae emt portée. — À part de rares exceptions^ qui ne font que confirmer le principe, TappUcatioB des peines portées par la loi appartient aux seuls tribubauiL correctionnels. En conséquence^ quand le Aitiistêre public, libre par la plainte du breveté d'exercer Tactiôn pénale^ poursuit la contrefaçon, ii doit saisir la juridiction correctionnelle.
988. Cas où te mtaistèr» pvtiltc agit mi«8 ie eon- C8«M dm la partie èlvUe. — Lorsqu'après avoir été mis en inotivement par le breveté^ qui n'ihtervient pas et ne st porte pas partie civile, le ministère public reste le seul poUrsuivant de la contrefaçon, il fournit au tribunal correctionnel la justificftlion du droit à Texploitation exdusive, il démontre l'atteinte qui y a été portée, et il demande satisfaction au nom de la vindicte publique. — En ce cas, le breveté n'ayant point été partie intervenante, le tribunal, après avoir fait droit aux réquisitions de la partie publique, ne peut aller plus loib ; il ne saurait allouer les dommages-intérêts et autres réparations civiles qui n'ont pas été réclamés par la partie lésée. Et, comme en statuant sur le délit, ce tribunal a épuisé sa compétence, il ne pourrait plus accueillir une deuxième poursuite qui serait tentée par le breveté, et qui serait non recevable : en effet^ si l'action civile est recevable en juridiction correctionnelle, c'est à la condition expresse que^ produite accessoirement au délit, elle sera exercée en même temps et dfvant les mém€S jUgss quis VudionpMifus. -^ AtU S du CSod. d'instruction criminelle. *«^ Toutefois, pour ne pas pouvoir la réclamer du tribunal de poliée eorrectionneUe> le breveté lyè perd pas son droit à l'indemnité qui lui est due poilr le doniimage que lui cause la contrefaçon: seulement, cette indemfiité> il ne peut plus la réelamer que devant les tribunaux civîla.
8t!l4. €aa du eoaieoaira dea actlona paMlqifeeët aivile. — Henvol. — Le plus souvent le breveté, heureux du eon* cours du ministère public qui ajoute à la défense de ses droits raatorité de sa position impartiale et élevée, joint son Action
civile à Taciion publique, ëq cela il agit en vertu de l'art. 3 du Code d'iostructioD Griminelle précité. — Dansée cas^ après avoir eonstaté l'existence du délit et appliqué la peine, le tribunal de police 'oorrectioDnelle alloue au breveté les dommages-intérêts et autres réparations civiles qui^ étant des consé* quences directes du délit» rentrent, par exception, dans le domaine de sa compétence. ^- Voir ohapitre VIII, infrà.
^116. JLa ptutiie clTtle peat forwamw o|^piMiitli>ii an ingem^euki par ûéimai rendu contre elle. — Si le breveté, après avoir cité directement le prévenu de contrefaçon devant le tribunal de police correctionnelle^ ou après s'être porté partie civile daps une poursuite, par lui provoquée et dirigée par le ministère public, ne se présente pas au jour fixé pour l'audience, il est purement et simplement jugé par défaut, pt, le plue souvent, ses[demandes en réparations civiles sont repoussées comme non justifiées* — Dans ce oas, il n'^n esl pas comme dans le cas précédent ; le tribunal correctionnel n'a pas épuisé sa juridiction i il peut, au moyen de l'opposi^ lion formée par le breveté au jugement par défaut, examiner à& pouveau, au point de vue des intérêts civils, là question de contrefaçon sur laquelle il a encore compétence. — Un arrêt a consa<cré cette doctrine en ces termes : « Considérant que l'opposition à un jugement par défaut est de droit commun ; qu'il suit de là qu'elle est ouverte à toute partie condamnée, à moins qu'elle ne lui ait été formellement interdite par la loi ; que eette interdiction n'existe pas à l'égard de la partie civile ; — « Considérant que, si l'art. 187 du Code d'instruction criminelle ne parle que du prévenu, c'est qu'il se réfère à l'art. 186, qui prévoit le cas le plus fréquent, la non-comparution du prévenu j que, bien que le Code ne dise pas que si la partie civile ne comparait pas, elle sera jugée par défaut, elle n'en est pas moins soumise à cette règle du droit commun, et peut tiseir, par conséquent, du recours ordinaire contre les décisions par défaut ; -— Considérant, d'ailleurs, qu'il résulte des termes généraux des art. 188 et 208 du Code d'instruction criminelle, que ce n'est pas au prévenu seul que le droit de former opposition a été accordé par la loi ; — Considérant que la compé-
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tence de la juridiction correctionnelle pour connaître des inté* rets civils^ nés du préjudice causé par un fait punissable d'une peine correctionnelle^ résulte^ selon les art. 1" et S du Gode d'instruction criminelle^ de ce que l'action publique et Faction civile sont portées en même temps devant les mêmes juges; que, d'après l'art. 182 du même Code, la citation donnée au prévenu par la partie civile saisit simultanément le tribunal correctionnel de la connaissance de ces deux actions ; — Que, dans le cas où la partie civile est condamnée ensuite par défaut en première instance, et où le prévenu est acquitté, le jugement rendu contradictoirement avec le ministère public, qui n'a pas interjeté appel, éteint, il est vrai, l'action publique; mais qu'il suffit^ pour que la juridiction correctionnelle reste compétente, relativen\ent aux intérêts civils, que cette juridiction ait été saisie antérieurement des deux actions, et qu'elle reconnaisse en examinant la prétention de la partie civile, que le fait qui sert de base à l'action de celle-ci a le caractère de délit; — Qu'ainsi la partie civile était recevable dans son opposition au jugement par défaut rendu contre elle par le tribunal correctionnel, et que ce tribunal restait compétent pour apprécier la contrefaçon et le préjudice ; — Met l'appellation et ce dont est appel au néant ; émendant, reçoit Roberts, opposant à l'exécution du jugement par défaut, etc. (1). »
$$e. Option de la Jarldiction lalAAëe aa breTeté.— Le breveté peut, à son choix, saisir de son action civile en réparation du préjudice causé par la contrefaçon, le tribunal correctionnel ou le tribunal de 1"^' instance. Il ne serait pas privé de son option lorsque celui chez lequelont été saisis des objets contrefaits a engagé devant le tribunal civil une demande en
(4) Paris, 18 juin. i 845, S.V.45.2.477 (Roberts C. Droux) ; — Conformes, Cassation, 26 mars i824, S.V.24.'1 .300 ; Pal.'l 8.557 (LigouDet C. Carré);— BraxeUef, 20 sept. -1832. Pal.24.4 480;— Pari», 20 nov. -1833, Pal.26.957; S.V.34.2.U (Lavoipierre et CourcellesC.Moreau); — Paris, 29 nov. -1837, S.V.38.2.453 (Cadol C. ^oy} ; — Grattier^ Comment, de» hit sur la preste, t. i «', p. 452 ; — Carnot, note ii, sur I*art. <87 du Code dMnslr. crim.; — Bourguignon, t. 4", p. 285; — Morîn, Diet. de droit crim., ><* Opposition à jugement, p. 556; — Mangîn, Traité de V action publique et de V action civile, t. 4«'", p. 475; — Dallo», y « Brevet d* invention, no388. — En sens contraire, St. Blane, Inpenteur breveté, p. 673.
mainlevée de la saisie. Même dans ce cas^ le breveté a le droit de poursuivre la contrefaçon devant les juges correctionnels (1). 89 V. Ca0 où leA adTersalres «ont reupectlTement plalg^oaaÉA et préTennA. — Lorsque deux individus brevetés séparément pour le même objet ont fait réciproquement pratiquer l'un sur l'autre des saisies, et porté devant le même tribunal correctionnel leurs actions en contrefaçon, l'un d'eux n'est pas fondé à prétendre qu'il doit être sursis aux poursuites, jusqu'à ce que la juridiction civile ait statué sur la valeur respective des deux brevets, surtout s'il n'est justifié d'aucune demande en déchéance par lui formée devant cette juridiction (2).
888. Compétence da Érilinnal quand le procédé contrefait est la conséquence d^nn procédé antérieur. — Lorsqu'une plainte en contrefaçon d'un objet breveté, comprenant deux procédés, a été soumise à un tribunal correctionnel, ce tribunal est compétent non-seulement pour apprécier si le second procédé, qui fait l'objet de la plainte, renferme une invention nouvelle, mais encore pour déclarer si le premier procédé est ou non tombé dans le domaine public (3).
889. Incompétence quant a la nullité d^un brevet obtenu par le prévenu. — La juridiction civile étant exclusivement compétente, aux termes de l'art. 34 de la loi du 5 juin. 1844, pour statuer sur l'action en déchéance du brevet, le tribunal correctionnel saisi d'une poursuite en contrefaçon doit écarter, comme non recevables, les conclusions prises par le plaignant et tendantes à la déchéance du brevet délivré au prévenu ; l'exception de l'art. 46 de la même loi, qui autorise le prévenu seul à opposer au plaignant la déchéance du brevet, lui est exclusivement réservée, et n'est, en aucune façon, applicable au plaignant (4).
(i) Trîb. correct, de Paris, 24 mars ^1852 (Christoffe C. Lecomte); — Et. Blanc, Contrefaçon^ p. 662.
(3) rarîi, M juin. 4 839, Balloz, v« Brevet d'invention, n» 335, en note (Galy- Cazalat G. Saubier).
(3) Cassation, 24 août 1852, Bull, des arrêts de la Cour de eass., t. 57, p. 507 (Bédicam G. Lambert).
(4) Gaftation, 23 nov. 4855, BuU, des arrêts crim, de la Cour de cass,, t. 60,
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^M. exception de anillté proposée par le prét^enu. 0tfltoiiltéo oar la eompétenee «ops l'anei^nne lég^t»ialion. — A oôté de la poursuite e» contrefacoHi et pour la combattre^ se plaee presque toujours Texception présentée p^r le prévenu et tirée de la nullité ou de la déchéance du brevet. — Sous l'ancienne législation on soutenait que lorsque devant un tribunal correctionnel saisi d*une poursuite en contrefaçon, le prévenu excipait de la nullité ou de la déchéance du brevet, les jdges correctionnels devaient renvoyer les parties à se faire juger sur cette exception par les tribunaux civils et surseoir à statuer sur la contrefaçon jusqu'après la décision à intervenir sur l'incident.
Au eontraire^ d'autres pensaient^ et cette opinion ralliait les autorités les plus imposantes, que la compétence est déterminée par Tobjet de la demande plutdt que par la nature des questions à résoudre, que le juge de l'action est le juge de l'exception, et, qu'en conséquence, les tribunaux correctionnels, saisis de la poursuite en contrefaçon, ont le droit d'examiner tous les moyens de défense proposés^par le prévenu^ et notamment la nullité ou la déchéance du brevet.
Mi. Art. 4e de la loi de 1844. — La loi de 1844 a tranché cette question dans ce dernier sens en déclarant, art. 46 : « Le tribunal correctionnel, saisi d'une action polir délit de « contrefaçon, statuera sur les exceptions qui seraient tirées a par le prévenu, soit de la nullité ou de la déchéance du « brevet, soit des questions relatives à la propriété dudit «brevet.» — Ainsi le tribunal correctionnel peut et doit examiner tous les moyens que le prévenu invoquera pour sa
défense.
sot. Les exeeptlonis étraiig;èreo à la pouronlte de coatrefaçon ne oont pao de la eompétence dn Juge
eorreetionnel.— Du reste, de ce que les exceptions tirées par le prévenu de la nullité ou de la déchéance du brevet sont légalement appréciées par les tribunaux correctionnels^ il ne faudrait pas conclure qu'il en serait de même de tout incident
p. 587 (David-Labbez C. Lefèvre-Lacroix); ^ PataîUe et Htigaet, Annalet de la propr. indust,f t. de 4 855, p. 499.
civil qui s'élèverait dans Texaroen dç la poursuite en contrefaçoD. G^mme le ^it h merveille M« Renouard, nq336, « I^çs tribunaui^ eorreatioQpeU nVnt attribution que pouf çlire si list plainte eoi eontrefiiçon est re^evable^ et ^i ^\\e ^st fpndéfi, et pour déduire de leuf déaision sur $es dpux questiqnS; S(s^ pp-. plieatioqs légales. Lorsque des eonveptioos e^nsenties entpe Ips; parties seront soumises au juge qorreetionnel^ il n^apra à l^s; examiner que dans leurs rapports avec c^s 4^qx qqestjons : L'action est-elle recevable? La contrefaçon exis|ertrel(e ? Ce n'est que ppui? décider si l'action est recevable que la juridipr tion pénale a été investie^ par l'art. 46| du poi|Yp|r 4c oonps^itre des eiMBpptions relaUves %u% pullitéSi c^ux dépt^é^nceSi à la propriété. Quand des questions ppncerpant l'exéputiop des cûut trats surgiront dans )e cours dp ces débats, et quftnd ces questions ne toucheront ni la recevabilité dp l'actiop, ni ^ véqftcatinp 4tt fait de ppntrefpçon^ le tribunal correptionpe) (|dvra se déelpFpF inpompétent, quant^à ce point (1). »
89j|. ^Jfeiff^ trll^nnaiix cprr<ert|Q|inf!ïl« ^0 pe^rp^t^ par id|«pp9itto|i géw^érale^ pvononeer la i|ulIiÉé dit inreyef . r- Lorsque le tribunal correctionnel est saisi d'une plainte en pontrefaçon et d'une exception dp déchéance du breypt opposée par le prévepu, le droit de statupr sur re:jception de déchéance permet au tribunal^ si l'exception lui parait fon* dée, do repousser par ce motif la poursuite en contrefaçon, mais ce tribunal, qui n'a qu'une juridiction restreinte, excéderait les limites de sa compétence, si, allant plus loin, il prononçait d'une manière générale et comme disposition formelle,
la jjéçbpance du Ijreyet (2).
89JI. ConcooPA d'nne pon^Anlte ea eontrefaçoa et d'nne demande principale en nnllité dn brevet. --• sur»!». ^ Mais que doit-il être fait, si une demande prin-
(i) &e Éettney Breveté dHtwentionj vf* 304 ; — Oonjet et Merger^ v« Contrer façon^ B5>« 4 46 et 4 n ; — Dallos, v? firevet dHnpention, q« 334; ^ iÇM^^M ^f lier
lonnçy DrfiU industriel, n^ 529 ; — CalmeU, Propriété et Contrefaçon, n<* 640. (3) l^arii, 6 juin. 4854(MadeliDeG.Mauriii); -^ IfaAù, 4 juill. 4855, Gaz. dei Tfib.yU^ da 45 juill. 48^ (Rouget de Lisle G. Lizera7);-^Et.Blaise, Cofitrefûço», ^.ôî>3; — Pali|»fïlsy Propriété et Contre fctçon, Qo 706; — P^HiMç et ^n^et^ Àn^ale9 de la propr. induet., t. de 4855, p. 87. — Voir n»» 637, 660, tuprà.
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cipale en nullité ou déchéance du brevet a été portée devant le tribunal civil par celui-là même qui est prévenu de contrefaçon^ et si cette instance principale est pendante en même temps que la poursuite correctionnelle ? — Le tribunal correctionnel peut-il juger ou doit-il surseoir? — Peut-il ou juger ou surseoir ? — Au contraire^ le tribunal civil doit-il^ de sod côté, s'arrêter devant Tinstance correctionnelle et renvoyer devant les juges saisis de la poursuite la connaissance de Taction en déchéance ? — En d'autres termes, y a-t-il antagonisme entre l'art. 34 et l'art. 46 de la loi de 1844 ?
Il faut examiner une à une chacune de ces hypothèses.
sus. Quatre mjmtètneB différent s. — En ce qui concerne les tribunaux correctionnels, la coexistence des deux actions en nullité ou déchéance et en contrefaçon a donné naissance à quatre systèmes.
Premier système. — Même quand l'instance principale en nullité ou déchéance a été intentée après la poursuite en contrefaçon, et même quand, le jugement rendu, la poursuite est pendante devant la Gour^ le sursis peut être demandé par le prévenu et doit être ordonné par justice sur le vu de l'assignation qui saisit le tribunal civil de l'instance. — Cette opinion, qui est émise par M. Et. Blanc, inventeur breveté, p. 3S6, est repoussée avec raison par tous les autres auteurs.
2" système. — Quand l'instance principale en nullité ou déchéance est, au contraire, antérieure à la poursuite en contrefaçon, c'est-à-dire quand le tribunal civil a été saisi avant le tribunal correctionnel, ce dernier tribunal ne peut juger et doit nécessairement surseoir. —Rendu etDelorme, Droit industriel,
Cette opinion ne parait pas plus fondée que la précédente. — Si le tribunal de police correctionnelle était obligé de s^ar-^ rêter en présence d'une demande principale en nullité ou déchéance, les intérêts du breveté pourraient être gravement atteints : très-souvent les contrefacteurs ne dirigent cette demande principale que pour gagner du temps et continuer leur industrie illicite, à l'abri des lenteurs de la procédure civile : or, commiele brevet ne constitue qu'un privilège temporaire, et
comme les profits qui en résultent sont limités à un temps trèscourt^ il faut que les juges correctionnels puissent promptement briser^ s'il y a lieu^ l'atelier de la contrefaçon. Éclairé par ces raisons dictées par Texpérience^ le législateur de 1844 di, dans l'art. 46 de la loi^ attribué compétence aux tribunaux correctionnels et cela dans tous les cas et sans distinctions. Le tribunal correctionnel ne doit donc pas nécessairement surseoir* — De Barthélémy, rapport à laGhambre des pairs.
3*" système. — Le tribunal correctionnel ne peut, au contraire, jamais surseoir dans aucun cas, et il doit nécessairement juger. — L'art. 46 emploie une expression impérative, le tribunal correctionnel statueroy dit-il. De là, cette conséquence, qui au premier abord parait fondée, que le tribunal correctionnel, lié par les prescriptions de la loi, ne peut refuser audience ni âu prévenu qui excipe de la nullité ou de la déchéance, ni au plaignant qui insiste pour que sa poursuite en contrefaçon soit menée à fin. — Cependant, cette doctrine, qui s'attache trop à la lettre et ne se pénètre pas assez de l'esprit de la loi, a été abandonnée : quand le législateur de 1844 a dit en termes absolus que le tribunal correctionnel statuerait, il n'a eu qu'un but, trancher dans le sens de l'affirmative cette question débattue de savoir s'il avait compétence. Mais en lui reconnaissant le droit de juger, il n'a pas entendu lui en imposer Tobligation.
4' système. — Le tribunal, appréciant les circonstances, peut ou juger ou surseoir. — Là est, à notre sens, la solution légale de la difficulté. En effet, M. de Barthélémy, rapporteur de la loi à la Chambre des pairs, a dit ces paroles qui sont décisives : c( La jurisprudence, fondée sur l'art. 182 du Code forestier, pourra ou plutôt devra toujours servir de règle aux tribunaux. Saisi du jugement du délit de contrefaçon, le tribunal aura à apprécier les circonstances. Suivant que de ces circonstances résultera le plus ou le moins de bonne foi des parties, ou il accordera le sursis, en fixant un délai raisonnable pendant lequel l'action civile sera jugée, ou il refusera le sursis demandé, s'il voit que ce sursis n'est qu'un prétexte pour échapper aux dispositions dudit art. 46, et pour reproduire ce circuit d'actions, ce double procès que le législateur a
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voulu éviter. Geêl ainsi^ nom Tespérona du moiqs^ que Von éobappera dans la pratique aux inconvéoients que veu^ avey voulu prévenir et que Top parait eDi*.ore redouter. Noua nous coufiops à eet égard et sapa ré&ervp à la sagesse^ à Ic^ prudence et au discernena^pt des juges (1)« »
-r- CopforipéfneQt à ce (î|erpier systèpie, les décisions suivantes ont été rendues : — Lorsque le tribunal civil a été^ aptérieurement à la poursuite en contrefaçon^ saisi d'une <}§ifPAnde pripcipale qui est sur le point de recevoir jvigefpept, ou lorsque les circopstances démontrent que Tinstance civile n'a pi^s eu pour but d'obtenir par un sursis le ipoyen de perpétuer la cpptrefaçpPi il y a convenance h attendre que la demande en pullité ou déobéiince ait été examinée : pomment^ ep effet, s'exposer à oondamner apjqpfd'hui cûmipe pontrefaet^nr celpi qui demain va faire pfoppncer \^ npllité du brevet ? -r- Ep conséquence, les tribunaux çorreçtipppels ne sont pas tepus de statuer immédiatement sur 1^ poursuite en copt^^^f^çop s ils ont pn droit souyeraip d'apprépiation des circopst^nces et, sans y être obligés, ils peuvpnt surseoir sans viplef \fk loi (2). #97. TT- A plus fortp raison, quand le prévenu de oQptrpfaçpp a opposé devant le tribunal correctionnel la nullité ou la déchéance du brevet, il ne peut, en saisissant le tribunal civil d'une demande pripcipale en nullité^ postérieurement au jugement rppdu par la juridictiqn correctionnelle, obliger 1^ pbaipbre des appels de police porrectionnelle à surseoir jusqp'à ce que les tribunaux civils aient statpé sur 1$ demande pr}nci** pale ep nullité (3).
(i) fLenouard, fireveti d*invention, n^ 2^5;— St. iBlapCy Contrefaçon,^,^, qui abandonne avec loyauté ^opinion quMl avait émise dans Vtntinteut kretèté; ~~ Ootjek et Mergcr, v* Oontre/topon» d* 444; — ti0Ue*u et Tergé» €ommêntàit9 d0 \a loi de 4844^ notp sur l'art. 46 ; — B^Uos, y* Brevet d'if^ventioik^ p» 333; ^ Armeng^nd jeune, Guide -Hanuel de Vinventeuf, p. 9^ ; — Calmels, Propriété et Contre façqnf n« 70<l.
(i) ITariff ^fêv.4S45) |>«1|9S, V» Br0fietd^v^P9ntio^f DP 3SS (Ctiristiife p. Ufidais); — Tnl». cprrect. de Pari», 27 ijov. 4849 (Tjailboul-Verdier etcomp. pi Magnard frères G. Blanchel-Gaultier); — Et. Blanc, Contre façon^ p. 687.
{%) l^arift,48déc. 4847, avec GaMation, 5 mai 4848/ Pal. 4 849. 4 .475 (Dliit G.
niicd^p»).
S0S. — Citons le texte d'un arrêt récent de la Cour de oag*satiôn : « Attendu que le principe général^ que le juge de l'action est juge de l'exception, ne cesse d'être at)plieable que dans les cas où la loi l'a aitisi expressénient ordonné ; que Part. 183 du Code forestier s'applique iiniqûement au cas où l'exception préjudicielle porte sur une question de [propriété immobilière ; qiie cette exception ne se rencontre pas en raar tière de contrefaçon ; — Attendu que si l'art. 34 de la loi de 1844 porte que les actions en nullité ou en déchéance de brer vêts seront jugées par les tribunaux civils, l'art. 46 dé la môme loi renvoie formellement ail tribunal correctionnel, saisi d'une poursuite en contrefaçon, le dtoil de statuer sur les exceptions que peut tirer le prévenu de cette même nullité ou déchéance; que, dès lors, le prévenu ne peut décliner cette juridiction en se fondant sur ce que, depuis la poursuite intentée^ il a saisi tin tribunal civil d'une action principale ; qu'autrement le but que la loi s'est proposé par cette disposition nouvelle serait manqué, et que la prompte décision qu'elle à voulu assurer & là plainte en contrefaçon, en donnant sur toutes les exceptions compétence au juge correctionnel, ne pourrait être obtenue ; — Attendu que, dahs l'espèce, Droulers, poursuivi pour délit de contrefaçon devant le tribunal correctionnel de Lille, a fondé sa demande en sursis sUr ce qu'il serait intervenu dans une instance pendante au tribunal civil de 1^ Selne^ ladite demande ayant poUr objet de faire prononcer la déchéance des brevets de la compagnie Rohlfs et Seyrig ; -^ Attendu qUe l'arrêt attaqué constate que cette intervention est postérieure à la poursuite ; qu'il en tire la conséquence légale que le juge correctionnel était compétent pour statuer sur l'exception que le demandeur voulait tardivement porter devant le juge civil; — Attendu que l'arrêt déclare que les faits de la cause se réunissent pour faire rejeter la demande en sursis ; que cette appréciation est souveraine et échappe à toute, ciensure (1).
S9fli Hélai Imijiartt pav la Jnfepiioal; dis «pri^i^ polir
(I) Oattatittii, 45 fév. 4855, BuU. de$ arrétterim. d« h Cour de cou., t. 64, h 9« date (Droulers G. Boblfe-Seyrig et comp.)*
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faire Jnger la demande principale en nn|llté* —
Eo usant de la faculté de prononcer un sursis fondé sur une instance civile principale^ les tribunaux correctionnels ont le droit d'impartir un délai dans lequel les parties se mettront en mesure de faire statuer par le tribunal civil sur la demande en nullité ou en déchéance. Et^ à toute époque^ ils peuvent vérifier si les diligences faites pour obtenir jugement de l'instance principale sont sérieuses ou si elles n'ont d'autre but que de se ménager des délais (1).
900« Cbo»e Jug^ée quand le tribunal cItII a rejeté la demande en nnllité. — Du reste^ quand le sursis a été ordonné par le tribunal correctionnel^ ce tribunal est lié par la décision rendue par le tribunal civil sur la question de nullité ou déchéance. — « Jugé en conséquence que lorsqu'un tribunal correctionnel^ saisi d'une plainte en contrefaçon^ surseoit d'office à statuer sur cette plainte jusqu'à ce que la juridiction civile ait prononcé sur la question préjudicielle en déchéance de brevet, il viole l'autorité de la chose jugée si, après la décision des tribunaux civils, il statue à son tour sur la demande en déchéance de brevet fondée sur la même cause et renouvelée par les parties .procédant en la même qualité (2).
§ 2*. Règles générales de la compétence des tribunaux civils.
fNH. Demande en dommaj^es-IntérétA, poar cause de contrefaçon, portée devant lem tribunaux cItIIo. —
Au lieu de considérer la contrefaçon comme un délit, le breveté peut n'y voir qu'un fait dommageable. Dans ce cas, au lieu d'appeler à son aide l'action publique, et de porter son action devant le tribunal correctionnel^ il peut se borner à demander des dommages-intérèts et à saisir de cette réclamation les tribunaux civils qui ont pleine et entière juridiction (3).
(i) Paris, 44 mars 4 848, Et. Blanc, Contrefaçon, p. 594 (DachesneC.Brard).
(2) Cassation, 48 juin 4852, BuU, des arrêts crim, de la Cour de eau, y t. 57, p. 374 (Guillaume et Vinger C. Piel).
(3) Angers, 4 juin 4842, S.V.42.2.495; D.P.42.2.474; Pa1.4 843.4 .404 (Brion C. Hossard); — Renouard, Blirevett d'invention, u'^'H^; — Et. Blane, Inventeur 5reoe<^, p. 680;— Ck>iget et MergeryV" Contrefaçon, n«406;— Derillenaiive
002. Left trlbiinanx cItIIa ne peaTent^ en ce cas, ^^PPll^uer la peine. — Du reste^ les tribunaux civils^ compétents pour coDuaitre de l'action civile en dommages-intérêts^ excéderaient les limites de leur compétence^ si^ après avoir constaté l'existence de la contrefaçon et condamné le contrefacteur aux dommages-intérêts réclamés^ ils attiraient à eux l'action publique et prononçaient les peines portées par la loi (1).
903. Le tribunal cItII ne doit pas surseoir Jasqn^après le jugement de la poursuite en contrefaçon.
— Examinons les effets que peut produire la coexistence des
actions principales en nullité ou déchéance^ et de la poursuite en contrefaçon^ dans ses rapports avec les tribunaux civils. — Le tribunal civil^ saisi de l'instance principale en nullité ou déchéance^ peut-il oit doit-ii s'arrêter en présence de la poursuite en contrefaçon portée en police correctionnelle? — Une première raison^ tirée de la préparation de la loi de 1844^ fait décider que le tribunal civil doit^ sans se préoccuper de la poursuite correctionnelle, statuer sans retard. — Un député, M. Delespaul^ proposa d'ajouter à l'art. 46 un paragraphe ainsi conçu : « Le tribunal (correctionnel) statuera en même temps sur les demandes en nullité ou déchéance qui auraient été portées par le prévenu devant la juridiction civile depuis l'introduction de l'instance en contrefaçon. » — Cet amendement avait le tort de doter le tribunal qui n'a qu'une juridiction restreinte, au détriment du tribunal qui a pleine et entière juridiction : aussi il ne fut pas même appuyé, et son rejet unanime indique que la question a été spécialement et législativement résolue.
904. _ ]\{ais une autre raison, tirée des principes généraux du droit, vient ajouter à cette solution un caractère complet d'évidence. — La poursuite en contrefaçon, qui est portée devant le tribunal correctionnel, est complètement indépendante de la demande principale en nullité ou en déchéance dont est
et Kafté, DieU du eont. comm.^y^ Brevet d'invention^ D<> 108; — Rendu et Belonne. Droit indtutriel,iï^t\i; -^ lie Senne, Brevets dHnventton, n<>298; — Dalloz, yo Brevet d'invention, n^ 329.
(l) Même arrêt.
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saisi le tribunal civil. — La juridiction correctionnelle^ qui n'a que des pouvoirs exceptionnels^ statue seulement sur le fait spécial qui lui est soumis : elle n'examine la question de nullité ou de déchéance qu'en tant qii^exdeption et comme moyen de défense proposé par le prévenu à la poursuite dont il est l'objet : juge de raction^ elle est naturellement juge de l'exception^ càr^ sans cela, la défense ne serait pas complète; mais, à raison même de la nature particulière 4e ses attributions, cette juridiction ne rend que des décisions dont la portée ne dépasse pas la limite du fait spécial incriminé : elle ne crée pas pour l'avenir des droits et des facultés. Dès lors^ quand mèxne ses jugements seraient en opposition directe avec les jugements des tribunaux civils, il n'y aurait pas antagonisme légal, et les deux jugements pourraient être exécutés sans que l'un soit la négation absolue de l'autre. — Il résulte de ces principes que lorsqu'une demande principale en nullité ou en déchéance est pendante devant le tribunal civil, en même temps qu*une poursuite en contrefaçon est portée devant le tribunal correctionnel, il n'y a pas litispendance ; il n'y a donc pas lieu à application de Tart. 171 du Code de procédure, et le tribunal civil peut passer outre à l'examen de la poursuite en contrefaçon sans être obligé de surseoir jusqu'après la solution de la poursuite en contrefaçon.
O0&. Appltcatloa de ce prluclpe par on arrêt. ^ Jugé, conformément à ce principe, qu'il n'y a pas litispendance entre la demande en nullité d'un brevet d'invention portée devant le tribunal civil et la plainte en contrefaçon formée par le breveté devant le tribunal correctionnel. — En conséquence, le tribunal civil appelé à prononcer sur la demande en nullité né doit pas renvoyer les parties devant le tribunal correctionnel antérieurement saisi de la poursuite de la contrefaçon (1).
nos. Concdar» deTant denx tribmianx câirll» de» iniitetice» en nnlltté et ceiitref açMi. LlttApendance.— Quand, au lieu de saisir la police correctionnelle, le breveté porte devant le tribunal civil sa demande en dommages-in(é-
(i) Pari»,'!4ianv, -1846, PiUShbiAU (Bruni G. Debain).
réis fondée sbr la (ionttefaçon^ et quand^ Ultéfieunsmeht, ua autre tribUbal ciVil a été saisi d'tine action principale en nul* lité ou dééhéanbe du brevet^ leis juges de cette détnière demande doivent renvoyei* ce débat devant les Juges dé raction en Gobtrefaçon saisis les premiers^ ces Juges ayant pleine et entiël'e Juridiction ont conipétence sur le double litige. -^Dans eé eais^ il y a connexiié et litispendance, au& termes dé Fart; 171 du Gode de procédure civile (1).
§ 3% Tribunaux militairet,
•07^ (CmapéUufi0 ilM tvIbunmiL mllUaliré»» — fiai*
vaot l6B lois spéciales^ toua les délits^ de queli^ue nature qu'ils sment^ commis par des militaires en activité de service^ sont de la oompétenee e&cluaive dea tribunaux militaires. ^ Sa eooséqueoce, le délit de contrefaçon reproefaé à un militaire ea aotivité de aervice doit être poursuivi devant un oraadil de guerre (3).
S 4*. Trihinaux dé comiherce.
90d'. ÎLei Irlbpmaux de commerce «ont Incompé* fêtent» pour coiinatti*é de 1& toati>eraçoii«— Les tribunaux de commerce sont-ils compétents pour statuer sur une demande en dommages-intérêts fondée sur la contrefaçon î — La juridiction consulaire est uiie juridiction exceptionnelle^ qui ne peut connaître que des contestations qui lui sont déférées. En dehors de ses attributions légales, il n'y a plus pour elle qu'incompétence. Or Tarticle 631 du Code de commercé trace le cercle dans lequel cette juridiction doit se mouvoir sans pouvoir en sortir. Cet article dit : « Les tribu - « naux de commerce connaîtront, 1<^ de toutes contestations
(1) Cawatiçvi^ 3déc.4S49, S.VUS0.4 .i 37 ; Pal.4 850.4 .âB (Leavre-Muller C. Cbabert).
(2) CattaUon, 9 lév.4S27, S. V.27.i .535 ; D.P.5I7J.436 (MallerC Ourfort);— CattatioB, 48 juill. 4828 (Bépigay); -- BftHox, ▼• Br$wt d'invention, bo334, et v«» Compétence erim.i — jBt. Waato, Contrefaçon, p. Ç66;— Acndu «t HeioraMy Droit industriel, n<*5i4^ — Renoteard, Èreveli d'invention^ no228; — Chaur vean et Vauttin HéKe, Th. du Code pénal, t. 4", p. 69, in fine; — CalmeU, Propriété et Contrefaçon, n» 694*.
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a relatives aux engagements et transactions entre négociants^ (( marchands et banquiers ; 2<> entre toutes personnes des con- (( testations relatives aux actes de commerce. » — Dans quelque situation que Ton se place^ et alors même que le délit de contrefaçon a été commis par un négociant qui s'y livrait pour exploiter son trafic^ il est impossible de reconnaître dans son fait l'un des caractères de Tart. 631. En effets d'une part^ entre le contrefacteur qui usurpe^ et le breveté qui est contrefait^ il n'y a aucun engagement^ aucune transaction^ et le délit réside précisément dans cette circonstance que c'est sans l'autorisation du breveté qu'il y a eu emploi de son système privilégié. — D'autre part^ il ne faut pas confondre l'exercice et l'abus du commerce. En fabriquant^ le négociant fait sans contredit un acte caractéristique de son commerce^ mais^ en commettant un délit dans sa fabrication^ il agit dans un autre ordre d'idées. On dit que l'action civile intentée contre le contrefacteur n'est points à proprement parler^ une action en contrefaçon^ mais plutôt une action en dommages-intérêts. Cela est vrai, mais cette action est fondée sur le fait de la contrefaçon^ et ce fait est un délit. Or tout délit est composé d'éléments complexes, presque tous étrangers aux tribunaux de commerce qui ne sauraient les apprécier sans que l'ordre naturel des juridictions soit déplacé. Ainsi^ d'abord, ce délit comporte en réalité l'examen d'une question de propriété. En effet, lorsque le breveté agit contre le contrefacteur, il dit : Je suis propriétaire d'un droit exclusif consacré par mon brevet : vous vous êtes emparé de ce droit, et par conséquent de partie de mon brevet, rendez-le moi, et pour réparation du préjudice que vous m'avez causé, payez-moi des dommages-intérêts ! Gomment cette question pourrait-elle être tranchée par le tribunal de commerce, alors qu'elle est spécialement attribuée au tribunal civil auquel l'art. 34 de la loi attribue toutes contestations relatives à la propriété des brevets P — Ensuite, que si, de l'analyse de la demande on passe à l'analyse de la défense, qui sont indivisibles, on trouve une incompatibilité bien plus grande. Que répond ou que peut répondre le défendeur à l'action dont il est l'objet? — Je ne suis pas coupable, car ce que j'ai fait,
j'avais le droit de le faire, feci quod jure feci. Voire brevet est nul, parce que votre invenlion n'est pas nouvelle, parce qu'elle n'était pas susceptible d'être brevetée, parce qu'elle n'avait pas un caractère industriel, parce qu'elle était contraire aux bonnes mœurs et aui lois, parce qu'elle se cachait derrière un titre frauduleux, parce que la description n'en était ni suffisante ni loyale, parce qu'enfin elle violait les art. 30, 31 et 32 de la loi de 1844. — Quel point de contact ont toutes ces graves difficultés avec l'art. 631 du Gode de commerce^ et, par conséquent, avec la compétence commerciale ?
Etenfin, soit que Ton considère l'action au point de vue de la demande du breveté, soit qu'on l'envisage au point de vue de la défense du contrefacteur, ou est devant les tribunaux de commerce la place du ministère public, qui doit, à peine de nullité du jugement, prendre la parole dans les causes de cette nature qui, par leur essence, sont communicables ?
Ainsi, sous tous les rapports, que l'on s'attache, ou au caractère du titre, qui est purement civil, ou à la nature de la juridiction, qui est exceptionnelle, ou aux formes de la procédure qui sont d'ordre public, on est amené à conclure que les tribunaux de commerce sont incompétents à raison de la matière (1).
§ S". Juridiction arbitrale.
OOB. Incompétence de la JnrtdIcÉton arbitrale. —
Les parties pourraient-elles soumettre à uù tribunal arbitral volontairement constitué une demande en dommages-intérêts fondée sur la contrefaçon ? — Les raisons qui •viennent d'être développées à l'occasion des tribunaux de commerce s'appliquent ici dans toute leur force et doivent faire résoudre la question d'une manière négative. — La demande est en ellemême, et au fond, la revendication de la propriété du brevet qui a été usurpé, et qui se convertit pour la partie lésée en
(I) Et. Blanc, Contre façon, p. 664; — Le Senne, Brevets d'invention, n«302; — GalmeUi Propriété et Contrefaçon, n^îlO. — Ed sens contraire, Henouard, Brevett tf invention, n<» 248; — Aendu et Delorme, Droit industriel, n«> 5i4;— Ooujet et Kerger, v« Contrefaçon, no407;-*Dallos, v*> Brevet dHnvention,ii» 330.
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dommages-Intérêts : à de litfe, et conformémébt â î*àrt. 54 de là loi de 1844^ elle doit être communiquée au itiihistêfè publICi -^ Là défëtlse à dette dfeMaride est le plds souvent fondée mt Ift déchéance 0(1 la nullité du brëVet, éxcieptloû sûr laquelle le ministère public doit riécessaîtëméfit dblinef- ses c6Bèlu9l0fi6i Or, TâH. 1004 du Gôd. de prdc. défétid de dôinprômettre sdr ces causes communicablès. -^ Étifld, le f éëUltat ièé débats peut amener la constëlatiôn d'un délit, et le liiifiistèf-é public ne sefa pas là pour en {rfebdre dcfé ou pour en faire le texte de ses réquisitions (1).
§ 6'. Quel ésij en particulier, le tribunal compétent.
MO: €eiDpéteiM)é pariictaltère à failHili du «élit. -^ Art. 63 et t§t du Code d'instmettoii. -^ Quand le breveté saisit le tribunal de police correctionnelle de la [ioursttîte en contrefaçon^ le tribunal compétent en particulier esty soit celui du lieu du délit^ soit eelui de la résidence du prévenu, soit celui du lieu où ce prévenu pourra être trouvé. -^ Gette règle de la compétence résulte de la eombinaison des àrli 6S et 182 du Code d'instruction criminelle; -^ Elle s'applique à celui qui est contrefacteur proprement dit et k eeuî ^tli lui sont assimilés (2).
Oit. Ce qa^ondolt eiiteiidA>e par lé lieu du délit. — Le délit de contrefaçon ne peut être poursuivi devant le tribuniai dti lléd où Vbh\ët ctffltrèfàit à été saisi, si ce Jieu n^est jpascèluitfû l'objet à été fabriqué, vendu, livré ou Ais en vente, Où n'éèt pas celui de là résidence du prévenu : le lieu de la , ^ ^ , e domicile d'un commissionnaire de
transport chargé de recevoir les objets expédiés d'un pays pour les ffitire {larVènit en un autre pays, ne saurait être considéré comme le lied du délit (3).
IIÉ«. UàtëtàLpètëÈkéé àë là chamtire de» appel» de potUHB té^PtitUùnnëilé. - Lorsque le tribunal correctioù-
(1) En sens contraire, Et. Blanc, Contrefaçon, p. 666. (3) OàMation, 29 août 4851 (Martin-Renou C. Cailly); — ParisySinvi48&% (Dupré t. Fau-Pujos); — Bt. Blanc, Contrefaçon, p. 663. (3) Cassation, ^2 mai 1835, S.V.à5.4.750; b.P.36,4.453 (Chapsri C. Barbotf).
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nel est îtf66iri|yétetft, là Côdr, jugeant comme chambre des
appelé dér police corréctîofanelle, est également incompétente (I). 0i^. tbtÉÈpéiéncè i^tkrtitnUère en miailèré ciTile. — Atf't. liSdiiCctâièdépifdèéânre.— Ou^tid c'est devant un tfibunal civil que lé bfetetê agit, oh' suit alors la règle posée en Vatti S9 da Cdd; de pfôc. qifi attribué compétence au tribanal dii domicile flcf déféù^eurj, et, s'il tf a pas de domicile, au tribunal de sa résidence.-- S^JI ^ d pltlsîêurs cféfendëurs, lé demandeur pourra, à soit chdx, porter finstànéë devant le tribunal du domicile de Tun d'eux.
'•mmamm
CHAPITRE V
eh énIaHèré éè
SOMtfXlàE.
9145. Tnplè moyen â^àction ouvert au breveté. — S !•'• Plciinte déposée anpèêrquet.'-^iB. Piaiiitô dû breveté et ses suites. — 9l6. Orto^T nance de la chambre do coTiseil rèpcmssant la j)laînfe. — S 2*; Cilatttfn directe en police correctionnelle. — 917. Les citations direèteô sofit fréquentes. — 918. Cilalion directe quand le brevet est la propriété d'une société. — 919. formes de la citation. — 920. Indication, à Paris, de !a cframfifref. — à21. Indication par le parquet du jour de l'audience et de la chambre. ^^ 922. A qui la citation est donnée. — 923. Poursuites contre un failli. — 924. Poursuites contre une société. — 9585 et 926. Comparution du prévenu. — 927. Comparution du plaignant. — 928. Instruction. — 929. Vérifications nécessaires. Renvoi. — 930. Misé en càus'e de garants. — 931. Intervention. — 932. Procédure devant la chambre dès appefs dé policfe cofreclioiinelle. — 933 à 936. Demandes nouvetlés en appel. — 937 et 938. Su{ïplénïènt de dommages-intérêts en appel; -^ 939. Noutelle contrefaçon après an arrêt de condamnation. ^— ' 940. L'intervention en cause d'appel n'est pas recevable. — 9*1 . Solution contraire. Observations. — 942. Interprétation ou rectification d'arrêt. -^943. Partage des magistrats lors du jugement ou de l'arrêt. — 944 à 948. Motifs des arrêts. — S 3^. Assignation devant leÊ tribunaux civils. — 949. Dans les instances civiles il faut suivre les règles ordinaires de h pfrocédàre'.
(t) Itettéiiftttf, Brééèt d*invenHdtîj rî? ^,
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Triple moyen d'action ouvert an breveté
Le breveté peut poursuivre la contrefaçon de trois manières différentes : 1^ il peut déposer au parquet du procureur impérial une plainte et requérir une instruction; S"" il peut^ par voie de citation directe y saisir la police correctionnelle de la connaissance du délit ; 3<> il peut s'adresser aux tribunaux civils et leur demander des dommages-intérèts pour réparation du préjudice que lui cause la contretaçon.
Examinons successivement chacun de ces modes d'action.
§ V\ Plainte déposée au parquet.
915. Plainte da breveté et aea anltea. — La contrefaçon est classée au rang des délits^ et quelle que soit la nature particulière du délit de contrefaçon^ les règles ordinaires doivent être suivies. Ainsi^ aux termes de l'art. 63 du Gode d'instruction criminelle , dont les dispositions sont absolues^ le breveté qui se prétend lésé par une contrefaçon, peut en rendre plainte. Sur cette plainte, qui est déposée au parquet du procureur impérial, une instruction est ordonnée, un magistrat est désigné pour y procéder, devant lui le breveté peut se porter partie civile , les témoins sont entendus, les titres examinés, et , quand l'instruction est complète , une ordonnance de la chambre du conseil décide, ou qu'il n'y a pas lieu à suivre, ou que le prévenu est renvoyé pour être jugé devant le tribunal de police correctionnelle. — Voir, 2* part., formule
9111. Ordonnance de la chambre da conaell repoaaaant la plainte. — Quand le breveté a choisi cette voie de poursuite, et quand une ordonnance de la chambre du conseil a décidé qu'il n'y a pas lieu à suivre, il y a chose jugée, et le breveté, qui a épuisé son action civile, ne peut plus la reproduire, à raison du même fait, par un autre mode et devant une autre juridiction.
§ 2'. Citation directe en police correctionnelle.
Lea dtattona directe» août flréquentca. — Le
breveté, au droit duquel il a été porté atteinte, use rarement
du droit de porter plainte et de requérir une instruction. Le délit de contrefaçon^ par son caractère particulier^ est de la nature de ceux qui sont constatés par les preuves matérielles et sans une procédure laborieuse : d'un côté^ le brevet avec ses dessins et modèles^ de l'autre^ les procès-verbaux de constatation et les objets contrefaits^ suffisent en général à Tap* préciation de la question d'identité. Aussi, le plus souvent^ les poursuites en contrefaçon sont portées devant le tribunal de police correctionnelle par une citation directe lancée à la requête du breveté, qui peut agir ainsi en vertu de l'art. 182 du Gode d'instruction criminelle, dont voici le texte: « Le tribunal sera saisie en matière correctionnelle, de la connaissance des délits de sa compétence, soit par le renvoi qui lui en sera fait d'après les art. 150 et 160 ci-dessus, soit par la citation donnée directement au prévenu et aux personnes civilement responsables du délit, par la partie civile... . »
9±S. Citation directe qnand le brevet est la pi*o- t priété d^ane société. — En général, comme il a été expliqué, chap. % u""' 828 et 829 suprà, quand le brevet appartient à une société, le droit de poursuite ne peut être exercé que par Tètre moral : dès lors, la citation doit être lancée à la requête de celui qui, gérant, directeur ou administrateur, représente cet être moral et agit en cette qualité. — Cependant la décision suivante a été rendue : L'action en contrefaçon est recevable, bien que le brevet ayant été pris sous la raison sociale un tel et C^ , l'assignation ait été donnée à la requête seule^ ment de la personne dont le nom figure dans cette raison sociale, dès que le brevet est représenté et a été exploité par cette personne (1).
919. ff ormes de la citation. — La citation est signifiée par tout huissier au domicile des prévenus, et leur fait injonction de comparaître à un jour indiqué devant le tribunal compétent pour en connaître et qui est également désigné. — Elle énonce sommairement les motifs de la poursuite et les répara-
(t) Paris, 26déc. 4840 (Robertson G. Langlois); — BaUoz, v» Brevet dHnvenlion, n« 342, en note.
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tipns civiles qui seroQl; depiandées avec réserves de modifier, restreindre ou augm/eoter les coudusioi^s qui y sont prises. — Voir^ ^ Pdi'tie^ formule d9 31 .
9)ip. Ii»^lea|;lQp, à Parte, «le la Ckamlipe. «~ A Paris, il est indispensable de faire conoaitre ^u dté non-seulement le tribui^al, mm lencore la ob^mbre devant laquelle il doit comparaître : trois (chanibres du tribunal, la 6^^ la 7^ et la 8% statuent sur les poursuites en cpntrefaçoq, et, si cette indicatiou n'était pas faite, le prévenu ne sachant où il doit se présenter, riqjdicatiQu du tribunal serait insuffisante et, par conséquent, la citation serait nuUe.
»ip I • ||i4lfatl9ii ppr If» pnvqnet 4a |onr de l'audience ef^ff^la chapnfire. — Le nombre des affaires e§t si eoosidér f-able ^ Pi^ris, qu'il a fallu, pour empèct^er m désQrdre qui entr^^verait l'administration de la justice, obliger les parties civiles à réclamer du parquet l'indication de la chambre et du jpi|P oJ4 leur actJQo ppurra être produite devant le tribunal. Sans cette mesure il aurait pu se faire que telle chambre fût à tel jour si epQombrée, que le temps de l'audience se serait passé fin régularisations. — En conséquence, ceux qui donnent une citation à leur requête doivent se présenter au greffe oorrec-^ tiqnnel du parquet et demander au chef de ce service la désignation 4^ Isi chambre et du jour où l'affaire sera portée à Tau^ diepce. — Pui§ quand, sqp cette indication, la citation a été lancée, ils doivent en remettre au parquet l'original et les places à l'appui dopt le dpssier est placé sous les yeux du prÀsifient ^t 4u ministère puMic. — Pour éviter ces démarches, les parties pivil^s peuvent remettre leurs projets de eitation au bureau des huissiers audienciers, lesquels remplissent les forr malités nécessaires.
Du reste, ces formalités sont purement et simplement d^ordre intérieur : leur omission ne vicierait pas la eitation ; mais le trii)unal, maître absolu de régler le service de ses audiences comme le veut l'intérêt des justiciables, pourrait cenveyer Paf* faire ou à la distribution ou à une audfençe éloignée, ce qui jetterait les parties dans des retards et dans 4i^^ incertitudes.
Bltlt, A qui la citation est donnée. — La citation est
donnée à ceu:^ qui sQpt prévenus de contrefaçon, c'est-à-dire aux fabricants reçéleiirs, vendeurs, exposants, introducteurs ou quvriers, c|uan4 ces (Jernjer? sont rçpntés pQfnplicçs.T^ Elle est également dqqqéie à ceq}^ qui son^ pivilein^nt resipQn&iables du délit, par exemple, quand \\ y éçbel, ^\\ père du qonlfafec-e Ipqf (jui est mineur,
»?^. Ponrrali^A cop^rf» ppf{fi|||l. n-ï)an8iIesBQurg^ite^ en contrefaçon intentées contre un contrefopteuf en état ^f^ faillite déclarée, on doit mettre en cî^vise tput ^ )a fojs le ^^T trefpcleur et ge? syndics ; le p()i)tref^ctiB4r, qqi ^ejt être personnellement cQpcJampé ws Peines pr^noncé^ji par j^ loi; \e^ syndics, qui doivent comprendre dîips le passif j^s dammagesintérêts et exécuter syr Jeg l^ipns dppt il^ SQpt les administrateurs, les confiscations et smtpes réparatipp^s eivijejs allQuées aiji plaignant.
^*4- Ppariiptli^i» l^aptre pm^ f»pct;pté. m. Çn eas d§
poursuites en contrefaçon dirigées contre une société, on ne doit pas gstsigner l'être n^pr^il, qui p'est pa« ppupable, mais J)ien le représentant légal de la sopiçté qui est réputé l'î^uteur persoppel du délit, — En effets un délit n'est point commis par prgçyration : cpluiqqi, même ppqr pl^éir à pp pian^at qu'il a rep, consent à f^iire qpe entreprise réprimée pçir la IqI pé?nale^ ep ai5§wme directement et persppppllewent la^ refippnsa-r bilitp. — ]Sq çopséqueppe, si la société est ep ppp^ opUeotif, l'assignation sera lapcée eqptpe le gérant ; ^-^^ si l^ sopiétp est en commandite , les comamnditaires , qpi ont un rôle purcr pient passif, n^ peront appelés ep cause que si, faisant des actP§ i^ gestlQPj( ils avaient perdu leur qualité et étaient deyenp^ WlMaîres (J),
Si la §pciété est anopyme^ la ppursi)ite est exercée contre les directeurs et administrateurs (2).
E^pSn sii^ depuis le fait de contrefaçon, }a société s'est mise ep Uqpjdpttjon, pn appellera d^ns l'instance, d'^n# papt, les
(4] Wnh, de V«rif, 30 juin 4853 (Thomas Laurens G. Dubroca). (f) JVwf I ^ JMil) 4S^ (Marchai et nut^es p. les administrateors du ebomiD de fer d'Orléans).
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contrefacteurs, d'autre part, les liquidateurs ès-nom, qui doivent exécuter, en leur qualité, les condamnations prononcées.
995. Comparatlon da prévenu. — Au jour indiqué par la citation, ou au jour où, plus tard, l'affaire a été contradictoirement remise, le prévenu doit comparaître devant la chambre du tribunal qui a été investie de la connaissance de l'affaire. — Faute par lui de comparaître, il est jugé par défaut, et, comme le tribunal ne peut connaître d'office ses moyens de défense, il est presque toujours condamné.
9)ie. — Quand le fait de contrefaçon ne peut être puni de la peine d'emprisonnement, c'est-à-dire quand il n'y a ni récidive, ni complicité avec un ouvrier dans le cas prévu par l'art. 45, le prévenu a le droit de se faire représenter par un avoué ou autre mandataire. — Mais quand sa présence peut être utile à la manifestation de a vérité, le tribunal a la faculté d'ordonner sa comparution personnelle. — Art. 185 du Gode d'instruction criminelle.
9)i9. ComparnUoii dn plalfl^nant* — Le plaignant, qui s'est porté partie civile, ou qui a cité directement le prévenu devant la police correctionnelle, peut se présenter en personne, ou se faire représenter par tout mandataire de son choix. ^Si, au jour indiqué pour l'audience, cette partie civile ne comparaît pas, ni personne pour elle, défaut est donné contre elle. — Dans ce cas, le plaignant peut-il, comme le prévenu, former opposition au jugement par défaut ? — Oui. — Voir chapitre
précédent, n« 885, suprà.
9)i9. Instmctlon. ^ L'instruction à l'audience se fera,
comme dans toutes les autres matières correctionnelles, cod- .formément à Fart. 190 du Code d'instruction criminelle ainsi conçu : « L'instruction sera publique à peine de nullité. — Le procureur impérial, la partie civile ou son défenseur, exposeront l'affaire : les procès- verbaux ou rapports, s'il en a été dressé, seront lus par le greffier : les témoins pour et contre seront entendus, s'il y a lieu, et les reproches proposés et jugés; les pièces pouvant servir à conviction ou à décharge seront représentées aux témoins et aux parties ; le prévenu sera interrogé; le prévenu et les personnes civilement responsables exposeront
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leurs défenses : le procureur impérial résumera l'affaire et donnera ses conclusions ; le prévenu et les personnes civilement responsables du délit pourront répliquer. — Le jugement sera prononcé de suite ou^ au plus tard, à l'audience qui suivra celle où l'instruction aura été terminée. »
9)i9. Tériflcattons nécessaires. ^ Renvoi. — Le tribunal est libre d'ordonner toutes les vérifications qu'il croit nécessaires : mais il peut aussi les refuser quand elles lui paraissent inutiles. — Voir n**« 967 à 969, infrà,
930. Mise en canse de g^arants. -r Le prévenu de contrefaçon ne peut assigner en garantie, devant le tribunal correctionnel, celui qu'il prétend lui avoir commandé les objets contrefaits : il doit attendre l'issue du procès pour exercer, s'il y a lieu, son recours devant la juridiction civile. En effet^ le tribunal correctionnel ne peut ni ne doit, à raison de sa juridiction exceptionnelle, statuer que sur les moyens qui ont pour but dé prouver l'innocence ou la culpabilité du prévenu* En dehors de cet ordre d'idées, il n'a plus de compétence. — Or, de ce que la contrefaçon aurait été commandée par un tiers, il ne s'ensuivrait pas que l'auleur delà contrefaçon pourrait avoir un moyen de défense ou d'excuse légale (I).
981. Intervention. — La faculté d'intervenir dans les procès en contrefaçon portés devant le tribunal de police correctionnelle est reconnue, au profit de ceux qui ont des droits aux brevets, dans l'espèce suivante : — Le breveté qui a fait cession de son brevet à un tiers, en garantissant la validité de son brevet, peut intervenir dans l'instance devant le tribunal correctionnel pour prendre le fait et cause de son cessionnaire^ plaignant en contrefaçon et partie civile. Dans ce cas, l'intervenant peut être condamné à garantir le plaignant des condamnations prononcées contre lui sur les demandes reconventionnelles des prévenus, en tant que ces condamnations sont basées sur
(l) Trib. correct, de Varîi, 20 avr. 4839 (Vimont CEsnaux); — Balloz^ v"* Brevet d'invention, d*> 336, en note ; — Et. Blanc, Inventeur brevetéf p. 350 ; — Ooiqetet Merget^^^Contrefaçùn, n* i 38 ; — Rendu et Belorme, Droit induttriel^ u? 536 ; — Caimelf , Propriété et Contre façon^ n* 642
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)a DiiUi^é di| brevet f n vertu duquel les poursuites oat eu lieu, -rr Mais si Ifs prévenus isopt aequittés, aon pas parce que le brevet e^t nul, p^ais parqe qu*i)s n'ont pas porté atteinte aui (fruits privilégiés gi|i ep résultent, il p'y a paa lieu de maieter nir cettQ coqdamp^tîQp qu de garantie admise pontre l'iutervo: «apt(J),
p^^Ufif ç^rrrctlQiipçlte, r- Le^ règles 4e la prQc^dure devant la Cour d'^ppçl sont déteripjpée^ par le» ^rtic^es ^u\z v^nts du GQd§ d'instruçtigp crimWPlle ; ^ hvU g09. li'îippel sera jugé ^ r^u^iienç^, dap^ k ipoi^, mx pn rapport foit par
pn des jpg^s. — Art. giQ. A Ift shUp 4»i rfl^pppçt, §t. avapt
que le rapporteur et le^ juge§ éipe(tent leur opipiop^ i§ prér venp^ spit qp'il ^it été acquitté, soit qp'il ait été cop4dP^né, les persoppes çivilep^^nt responsables du dé|it| )ft partie civile et le procureur général, seropt ept^pdus d?^ns la forniQ ^t d^os l'ordre pre^critp par l'art, IQO. ^. Art, 21J. J^es disppaitiQps des articles précédepts sur 1^ spleppité 4q l'instructiop^ la pâture des preuves, la forme, |'autb^ptiQ^té et 1^ çigpgitpre dp jugement définitif de pren^ière instance, 1^ çop^f^pipfttiçn ^nx frais, ain^i qpe jqs peines que ces articles^ prQppnqçpt, ^erppt compiupes au^ jugep^ept^ rendue sur l'^ppelf
9S^. pfm^^d^^ ^qi^yelle^ çp »pirç4t -^ Les Umiles 4u
procès pp çpptref^çpn sept fixées dev^Pt U Cppr d'pppel par les copclpsion^ respectivep^ept prises ep première ipst^pçe* Ainsi celui qpi ^ ppursuivi dey^pl le tribupeil correptiopnel U contrefçtçpn 4'pp brevet spéçjaleoîept désigné ne peut, en cause d'appel, invoquer pq«r 14 prepiièrp fois UP fifUtrp brevet auquel il ^ur^tt été porté attejptp, Agir aipsi;, ce serait porter devapt l^ Cppr upe dpmapde pppvelle et priver le prévepu d'un degré 4e jurldictipp. -r- Op li^, ep effet, d^n^ un arr^l; :
« AUepdu que tpu^ les éiépient^ de la prpçé4wre ati,e^te»t que
Zacharie Adam ne s'est plaint devant le juge de paix que d'un trouble à son brevet de 1821 ; que c'est sur cet état de la
(1) 9pr4ean^i 4^fDars4^^, bataille aiUm^m^, An^Mlnlén kk prtpr, Wr duttr., t. de 4856, p. 405 (Béfi^rd ^Otiqiehon G. Vieillard), j
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mu&fi qu^a été Pôndu le jugement interloeutoive du 50 mai 1838, du tribunal de Montpellier, qui admet, de la part de Pastré, la preuve d'i^ne jouissanpe antérieure à l'obtention de ca breyet; —r Attendu, qu'en cet état, le tribunal a pu, sans violer l'art. 464, God. proo.^ décider que Eapharie Adam, qui, postérieurement au 30 mars 18^5, a produit un brevet de 18S0, formait une demande nouvelle qui devait subir le premier de?, gré de juridiction (1).
•94* — Mais on peut devant la Cour former des deraapdea nouvelles^ lorsque ces demandes sont un moyen de défense à i'aption principale. Cette règle, que l'art. 464 du Code de procédure pose en matière civile, doit, e\ à plus forte raison, être appliquée dans les matières criminelles. Ici, le préyeBU n^est pas obligé dç déposer des conclusions formelles ; il n^a qu'une cbQSS à faire, prouver que la poursuite n'est pas fondée et qu'il n'est pas coupable : tous les moyens sont bon^ et il peut le§ produire pour la première fois devant toutes juridietions. Pare&emple, après avoir soutenu que les objets saisis ne sont pas semblables aux objets brevetés, il est admissible en appel à demander son renvoi de^ fins de la poursuite par le motif que Tinvention n^est pas nouvelle et que le brevet est nul (S).
asf . -:- Toutefois, il est des exceptions qui, par leur nature préjudicielle, doivent être proposées dès le commencement des débats et qui seraient couvertes par une défense au fond, laquelle en ferait présumer l^abandon. — Ainsi, après avoir sou^ tenu, au fond, que le brevet est nul pour défaut de nouveauté, le prévenu de contrefaçon ne serait plus admissible à demander devant le tribunal la nullité de la citation pour vice de forme, ou son renvoi de la prévention pour défaut de qualité du poursuivant. -^ Par la même raison, ee prévenu ne pourrait présenter ces moyens préjudiciels pour la première fois , en cause d'appel.
(I) Cfsialîon, 8 fév. \m, S. V.S17.4.407 ; B.P.37.4.43S (Adam G. Pastré); — B^no^acd, Brevets dHvfi^iiQ^, n*» îA-i i — ^^Tillpneuitf e^\ miih^, «^tffi, du XIX" t}ècle^ Table générale, t<> Br^et d^^nvention^ d<'* 84 çt ^^ bis.
(3) Henouard, Brevet d'invention^ o** ^46 ; — PaUoz, v^ Brevet d'invention, n»3Ô4.
93e. — Il ne faut pas confondre les moyens de défense et les motifs qui justifient ces moyens.— Si les moyens^ qui constituent une demande nouvelle, ne peuvent surgir pour la première fois devant la Cour, il en est autrement des motifs qui, ne pouvant être pris pour une demande nouvelle, ne privent point Tune des parties d'un degré de juridiction. — Par exemple, un prévenu de contrefaçon soutient que son adversaire est sans qualité pour agir, en ce que,';cessionnaire du brevet, il n'a pas rempli les formalités légales prescrites par Tart. 20 : ce moyen, repoussé par le jugement, est porté devant la Cour par l'appel du prévenu : là, l'appelant peut corroborer son moyen par de nouveaux motifs; il peut alléguer que la cession a été faite à un incapable, ou que le cessionnaire a, à son tour, transmis régulièrement ses droits à un sous-cessionnaire , en un mot il est admissible à signaler tous les faits tendant à établir le
défaut de qualité du plaignant.
989. Supplément de dommafl^es-liitérêt» en appel. — Du reste, on peut, devant le second degré de juridiction, réclamer additionnellement tous les accessoires échus depuis le jugement et qui sont la conséçiuence de l'appel formé par l'adversaire. Ainsi, quand le prévenu relève appel du jugement de condamnation et, par là, cause au plaignant un préjudice nouveau, les dommages-intérêts alloués au plaignant peuvent être augmentés alors même que le plaignant n'a pas, de son côté, interjeté appel du jugement. — De même, et dans la situation inverse, si la plainte a été téméraire, le prévenu qui, étant acquitté, a obtenu des dommages^intéréts, peut, sans un appel de sa part, faire accroître le chiffre des dommages-intérêts quand l'appel du plaignant a perpétué et aggravé le préjudice. J'ai obtenu l'application de cette dernière règle dans l'espèce que voici : les sieurs Holden et Lister avaient un brevet pour un système consistant à peigner la laine après l'avoir cardée : ils traduisirent devant le tribunal correctionnel les sieurs Dousdebès et comp., qui appliquaient le même système. Au nom de ces derniers, je soutins que l'invention prétendue était depuis longtemps dans le domaine public et que les plaignants n'avaient pu l'ignorer. J'ajoutai
que la saisie pratiquée avait causé à la société Dousdebès un préjudice sérieux. La 8* chambre du tribunal de Paris rendit^ le 11 juillet 1854; un jugement qui, adoptant ces motifs, condamna les sieurs Helden et Lister, en 8,000 fr. de dommagesintérêts. — Appel des parties civiles et arrêt qui^ sur le fond, adopta les motifs des premiers juges et qui, attendu que l'appel avait causé aux sieurs Dousdebès et comp. un nouveau préjudice, accorda une somme de 2,000 fr. à titre de dommages-intérêts supplémentaires. — Paris, â5 août 1854, chambre des appels de police correctionnelle (Dousdebès G* Hoiden et
Lister). — Nota. Cet arrêt n'a pas été publié.
989. — On avait déjà jugé que le prévenu acquitté en pre* mière instance peut, sur l'appel interjeté par le plaignant, demander à la Cour la réparation du dommage qu'il a éprouvé depuis le jugement, par suite de l'appel de son adversaire (1).
989. ItfouTelle eontreffaçon après an arrêt de coudamnation» — Celui qui, après avoir obtenu un arrêt de condamnation contre un contrefacteur serait de nouveau troublé par ce dernier dans son droit exclusif d'exploitation, ne pourrait pas de phmo porter devant la Cour, dont cet arrêt est émané, sa demande en répression des faits récents de contrefaçon : ces faits ne constituent pas des difficultés sur l'exécution de l'arrêt; ils sont de nouveaux délits, indépendants de celui qui a été puni, et pour lesquels on doit suivre la règle d'ordre public des deux degrés de juridiction (2).
940. L^fntervenilon en cause d^appel n^est paa receraMe. — Un tiers qui, en première instance, a été étranger à une poursuite en< contrefaçon et qui prétend être propriétaire en tout ou en partie du brevet d'invention, peut-il intervenir pour la première fois en cause d'appel ? La négative a été décidée dans l'espèce suivante : Burnet, titulaire d'un brevet pour un nouveau système de bateaux à vapeur dits Monoraue, traduit en police correctionnelle divers contrefacteurs qui sou-
(I) Pari», 6 août 1842 (Hayem C. Redoulé); — Balloz, v' Brevet ttinvention, D« 384 ; — St. Blanc. Inventeur breveté, p. 747.
(i) Sallos, v« Brevet d'invention^ n. 390 ; — £t Blono, Inventeur breveté, p. 693 ', " Oovjei et Blerger, v"* Contrefaçon, n« 209.
tieDDent que Tinvention n'est pa& nourelle: Jugefaent qui y sur oette elLceplion^ àcqjuitte les prévenus. Appë( et âtrèl qui ordoDile une expertise; Eo présence de cet arrêt mterlôcutoire^ les parties traosigënt^ et les p^évëàtis d'obtigént à pàyef une somine imporiante au breveté. Un sieUr Bëuchot soutietit Qu'il est cessiodnaire de partie du brevet^ que la tram^etiôn lui fait grief : il préseote requête à Mi lé président de la cban^bre des appels de police corredlidnnelle> et obtient rautorisat^&D d'assigner le bréVétâ et ses anciens adversaires pour vorir dire que là t^ansaëtion ttité eu son absence sera déclstrée nulle ; qu'il sera reçu intervebàûl dafas l'instance^ et qu'à de titre il pourra ffiire procédéi' à l'ëipeMisb ordonnée. Suf md plaidoirie pour Burbël, ftrrét ^m t^Jette en ees térslies l'intervention du sieur Bétiebot : « Gortëidéi-ant que la règle des deiix degrés de Juridiction est d'ordre public en nldiière corretotlonnelte edinme en fflàtièfë civile ; qti'ellè tie pourrait être inéconnùe sans porter atteinte à la défense des prévenus et sans entraver les pourëîiites ; (|ue le législateur, en autorisant le plaignant à se porter |)artie civile, sbivaot lés expressions dé l'art. 67 du Èode d'iiistruction dfiminelle en ioui état dé causé et jusqu'à ta clôturé dès débats , à eu plus spécialement en vue ta procédure des Coiiré d'assises ; mais qu'il n'a nullement entendu déroger â là règle des deux degrés de juridiction; qil'en matière correetionfaellé , râpt)lication des expressions de l'article précité doit donc être restreinte à la cause de première instance, et que lé débat, soit qiiaiit à l'objet de la poursuite, soit quant à la qualité et au nombre des parties qui l'engagent est définitivement clos par les conclusions prises devant les premiers juges, et que la cause débattue en appel ne peut être que celle qui a été instruite en première instance et qui est soumise avec tous les éléments qui l'ont constituée à Texamen d'un second degré de juridiction ; — Par ces motifs, déclare Beiicbot non recevable dans son intervention (1). »
Soliitldii contraire: oKiserTatlons. •— Le droit
r (1) Parii, 29 mars 4S56 (ch. des appels de poliee correct.), PatailU et KnnaUi de la propr, induitr., t. de 4 856, p. 437 (Beuehot C. fiurnet et Place).
d'intervention a été, au eontrairc, consacré par Tarrèt suivant : Espèce. Les sieurs Mares et Karcherj prévenus d'avoir, êelon les ordres du Gouvernemeilt^ fabriqué les balles à cdlot inventées par le sieur Minié^ breveté^ févàlent soutenu qtie l'iilVètK tioB appartenait en réalité à l'Etat^ {Puisque MInié n'avait fait sa découverte qu'en M qualité d'officiei' attaché à l'éodte udrinale de tir de YinoeiiDeâ. Ai'rét dé la Gour de Paris qiliy 6iir eé motify aoquitte les prévenus. Arrêt de la Goiir de eadsftiloii qui^ attendu qu'un brevet doit produire tdus ses effelisr légaux âu profit du titulaire aussi longtehips que la (Propriété ne lui à pas été enlevée^ easseet renvoie la cause et les parties devaiit la Gcfur d'AmienSi Là^ le ministre de la gilerre intervient €»t retèndl^tte la propriété de rinvention.^Arrët ainsi conçu : Ir Attëfidu^qu'ën général^ toute personne qui peutaetioAner oii êtrett^zftiontiéé devant une juridiotioB a, par voie de eonséquenbé, le droit d'intervenir, lorsqu'elle y a intéréty dans le débat dôfit ëètté juridiction est saisie ) qu'ainsi la partie eivile> à laquelle l'art. 182 du Gode d'instruction criminelle acèofde le droit dé citation directe, t^eet aussi intervenir dans l'instance eôminericée à la fequête de l'organe de l'action publique, et que ce droit tient plutôt à la nature des oboses qu'à la disposition de l'art. 67 qui le réglemente ; -^ Attendu qu'atii termes dé Vût\. 182 précité> les eas de responsabilité civile peuvent être également déférés aii:s tribunaui cerreetionnels par citation directe, et que, pour le jugement de ceux qui ne sodt pas expressément prévus par l'arf; 73 du Gode pénal, la juridiction correctionnelle doit, d'après l'art. 74 du même Cod€f^ së éoi1foÉ*mér àtfl dispositions du Gode Napoléon sur la matière ; ^^ Attendu que de là naît aussi pour toute personne Uiedâcée, soit d'une action eâ te^pobsdbilité civile à la requête d'une partie qui se prétend lésée, soit de l'éventualité d'une action où d'un recours ultérleuf* devant les tribunaux civils, le droit de soumettre à la juridiction déjà saisie de l'appréciation; On ce qui la cotieerne, du fait dont celte juridiction est appelée à oonnaitre et du droit utxt lequel elle se fonde ; — que son ihtérêt à interVeliii' est évident, comme aussi celui de l'inculpé à l'appeler eU èausë, selon les cas, à défaut d'mtervention de sa part ; qu'admise et établie sur
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celte base eu matière civile^ i'inlerventioD doit étre^ par identité de raison^ accueillie en matière correctionnelle ; que^ sous ce rapport, comme sous beaucoup d'autres, ainsi que le reconnaît la jurisprudence, le Gode d*instruction criminelle se réfère implicitement par son silence au Code de procédure civile ; — Attendu que, comme les particuliers, l'État et les administrations publiques sont responsables du fait de leurs préposés dans l'exercice des attributions qui leur sont conférées ; que, dans l'espèce, la responsabilité de l'Etat serait d'autant plus engagée que le fait reproché est celui-là même qu'il aurait expressément autorisé et ordonné, et que, de la part du principal inculpé. Mares, il ne s^y serait joint aucune arrière-pensée de spéculation et de concurrence ; — Attendu que le double droit d'intervention et d'appel en cause se lie d'ailleurs au droit sacré de la défense, et que le méconnaître serait rendre parfois la défense impossible ; — Attendu, en efiet, que^ suivant les principes reconnus d'abord par la jurisprudence et consacrés depuis par l'art. 182 du Gode forestier, le tribunal correctionnel ne peut, soit renvoyer avec sursis, soit connaître luimême, suivant la nature immobilière ou mobilière du droit dont excipe la défense, qu'autant que ce droit est personnel à celui qui l'invoque ; — Qu'en matière de contrefaçon, la loi du S juillet 1844 (art. 46) attribue aux tribunaux correctionnels la connaissance des exceptions qui seraient tirées par le prévenu, soit de la nullité ou de la déchéance du brevet, soit des questions relatives à la propriété dudit brevet ; — Qu'il en résulte que l'inculpé serait placé dans l'impossibilité de se défendre si celui du droit duquel il se prévaut ne pouvait intervenir au débat spontanément ou y être admis sur son appel en cause ; « Attendu qu'au point de vue du droit civil, d'après l'art. 466 du Gode deproc. civ., l'intervention de l'Etat serait admissible en appel, à raison du préjudice que le jugement lui cause; — Qu'en effet, les culots dont le jugement, maintient la saisie, avaient été, suivant la déclaration de Mares au procès*verbai, fournis par celui-ci au ministre de la guerre, en vue des expériences à continuer dans le polygone de Vincennes ,et constituaient, jusqu'à ce que leur destination fût remplie, une prch
priété de l'Etat ;— Que l'origine de ces culots ne peut être révoquée en doute; — Que les dates et la quantité de culots fournis par Karcher et Marès^ telles qu'elles résultent des livres de Karcher, ne permettent pas de penser que les culots saisis chez Mares, le 5 janvier 1855, provinssent de ces fournitures ; — Que la déclaration de Mares, sur ce point, est corroborée par celle du ministre de la guerre ; — Qu'il n'a pas été contesté par Manceaux que l'Etat fit fabriquer lui-même des culots pour ses expériences, ni qu'il en ait fourni à Mares ; — Attendu qu'au point de vue du droit criminel, l'admissibilité de l'intervention se fortifie du droit d'évocation consacré par l'art. 215 du Gode d'instr. crim.; — Qu'en appel, comme en première instance, l'intervention se lie , d'ailleurs, au droit de la défense; — Que l'exception tirée de la propriété de l'invention ou du brevet est un moyen du fond proposable, à ce titre, jusqu'à la décision du juge ; «^ Que la loi du 5 juillet 1844 ne contient, à cet égard, aucune disposition prohibitive, et que, par voie de conséquence, le droit sacré de la défense justifie l'intervention au second degré de juridiction comme au premier;— Reçoit le ministre de la guerre et le préfet delà Somme, es nom qu'ils procèdent, intervenants dans l'instance (1). :»>
La longueur de cet arrêt et l'embarras de sa rédaction sont un signe de la faiblesse de sa théorie : la question, qui est des plus simples, ne comportait pas ces développements. En effet, que, en thèse générale, l'intervention soit admissible en matière correctionnelle, qu'elle se lie jusqu'à un certain point au droit de la défense, c'est ce dont personne ne doute, et ce qui est sans influence légale sur la solution de la difficulté. Mais la difficulté commence lorsqu'il s'agit de savoir si cette intervention peut se produire pour la première fois et d'emblée en cause d'appel. Or, un principe bien autrement important que toutes les considérations invoquées par l'arrêt, c'est celui qui établit deux degrés de juridiction : le plaignant, dont lés droits sont sacrés à l'égard de ceux du prévenu^ a le droit de
(i) Amiens, ^ avr. 4856, Pataille et Hugaet, ifinafof de la propr.induitr.^ t. de 4856, p. 99 (MaDceaux C. Mafès et Karcber et le ministre de la guerre).
compter que sa positioD» avant d'a^ver à la Gour^ sera Tobjet d'un premier examen : Tordre public le veut aiosi^ et toutes les fois que la loi' u'eulève pas aux parties cette importante garantie^ elle leur est acquise. Eh bien ! que fait Tarrèt ? Il ne trouve dans la loi aucune disposition légale apportant une dérogation au principe^ et alors^ cette dérogation^ il la crée par des inductions^ des raisonnements^ des analogies. — Si, en matière civile, où les règles de la procédure sont moins rigoureuses, il a fallu, pour que Tintervention fût admise en cause d'appel, que Tart. 466 du Gode de proc. le déclarât expressé* m^t, combien, à plus forte raison, ne devrait-on pas, en matière criminelle, où tout est de droit étroit, exiger une disposition semblable ! Et prédsément, puisque l'on est obligé d'argumenter pour étaUir la dérogation au principe, au lieu de pouvoir citer un texte précis, c'est une preuve que le principe est resté dd)0ut. L'arrêt d'Amiens parait donc sujet à critique.
•49. iBterpréteiiMi «a rectlflcatiMi d'arrêt. — Le droit du juge d'interpréter ou rectifier sa décision, lorsqu'elle est entachée d'obscurité ou d'erreur matérielle, est subordonnée au cas où la décision n'est pas déjà frappée de recours : si la décision est frappée de recours, le juge qui l'a rendue est dessaisi, et l'interprétation ou rectification ne peut émaner que du juge saisi par l'effet du recours. Néanmoins, si la décision à interpréter ou rectifier est un arrêt de Cour impériale frappé de pourvoi, et si l'obscurité ou l'erreur matérielle laisse à l'arrêt le sens qu'il doit avoir, en droit, et n'altère que son sens, en fait, l'ijiterprétation ou rectification n'appartient pas à la Cour de cassation^ laquelle ne connaît pas du fait : la Cour impériale peut, en cette circonstance et malgré le pourvoi, être valablement saisie de la demande en interprétation ou rectification.
Spécialement, en matière de contrefaçon, l'arrêt qui ordonne la confiscation de produits compris dans une saisie faite au domicile du prévenu et qui énonce la date de cette saisie d'une manière inexacte et contradictoire, de telle sorte que la confiscation semble ne devoir porter sur rien, est un arrêt inintelligible et vidé d'erreur matérielle : envisagé à ce double
point de vue^ il est susceptible d'être interprété et rectifié par un deuxième arrêt. — L'interprétation ou rectification faite par le deuxième arrêt, et consistant dans le rétablissement de la véritable date de la saisie, est une simple modification des énonciations du premier arrêt : en conséquence, elle ne doit pas être considérée comme portant atteinte à la chose jugée par ce premier arrêt (1).
943. ÉTocatlon par la Corn* ^aand elle Infirme mur un UÈOjen de fprme. — Toutes les fois que la Cour, saisie d'un appel d'un jugement statuant sur un incident, infirme ce jugement, pour toute autre cause que l'incompétence à raison de la personne ou du domicile, l'évocation du fond est une nécessité légale, alors même que le fond n'aurait pas été discuté devant les premiers juges. — Cette règle, qui prive souvent les parties d'un degré de juridiction, est écrite dans l'art. 215 du Gode dMnstruction criminelle, et est invariablement appliquée par la jurisprudence constante de la Cour de cassation.
044. Partage de» magistrat» lorm dn jagement on de Tarrét* — La règle d'après laquelle, en cas de partage d'opinions en matière criminelle ou correctionnelle, Tavis favorable au prévenu doit prévaloir, est applicable même au cas où, sur une poursuite en contrefaçon, il s'agit de statuer sur l'exception de nullité du brevet opposée par le prévenu ; s'il y a partage d'opinion à cet égard, l'exceplion de nullité doit être admise par le juge (2).
945. Mptlfo de» arrête».— L'arrêt qui, pour appliquer les peines de la contrefaçon, déclare en fait que les mécanismes saisis imitent ceux produits par un système breveté et que les changements faits à ce système n'ont eu pour but que de dissimuler la contrefaçon, rejette par cela seul virtuellement la similitude invoquée par le prévenu avec un autre système tombé dans le domaine public, et motive, dès lors, suffisamment sa décision (3).
(t) Cassation, 24 juin 4856,2e Droit, n^du 22 juin 4856 (de CarailhonC. Mallet).
(2) ChMMalMm» 22 éét. 4849, $.V.50.4 .68 ; Pal.4 849.2.440 (Bokorst CRemy); — Galmek, Propriété et Contrefaçon, n« 742i-^Bft. Blaiw, Contrefaçon, p. 662.
(3) Cassation, 20 juill. 4849, Pal.4854 .2.624 (Branel et autres G, Duclie&jie),
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[a4«. — La constatatioti par les juges du fait que le principe mécanique et le mode d'action sont essentiellement les mêmes dans le système breveté et dans celui du prévenu de contrefaçon^ exclut la nouveauté prétendue des moyens employés par ce dernier (1).
947 • -« Un arrêt s'explique suffisamment sur les conclussions par lesquelles un prévenu de contrefacteur excipe de sa bonne foi^ en déclarant que Texception de déchéance invoquée par lui et tirée du défaut d'exploitation par le breveté pendant deux ans n'est pas justifiée (2).{^
94$. — En matière de contrefaçon, les juges peuvent se dispenser de statuer sur une demande subsidiaire de la défense tendant à prouver qu'une invention brevetée était tombée dans le domaine public, lorsque cette demande subsidiaire a été faite, non dans le dispositif, mais dans les motifs des conclusions et sans articulation précise (S).
949* — L'arrêt qui déclare qu'un procédé constitue une in-* Vention nouvelle rejette en termes suffisamment précis le chef des conclusions du demandeur, invoquant, comme fin de non-recevoir, la divulgation et la publicité du procédé de Tinv*înteur (4).
^ 3^. Assignation devant les tribunaux civils.
9âo. Bonn len instancefii ciTlle» il faut «oiTre leê règle» ordinaire» de la procédure. —-Quand le propriétaire du brevet saisit le tribunal civil d'une demande en dommages-intérêts fondée sur la contrefaçon, il faut suivre pour les ajournements, la comparution des parties, la procédure, le mode et la nature des preuves, les formalités du jugement, les règles tracées pour toutes les instances civiles par le Gode de procédure, règles qu'il est impossible de rappeler ici.
(1) Catsakion, 20 juilL 4849, Pal.4854 .2.621 (Bronei et aatres G. Dachesne). (s) Cassation, 4*' juill. 4852, BvU. des arrêté crim, de la Cour de cati.^ t. 57, p. 307 (Raymond G. Bérindorif ).
(3) Cassation, 30déc. 4852, BuU. dei arrêté orim, de la Cour de eaes,^ t. 57, p. 696 (Gevelot et ternaire G. Ghaudun).
(4) Même arrât.
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05 t. MofenB dedétenBe en la forme et aa fond. *-
Les poursuites en contrefaçon devant le tribunal de police correctionnelle peuvent amener le prévenu à présenter pour sa défense des moyens de forme et des moyens du fond. — Les moyens de forme sont presque toujours des exceptions préjudicielles, qui doivent être vidées, avant qu*il soit passé outre à l'examen du fond de la poursuite, par des jugements distincts qui peuvent être la matière d'appels portés devant la Cour impériale.
959. Principaux moyent» préjadtciels. — Parmi les moyens préjudiciels qui peuvent être soulevés par le prévenu, il faut placer les suivants : 1» nullité de la citation ; 2* incompétence à raison du lieu du délit, de la personne ou de la matière ; 5"" caution jt^icatum solvi à fournir par les étrangers poursuivants ; 4"" défaut de qualité de la partie civile, par exemple, en cas de cession non enregistrée, voir chapitre 2, n""* 823 à 825, suprà ; 5<» défaut de capacité de celte partie civile, par exemple, si la poursuite est intentée par une femme mariée sans l'assistance de son mari, par un mineur sans l'assistance
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de son tuteur. — Et tous autres incidents qui^ sans toucher
au fond du procès^ ont cependant pour conséquence inévitable,
s'ils sont admis, de faire renvoyer le prévenu des fins de la
poursuite.
CaatlQB de» frai» par l'étranger demandenr
— On vient de dire que les étrangers plaignants sont soumis à l'obligation de fournir une caution pour assurer le remboursement des frais. Cette exception est fondée sur les art. 166 et 167 du Gode de procéd., dont les dispositions générales s'appliquent à toutes les instances engagées par des parties civiles» quelle que soit la juridiction qui en soit saisie (1),
954* Cette exception eat eouverte par de» défenaea an fond. ^ Cette eiiception, tirée de robligation imposée à rétranger plaignant de fournir la caution fudicatum iolvi, n'est pas d'ordre public^ et sa nature purement préjudicielle soumet le prévenu à la nécessité de la soulever avant toute défense au fond (2).
955. Etranger admia à établir «on domicile en France. — Si l'étranger a été admis à jouir çn France des droits civils^ doit-il être soumis à l'obligation de fournir la caution ?— • MM. Renouard, BreveisldHnventionj n» 98, et Dalloï, \^Brevet d'invention, n^ 348, pensent que, la loi ne faisant pas de distinction, le cautionnement devra, même en ce cas, être imposé à Tétranger. — Cette doctrine est justement réfutée par Tarrèt suivant :
« Considérant que, par décret du Président de la République du 16 dÉcembre 1851, Daud a été admis à établir son domicile en France et qu'il y réside ; — Qu'aux termes de Vart. 13 du Cod. Nap., il jouit de tous les droits civils, au nombre desquels doit être placé oelui de plaider devant les tribunaux comme un Français, sans être tenu de donner eau*
m^mmmimmmi^mmm^mmf^^^^-^ti^^ma-^n^inmxtmniti .mmiri»»
(1) BLenonard. BrweU d^tMention, n" 95 ; — Ballozy ^ Brevet d^'intention, n*943; — M^ B^nnB, Brûfêit d'v¥tmU&n, n»3O0; *- Oftkadb, Propriété et C^tre façon, n» 448; -* Ét.Blanp, Cç^trefëÇon, p, 669. •**• En B^QS c0otriire, Kasséy Droit eomm,^ t. 2,no257.
(9) Tnb. eorreet. de Paris, 4 mars 4847 (Penzold et Rohifs G. Risler); ~ St, BUuM, Ctmirefàçtmf p. 669 ; -> lîe Senne, Brwêt9 d'k^^tenfhn, n* 366.
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tion ; — Qu'ainsi c'est à tort que les premiers juges l'ont astreint à fournir caution ; -— Annule^ etc. (1). »
ese. Bewande ée mnwmlB. ^ Quand une demande prin* eipale en nullité ou déchéance est pendante devant les tribunaux civils, en même temps que la poursuite en contrefaçon est portée devant le tribunal correctionnel^ le prévenu peut de* mander à ce dernier tribunal de surseoir jusqu'au moment où il aura été statué sur la demande principale. -«-Mais^ comme il a été exposé^ chapitre 4, n""* 895 à 900^ suprd^ il est laissé h la prudence du tribunal d'accueillir ou de repousser cette exception dilatoire. — Si la demande principaie est sur le point de recevoir une solution définitive^ si die n'a pas été engagée pour donner au prévenu le moyen indirect de perpétuer la contre* façon^ le tribunal correctionnel^ usant de son droit d'apprécia* tioQ^uveraine^ pourra^ ou remettre la cause> ou même rendre un jugement de sursis.
9ft9. PrlnelpaïuK nsmftnm da fend* -* NallMé ; dé» cbéance; pus d'identUéf-^hes moyens du fond dont le prévenu peut s'emparer pour sa défende sont en général ceux-ci : fie brevet est nul, parce que la découverte^ invention ou application, n'est pas nouvelle ; — parce que la découverte, invention ou application^ n'est pas^ aux termes de l'art. 5^ suscep-^ tible d'être brevetée; ^- parce que le brevet porte sur des principes^ méthodes^ systèmes^ découvertes et conceptions théoriques ou purement scientifiques, dont on n'a pas indiqué Les ai^lications industrielles ; — parce que la découverte, inven* tion ou application, est contraire à l'ordre ou à la sûreté pu*^ blique, aux bonnes mœurs ou aux lois de l'Empire ; — parcç que le titre, sous lequel le brevet a été demandé, indique frauduleusement un objet autre que le véritable objet de l'inven* tion ; — parce que la description jointe au brevet n'est pas suffisante pour l'exécution de l'invention, ou n'indique pas d'une manière complète et loyale les véritables moyens de l'inventeur; — ou, enfin, parce que le brevet a été obtenu contrairement aux dispositions de l'art. 18. — Art. 30.
(1) Vans, 44 dée. 4852 (Daod G. Barrai); — Bl. Blaoe, Contre fafon, p. 669; — Xe Sonne, BreveU d*inventi<mf n°' 306 et 349.
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2* Le brevet est déchu, paroe que le breveté n'a pas acquitté son annuité avant le commencement de chacune des années de la durée de son brevet; -^ parce que le breveté^ qui ne justifie pas des causes de son inaction, n'a pas mis en exploitation sa découverte ou invention en France dans le délai de deux ans, ou a cessé de l'exploiter pendant deux années consécutives , — ou enfin, parce que le breveté a introduit en France des objets fabriqués en pays étranger et semblables à ceux qui sont garantis par son brevet. — Art. 32.
S"" En supposant que le titre soit valable, t7 n'y a pas contrefaçon,— parce qu'il n'y a pas eu atteinte aux droits du brève* té; — ^parce qu'on n'a pas fabriqué ses produits, mais des produits différents, — ou, enfin, parce qu'on n'a nullement employé un ou plusieurs des moyens faisant Tobjet du brevet. — Art.40.
Le prévenu serait recevable à invoquer à l'appui de sa dé* fense ces moyens de nullité ou de déchéance, alors même qu'il se serait précédemment désisté d'une instance tendant à ces fins et qu'il aurait, durant le cours de la poursuite correctionnelle, portée devant le tribunal civil. Renoncer à une attaque, ce n'est pas s'interdire le droit de se défendre (1). »
OftS. ChQf»e iagée. — Benvpi. — En outre de ces moyens qui se présentent, l'un ou l'autre, dans la plupart des procès, le prévenu peut, dans certaines espèces, opposer la chose jugée, qui est une exception du fond. Par exemple , supposons que le prévenu ait déjà été traduit devant un tribunal civil pour un fait précédent de prétendue contrefaçon ; que là, il ait demandé reconventionnellement et obtenu la nullité du brevet : en ce cas, comme aussi lorsque le ministère public a fait prononcer la nullité absolue du brevet, la partie civile dont le titre aurait été anéanti ne pourrait plus se plaindre légitimement d'une atteinte portée à des droits qui lui ont été enlevés.
On verra chap. 7, infrd, qu'il n'en serait pas de même et que la chose jugée n'existerait pas, si la nullité avait été pro« noDcée par un tribunal de police correctionnelle.
(1) Paris, i*' fév. 4845, IfiDroit, n« du 5fév. 4845;.— Salloz, v» Bref>et éTin^ vention^ n® 360; — Ooujet et Merger , y« invention, n« 432,
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II59. AntorlMitiQn du breveté. — Le prévenu peut en^ core se justifier eu alléguant^ et en fournissant la preuve de son allégation, qu'il a reçu du breveté Taulorwation formelle de se servir des moyens décrits dans le brevet, Si cette aulorisation était reconnue certaine, quelle que soit sa forme, elle serait valablement opposée même à celui qui serait devenu cessionnaire du brevet en vertu d'un acte régulièrement enre* gistré.
oeo. BeveiulIcatiQB de la propriété da lireTet. — nenTol.— Le prévenu a aussi le droit de se défendre en re^ vendiquant la propriété du brevet et en disant au plaignant : Ce titre dont vous vous faites une arme contre moi ne vous appar* tient pas, il est à moi : vous avez abusé de la confiance que je vous ai témoignée, ou, par une fraude, vous avez pénétré le se^ cret de mon invention, et vous vous êtes emparé de mon bien, rendez-le moi ! Le tribunal correctionnel pourrait, aux termes de l'art. 46 de la loi de 1844, connaître de l'exception péremptoire que le prévenu tirerait de cette prétention de propriété. Voir no» 687 et suivants, 9uprà.
fl6i. Prescription. — Benvol. — Enfin, le prévenu peut encore se prévaloir de la prescriptiùnj qui est aussi une exception péremptoire et du fond^ opposable en tout état de cause.
— Voir n«» 1076 et suivants, infrà.
fM9. Tolérance et fiiilence dn breTeté. — La contrefaçon ne serait pas excusée par ce fait que l'inventeur a souffert, pendant plusieurs années, que des tiers se servissent de son procédé breveté. La tolérance de l'inventeur, qui ne lui inflige pas la déchéance de ses droits, n'est pas présumée constituer l'abandon du privilège exclusif (1).
tM8. Ee préTcnn doit pronrer la nullité Inroqaée.
— Quand le prévenu de contrefaçon soutient que l'invention était tombée dans le domaine public, et que, le brevet étant nul.
(0 Caftation, 28 mv. an 44, Pal.4.443(Lange C.Moynat et autres) ;— L-^ ,
f^ Brevet d'invention^ n? k; -^ DeviUeneuve et Maèsé, Diet. du eont, eonm , v« Brevet d'invention, n** 66 ; — SnUox, v« Brevet d'invention^ n«« 268, en note, et 360 ; — St. Blanc, Contre façon^ p. 672; — Goujet et Merger, v* Contrefaçon^ ?)• 4 37 ; — Perpigna, Manuel dee inventeurt, p. 307,
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la poursuite doit être déclarée mal fondée, il se constitue demandeur sur cette exception. En ce cas, comme dans tous les autres semblables, le propriétaire du brevet, nanti d'un titre auquel provision est due, n'a pas à établir que son brevet est valable : c'est, au contraire, au prévenu qu'incombe la charge de fournir la preuve de la nullité du brevet : comme le dit un arrêt, reus in excipiendo fit actor (1).
fM4« Ee» déMtantfii doirent pronTer leur boniie f«l. — De même, les détenteurs, vendeurs, exposants ou introducteurs d'objets contrefaits, qui excipent de leur bçnnc foi, laquelle constituent une excuse légale, doivent fournir la preuve que ce n'est pas sciemment qu'ils ont agi. L'intention coupable résulte, en apparence du moins, du fait de recel, vente, exposition on introduction ; et c'est aux prévenus à détruire la présomption qui en découle (2).
M5. IVatiire de» preurem admissiliie». — Les défendeurs à une poursuite en contrefaçon portée devant le tribunal correctionnel ont le droit d'établir, par tous les moyens de preuve admis par le Code d'instruction criminelle, que l'invention était connue et appliquée avant la demande du brevet : il en était de même sous l'empire des lois de 1791 (3).
(1) Caffalîon, 25 mai 48^, Pal,22.40&4 (Rouquairol C. Bérard);-Cji«Mitioii, 30 mars 4849, S.V.50J .70, soIulioD implicite (Witz-Meunier G. Godefroy-Muller) ; — Kenouard, Breveté d'invention, n^> 245 et 242 ; — Ooujet et Merger, t>« Invention, no 506, et Contrefaçon^ n» 433 ; •*- ISt, Blane, Contrefaçon, p. 581 ; — BalIoB, V' Brei^êt d'invention^ n*' 286 et 359; — Verpîgaa, Mfinud des imoenteurs, p. 482; — Bîoohe, Dict. de proc.f v^ Brevet d'invention^ ii<* 33;— &eDdii et Selorme, Droit industriel, n® 525 ; — te Senne, Brevets d'invention^ n" 343; — Sevilleneave et Massé, Dict, ducont, eomm.yT^ Brevet d'invention, 0^445;— ▲mangaïad }WU, GuOe^manuel de rinpentewr, p. 89. — Voir n«« 484 > 602^ 603 et 679, suprà,
(2) Rendu et Déforme, Droit «ndii«^r.,n<*542; — El. Blanc, Contrefaçon, p. 674 .
(3) Cassation, 29 mess, an 44 (Bailly etDuval G. Toussaint); — Cassation, 20 déc. 4808, Pal.7.269 (Tellier et Lambert C. Garon) ; — Cassation, 49 mars 4824, S.V.24.4.208 (Tacbouzin C. Baglioni)*, — Cassation, 48 avr. 4832, Pal.24.979 (AdamCPastré); -^ CassaUcn, 30 mars 4849, S.V.50.4.70 (Witz-MeunierC. Godefroy-Muller); — Cassation, 22 déc. 4855, BulL des arrêts erim. de la Cow de eass., t. 60, à sa date (Marchai et antres G. les administrateurs du chemin de fer d'Orléans); — Merlin, ¥« Brewt d'inventif, n^S; — VLenoiMivdf Brevets ^ith
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». — En conséquence» lorsqu'une partie assignée en con* trefaçoD a été condamnée en première instance par le motif qu'elle n^appuyait sa défense d'aucune pièce ni document ca* pable de mettre eu doute la légitimité et la validité du brevet^ si, devant la Cour, cette partie offre, pour la première fois, de prouver par témoins des faits de nature à détruire ce brevet, les juges ne peuvent, pour rejeter cette ofli'e de preuve, se borner à adopter sans motifs spéciaux à cet égard les motifs des premiers juges (1),
M7. £](p^rtl»e d'offlice. — Les tribunaux correctionnels peuvent, alors même que les parties n'y auraient pas conclu, ordonner une expertise, qui n'est qu'un moyen d'instruction, et qu'ils trouvent nécessaire à la complète manifestation de la vérité. Dans les débats des affaires de contrefaçon, hérissés souvent de difficultés techniques, les juges ne sauraient arriver parfois à la parfaite intelligence des questions à résoudre, s'ils n'avaient le droit et le soin de demander des enseigne* ments aux lumières spéciales des hommes de l'art (2).
968. Befn» d'expertise demandée.— Mais, par contre, quand les magistrats sont suffisamment édifiés, quand une expertise ne saurait ébranler leur conviction formée, ou y ajouter^ ils ont le droit de se refuser à ordonner une expertise à laquelle les parties ont formellement conclu (S).
«MiHtm, n* 945; — C^oofet et Merger, y Contrefaçon^ n** 4t4 et 4)1; — 9iaiM, T» ^9Wi d^imtmUùn, ii« 359 ; — Bft. BUumi, Conirefaçont p. 47§} *- PataîUe et Hognei^ Ann€dei de la propr. industr,, t. de 4856, p. 40; — Per pigna. Manuel det inventeun, p. 344 ; — Ihivergier , Collection des Uns, note gar fart. 46 de la lot de 4844;— Sevilleneuve et Oilben, Jtêritp, du XIX'Hèele, Table généraley ^ ïïrotot d^invontion^ n** 94 ; — Beada et Belorme, DroU inéhu^ iriely n* 5^5.
(1) GaMAtion, 96 aoAt 4840, Pal., t. de 4840, à sa date (Maillard4)anie9(é C»^ Gaibal et Rattier].
(f) 0<M:jei et Merger, y* Intmiion, n.607; — Et. Blane, ïn^onUwr hreteté, p. 596 ; — Ballos, Y'Brewi d'mveniion, n? 357 ; — Aendu et Belorme, [Droit induitrielfh^^b^ ; — .Cahneb, Propriété et Contre façon^ n» 634.
(S) €affatioii,44jany.4828, 5.V. Goll.no?.9.4.40; D.P.28.4.87; Pal.%4.4039 (GairandetG.BouilIet);— Cassation, 5 mai4848,Pal.4849.4.475 (DidaC.Duehesne); — Paris , 94 féy. 4 856, ^ Droit, ïfi da 28 f év. 4 856 (Journet G. Babiot et autres} ; ^ Pam, 48 jciin 4856, le DroU, n« dii W |atn 4856 (Hermann C. Bigot-Domaine),
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M9. Befins de tontes antre» preareii teatiles. —
De mème^ les lois spéciales sur la contrefaçon n'ont pas dérogé aux règles ordinaires du droit commun qui laissent aux magistrats la faculté de rejeter les preuves offertes dans tous les cas où ces preuves he leur paraissent ni utiles ni pertinentes (1).
090» PD»(Mti»leB privée de l'InventioB antérieare an brevet. — Celui qui^ antérieurement au brevet^ a été en possession de l'invention^ ne peut demander la nullité du brevet, 3i sa possession a été toute privée^ sans divulgation et sans pu* blicité du procédé. Mais ce brevet^ dont les effets généraux subsistent, est sans valeur relative quant à celui qui possédait antérieurement. En ce sens, la possession antérieure^ même sans publicité, constitue une exception légale et une défense péremptoire contre la poursuite en contrefaçon. — En conséquence, lorsque le prévenu de contrefaçon demande à prouver, tant par témoins que par experts, qu'avant l'obtention d'un brevet il avait déjà fabriqué et livré à la consommation la chose produite par le procédé breveté, les juges ne peuvent, sans faire une fausse application des art. 1^' et 40 de la loi de 1844, rejeter l'offre de cette preuve, qui est une exception valable contre la poursuite (2).
©7t. — De même, la circonstance que le défendeur à l'action en contrefaçon avait, depuis l'obtention du brevet du demandeur, pris lui-même un brevet pour le même procédé, ne lui fait pas perdre le droit de prouver, par témoins et autrement, qu'il avait, antérieurement au brevet de son adversaire,
(i) CaBBatîon, 24 déc. 4833, Pal.25.4098 (Eodignoux G. Richard et Arquier);- CmMtion, 26 août 4840, Pal.y t. de 4840, À sa date (Maillard.Dumesté G. Gaibal et Rattier); — Cassation, 43 avr. 4844. S.V.44.4.494 ; D.P.44 .4.444; Pal.4844.4. 752 (Paocbery G. GbassaigDe) ; -^FarU, 48 juin 4856, hDroit^ n« da 20 ]aiD 4856 (Hermaun G. Bigot-Dumaine).
(S) CaMatîon,45mars4825,S.V.26.4.45;D.P.25.4.496; Pal.4 9.299 (Fongerol G. Fradeliâty); — Castation, 8 fév. 4827, Pal.24.440 (Adam G. Pastré); — ■aiion, 4mai4844, S.V.44.4.545; D.P.44.4.204 (Pélisson £. Gobert) ; — €i tion, 30 mars 4849, S.V.50.4.70 (Witz-Meunier G. Godefroy.lf uller] ; ^ €i Uon, 28 déc. 4855, PataiUe et Huguet, Annales de la propr, indust., tde 4856, p. 40 (Marchai et autres G. les administrateurs da chemin de fer d'Orléans).— ]Bn sens contraire, Pav^rgier, CoUeeiion de* {où, note sur Vart. 46 de la loi de 48U.
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employé le procédé décrit dans ce brevet* On prétendrait à tort que le procès se réduit en pareil cas à un combat de brevets^ et doit se décider uniquement par la date de ceux-ci. Sans doute la priorité de date est^ sauf la fraude^ décisive quand une partie se borne à opposer un brevet à un autre; mais^ ici^ le défendeur invoque la connaissance qu'il avait du procédé breveté dès avant la délivrance du premier brevet : or^ il doit avoir^ comme tout autre défendeur^ la faculté de faire valoir cette exception. On ne saurait* le priver de ce droit par cela seul qu'il s'est fait breveter pour le même procédé^ sans créer contre lui une fin de non*recevoir tout à foit arbitraire (1).
BVie. E.^exi0t6iice d^an lireTet antériear e»t-elle on moyen de défense? — Celui qui est prévenu de contre^ façon ne peut invoquer comme moyen de défense la nullité du brevet qui résulterait de ce qu'un premier brevet^ dont la durée n'est pas expirée, ayant donné une publicité de l'invention, le caractère de nouveauté a cessé d'exister. Ce moyen ne pourrait être invoqué que par le titulaire du brevet primitif : en d'autres termes, tant qu'un brevet n^est pas expiré et n'est pas devenu l'objet d'une publication, il ne constitue pas, quoique chacun puisse en prendre communication au ministère du commerce, une cause de nullité et une excuse légale de la contrefaçon d'un second brevet (2).
993. Nullité partielle dn lireTet.— Un brevet pris pour une invention complexe, telle qu'un mécanisme pour faire ouvrir et fermer les ombrelles, et qui se trouve, pour l'objet principal de l'invention, primé par un brevet antérieur, est sans effet quant à cette partie principale et ne protège pas le breveté contre les poursuites en contrefaçon dirigées contre lui
par le propriétaire du brevet primitif (3).
(1) Cassation, 48 avr. 4832, S.V.32.4 .387 ; D.P.32.4.474 ; Pal.24.979 (Adam C. Paslré) ; — SaUoz, v« Brevet dHmention, n^ 360 ;— l>evilleneuT6 et Oîlbot, ^urtip, du XIX* iiècle, Table générale, v» Brevet dHntention^ d« 88.
(3) Cassation, 8 Juill. 4848, Pal.4 848.2.376 ( Chabrié C. Ministère public) ; — Paris, 3 a?r. 4854 (Neveu C. Châtelain); — CassaUon, 7 mai 4854, D.P.54.5.6i; (Poissât). — Nota. Voir au chap. XII, 4** part., n« 498, les observations critiques sur ces arrêts.
(3) Paris, 45 mars 4855 (Cbarageat C. Âbadie).
Mais ce brevet complexe^ annulé dant l'une de ses parties^ reste valable pour celle des parties du mécanisme qui constitue un perfectionnement : peu importe que ce ne soit pas à titre de perfectionnement qu'il ait été pris et que la partie ajoutée ou modifiée ne puisée pas faire Tobjet d'une exploitation séparée. En conséquence^ le titulaire du brevet primitif se rend coupable de contrefaçon^ s'il exploite Taddition ou le perfectionnement consacré par le second brevet* Ce titulaire du brevet primitif ne isaarait trouver un moyen de défense dans ce fait que son adversaire a été condamné^ sur sa plainte, comme contrefacteur du brevet principal ni dans cette circonstance que le perfectionnement ne peut être exploité avant l'expiration du brevet prindpal (1).
•fâ* E'nsttrpatloii du bipcvcéé s'exciiAe mus la «meti>€ffaf PU. •*- Le prévenu de contrefaçon, poursuivi par le porteur d'un brevet d'invention^ ne peut exciper^ comme fin de non-recevoir contre la poursuite^ de ce que l'invention brevetée appartiendrait à un tiers autre qu'au titulaire du brevet^ alors que ce tiers ne revendique pas la propriété. Et celte règle est applicable alors même qu'il serait prétendu que l'Etat est le v^itable propriétaire de l'invention faite par un de ses agents agissant dans l'exercice des fonotionsqui lui étaient conférées(2).
995. €e»»er la eanirefaçaii) ce n'eat paa Texcuaer.— Les prévenus de contrefaçon ne sauraient se faire contre la prévention un moyen d'excuse tiré de ce qu'ils auraient abandonné l'usage des appareils brevetés , après les avoir employés. En ce cas, le délit ne cesse pas d'exister et la condamnation doit êlre prononcée ; mais, dans l'appréciation des dommages-intérèts, les tribunaux peuvent tenir compte aux prévenus de cette conduite (5).
(1) Fartf, 29 déc. 4855 (Abadie C. Charageat); — FaUUle et Hugaet, Annales de la propr, indusir.^ t. de 4856, p. 23.
(2) CmauLiAon, 35 janv. 4 856, S. V.56.4 .278 (Manceaux C. Mar^s «t Katcher] ;- WaUdllm éi Biifuet , Annales de la propr, induêtr,^ t. de 4856, p. 4 .
(5) Calmeb, Propriété et Contrefaçon^ n'^f^Z»
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S9tt. Nntllté Oa dédiéaiice aUsolne pironoiicée. —
Lorsque, sur les réquisitions formelles du ministère public, les tribunaux civils ont prononcé la nullité ou la déchéance aisolue du brevet, ce brevet a cessé d'exister d'une manière radicale, les moyens décrits font partie du domaine public, et chacun peut, sans encourir une poursuite en contrefaçon, fabriquer les produits, appliquer les procédés dont Tinventeur avait vainement espéré se réserver l'exploitation exclusive.— La chose jugée protège tout le monde.
•fV. {HalUMé •« déehéance iilMMiiae repossiiée.— Lorsque, au contraire, résistant à TaUaque du ministère public qui demandait la nullité ou la déchéance absolue, le brevet a été déelaré valable par la juridiction civile, nul, pas plus les particaliers que le ministère public, ne peut reproduire les griefs «}ui ont été écartés. En conséquence, si de nouveaux moyei», fondés «d droit et en fait, ne viennent détruire le brevet, l'emploi des moyens privilégiés constitue la contre- ' façon qui peut être poursuivie et qui doit èlre réprimée, •— Ici la chose jugée protège le breveté.
Vanité on déchéanee rdative prononeée
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Lorsque^ sur la demande d'un intéressé, la juridiction civile a prononcé la nullité ou la déchéance relative du brevet, la partie qui a obtenu cette décision est libre d'exploiter les choses comprises dans le brevet, qui, quant à lui, n'a plus aucune force légale. — La chose jugée ne protège plus que celui qui a figuré dans l'instance.
979. Kallité on déchéance relatlTC rcpons^éc. — Lorsque, au contraire, la demande principale en nullité ou déchéance formée par un intéressé a été repoussée par la juridic^ lion civile, les moyens produits devant cette juridiction ne peuvent plus être invoqués par cette même partie comme moyen de défense, devant la juridiction correctionnelle. — Le prévenu de contrefaçon, cet adversaire du breveté, doit être condamné, si des moyens nouveaux ne légitiment son fait. — Entre le breveté et lui, il y a chose jugée (1).
980* Condamnation en police correcti«Mnnelle dn prérenn de contrefaçon. — Lorsque le contrefacteur, traduit devant la police correctionnelle, a présenté, comme moyen de défense, la nullité ou la déchéance du brevet, et a échoué dans cette exception, il n'y a pas chose définitivement jugée : ce contrefacteur condamné peut saisir le tribunal civil d'une demande principale dans laquelle il sera admissible à reproduire les mêmes moyens de nullité et de déchéance qui ont déjà été repoussés. En effet, les tribunaux de répression^ qui n'ont qu'une juridiction exceptionnelle et restreinte, ne statuent que sur le fait spécial objet de la prévention : leur décision n'est définitive qu'en tant qu'elle se réfère à ce fait spécial, et elle n'a pas pour conséquence de constituer des droits et des devoirs pour l'avenir (2).
98t.— Mais, quand le tribunal correctionnel, condamnant le prévenu de contrefaçon, a rendu un jugement définitif et passé en force de chose jugée, une demande civile principale en nullité ou déchéance ne saurait entraver l'exécution du juge-
(t) Paris, 6 mars 4 866 (JournetC. Rabiot et autres) ; — PaUiille et Hngnet^ ÂWMUesdela propr. induitr.^ t. de 4856, p. 440.
(S) Paris, 27 nov. 483%, St. BlanoZ/noantottr hreveiéf p. 588 (BroDUc C. Millet); —Paris, 44 jaiiv.4845, Pal.l845.4.444 (Bruni C. Debain).
ment de condamnation. Gela est manifeste^ puisque ce jugement ne serait pas même mis à néant ou altéré par un arrêt prononçant la nullité ou la déchéance du brevet. 0$t bis. Chose fngée contre nn an^re eontreffaetear.
— Du reste, on ne saurait évidemment invoquer contre le prévenu, et comme constituant la chose jugée avec toute sa puissance, le jugement de condamnation obtenu par le breveté contre un autre contrefacteur. Cette première décision serait un grave précédent, mais elle laisserait au prévenu toute latitude dans sa défense, et au tribunal toute liberté dans son appréciation (1).
992. IValIlÉé on déchéance prononcée par le tri* banal correctionnel. — Étendue des effet» de cette décision. — On sait que les tribunaux correctionnels sont compétents, aux termes de l'art. 46 de la loi de 1844, pour connaître des exceptions que le prévenu de contrefaçon pourrait tirer de la nullité ou de la déchéance du brevet ; que, de ce droit d'examen, découle pour ces tribunaux la faculté d'acquitter le prévenu en se fondant sur ce que le brevet n'est pas ou n'est plus valable? ; mais que ces tribunaux excèdent leurs pouvoirs, si, attirant à eux la pleine et entière juridiction qui n'appartient pas à leur mission répressive, ils statuent d'une manière générale et prononcent la nullité ou la déchéance du brevet (2).
Cependant cette jurisprudence est encore contestée : et dans tous les cas, avant que la séparation des pouvoirs dés tribunaux civils et des tribunaux correctionnels fût ainsi nettement posée, il arrivait souvent que des tribunaux correctionnels, au lieu de se borner à examiner la nullité invoquée comme une simple exception et comme moyen de défense, en faisaient l'objet de dispositions principales et prononçaient, en termes généraux et absolus, la nullité du brevet.
De là découle une question de la plus haute importance,
(1) CaMalîon, 45 mars 4825, Pal.4 9.299 (Fougerol G. Fradelisty).
(s) Paris, 6juill. 4854, El. Blanc, Contrefaçon, p. K93 (MadeliDeC.MauriD);— ]Paris, 4 juin. 4855, VaiaîUe et Huguet, Annales de la prop. indusLy t. de 4855, p. 87 (Rougelde Liste G. Lizeray). — Voir chap. lY, n^sés, iuprà.
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celle de savoir quels sont les effets produits par ua jugeaient ou UQ arrêt rendu en matière conectionnclie et pfonooçaQt d'une manière générale la nullité ou la déchéance d^ brevet.
•as. ConanUatlmi mw c«tl« q«f(R|l«ii. ^ Celte question est si grave^ elle touche d'une manière si intiffie à toutes les règles qui dominent rintervention delà justice en ces ma^ tières, que je crois devoir reproduire ici^ malgré son étendue, le texte d'une consultation que j'ai délibérée et qui a reçu le complet assentiment des plus imposantes autorités* C'est ^ comme on le verra, un traité complet de la matière.
OS4. Exposé du fait. — M. Grespel-Dellisse a été traduit devant le tribuni^ de police eorreclionneUe d'Appas, comme prévenu de contrefaçon, pour avoir porté atteinte aux droits queMM. Rohifs, Seyrigetcomp. tiennent, notamment, de brevets d'invention, en date des SI oct. 1847, 2S ocl. 1848, ST juill. 1849, â3 mars 1880 et 1? fév. 1881. Le 18 juill. 18S1, it a été déclaré coupable du délit qui lui était imputé. Mais lé 15 sept. 1851 , un jugement du tribunal supérieur de Saint- Omer, statuant comme tribunal d'appel, a infirmé le jugement du tribunal d'Ârras. déclaré nuls et déchus les brevets dont s'agit, et, en conséquence, renvoyé M. Grespel-Dellisse des fins de la plainte. Sur le pourvoi formé contre ce jugement du tribunal supérieur de Saint-Omer, la Cour de cassation a rends, le 17 janv. 18o2, un arrêt qui casse et renvoie la cause devant la Cour impériale de Parisi Devant cetle Cour de Paris, M. Crespel-Dellisse, en reconnaissant Tidentité des machines saisies et des machines brevetées, soutenait qu*il avait eu le droit d'agir comme il l'avait fait parce que les procédés, objçt des brevets, étaient antérieurement connus et tombés dans le domaine public. En conséquence , pour se faire renvoyer dç la poursuite en contrefaçon, il opposait, comme fin de non-recevoir (telles sont les expressions constatées par rarrèl), la nullité ou la déchéance des titres invoqués. Et le 25fév. 1853, il inlervint, en la chambre des appels de police correctionnelle de la Cour de Paris, un arrêt dont voici le dispositif : « Met rap[)ellation et le jugemint dont est appel au uéant^ émendant, décharge Cre^pel-DeUisse des condamnations contre lui pronon-
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eées ; faisant droit ; sans a'ari^ter aux brevets énoncés dans la re4|oète an tèle de l'ordonnance^ en date du IS mars 1851, antres qqe ceux oi-dessua itMifqiiés, tesqtieia sont sana apptiear tion dans la cause^ déclare déchu le brevet du 21 oct. 1847, et nuh eeux des @5 eot 1846, 9? jm)l. 1849, 99 mars 1850 et 17 fév. 1851, en et que eea eiaq brevets ont de retatif à la purgatioa et au elairçage deasueres, saïf, toutefois, dans la |iar* lie de eea breveta qui eoneeme la edne pbeé ao fond de la tur* bine des plaignants* Renvoie Crespel-Dellisse dea^ Éds de la préventioQ sans dépeoa» CoAdamee Ida plaignants^ par corps, à payer à Crespelr>DeUi8se lok aovtme de 15,000 ir. à titre de dommages-intérêts, et ce, solidairement. Fixe la derée de h eentrainte par eorpaà uneaoâèey ete. w
t'D pourTol ayant été formé eofttre celle déctaieii, la Cour deeasaalieoa Fende^ le28)ii»U. 1858, m atffêl de rejet ittettré 9^9 les déclarations de fait de f arrêt attaqué.
085. Poeitlon de la ^Hi^^i^^^v. -^ On demande ni cet arrêté du 95 fév. 1853, rendu par la Cour de Fimrts^ jugeant en peliee correctioneelle, dans ta situation ci->dess.u3 exposée» établit la ehese aèsohumrH jugée entre MM. Rohlf^^ Seyrig et comp. d'une pari, et Crespel^DelUsse d'autre part, aon-senle^ ment sur le fait déterminé qui avait donné lieu à la poursuite eiki cootrefaçoa, mais eneore sur la nullfté ou la déciréance des breveta. En d'autres termes, par cela que, statuant sur la fin de aon^-reeevoir proposée par la p^évenu^ Tarrêt a déclaré nuls oe déchus^ les brevets dont s'agit, fait-il obstacle à ce que MM. Robttis^ Seyfi'g el cemp« intentent contre M. Crespel-Dellisse une nouvelle action on contrefaçon, fonéèe sur des faits nouveaux et autres que ceus qui ont feil Fobfet de la poursuite an* térieurefnent vidéeî
08«. jItI». — Le conseil soussigné^ vtr Texposô qui précède, ensemble les décisions judiciaires y relatées, est d'avis des résohi tiens suivantes :
1<> En matière correctîonneHe, il n'y a chose jugée, à Té^gard rf» ministère puWie, que sur le fait qui est Tobjet de la poursuite) et, à Fégard' de te partie civile, que sur les conséquences eifviles que celte partie a voulu faire sortir de ce fait;
2« Les moyens principaux, ou les exceplions, à Taide desquels le prévenu fait prévaloir sa défense, ne sont définitivement et absolument adnùs que relativement au fait spécial incriminé ;
5« En conséquence^ le prévenu acquitté ne peut plus être repris à raison du fait qui a été l'élément de la prévention ; mais il peut être poursuivi à raison de faits nouveaux ; de même, la partie civile est recevable à relever les conséquences privées de ces faits ;
4* En matière cîc contrefaçon, la loi, loin de déroger à cette règle élémentaire de la législation, la confirme et la consacre en* termes exprès ;
5* Enfin, quels que soient ses termes, Tarrêt du 25 fév. 1855 n'a pu statuer que sur le litige qui lui était soumis : il n'a constitué la chose jugée que sur ce litige, et il ne fait nul obstacle légal à une nouvelle poursuite que MM. Rohlfs, Seyrig et comp. tenteraient contre M. Grespel-Dellisse.
e$7. DlMussIon. — Pour justifier les solutions qui précèdent, il est indispensable d'envisager la difficulté dans ses rapports avec le droit civil, avec le droit correctionnel et avec le droit spécial en matière de brevet d'invention.
Et d'abord, quand et sur quoi les jugements rendus par les tribunaux de police correctionnelle constituent-ils la chose jugée au profit du prévenu acquitté ? Il faut distinguer, à ce sujet, les jugements dans lesquels le ministère public est seul en cause, de ceux dans lesquels, à côté du ministère public, figure une partie civile. Quand le ministère public est seul en cause, le jugement est rendu conformément aux règles du Gode d'instruction criminelle, appliquées dans toute leur pureté. Alors il est impossible d'emprunter au Code Napoléon la définition qu'il donne de la chose jugée : on ne peut recourir qu'à l'art. 560 du Code d'instruction criminelle qui dit : « Toute personne acquittée légalement ne pourra plus être reprise ni accusée d raiêùndumême fait. » Ainsi, dans ce cas, il n'y a qu'une seule chose jugée, le fait qui a été l'objet de la poursuite. Quand une partie civile a signalé le fait punissable à la vigilance du ministère public et s'est jointe à lui, alors le débat, devant les
juges correctionnels^ peut, quant à cette partie^ emprunter certaines règles au droit commun. La chose jugée s'établit pour ou contre cette partie civile^ conformément aux dispositions de Tart. 13S1 du Code Napoléon.
Or^ que dit Tart. 1351 ? « L'autorité de la chose jugée n'a lieu qu'à l'égard de ce qui a fait F objet du jugement. II faut que la chose demandée soit la même... etc..»
En police correctionnelle, robjet du jugement, c'est ceci : le prévenu est- il coupable du délit? La choge demandée par la partie civile, c'est ceci : la déclaration que le délit existe et puis, comme conséquence , la réparation du préjudice causé par ce délit. La chose demandée par le prévenu , c'est ceci : c'est son acquittement, c'est la déclaration que le délit n'existe pas. Tout le surplus, quant au prévenu, toutes les exceptions qu'il invoque, toutes les fins de non-recevoir qu'il soulève, ne sont que des moyens de défense destinés à assurer son acquittement et ne peuvent être considérés comme faisant l'objet de la demande»
Etablissons qu'il n'en saurait être autrement. -— L'ordre naturel des juridictions intéresse, au plus haut degré, l'ordre public. Si un tribunal, et surtout un tribunal d'exception, ne se renferme pas strictement dans les limites de ses attributions, s'il veut étendre sa compétence à des matières qui ne lui ont pas été déférées et qui, au contraire, ont été dévolues à un autre tribunal, les intérêts des justiciables sont compromis et les garanties d'une bonne justice leur sont enlevées.
Or, les tribunaux de première instance, seuls, ont pleine et entière juridiction sur les affaires civiles. — Les tribunaux correctionnels n'ont été institués que pour connaître des délits que la loi définit. Us ne sont compétents que lorsqu'il y a délit : quand ils statuent sur désintérêts civils, ils jugent encore comme tribunaux de répression, car ces intérêts civils sont nécessairement des conséquences produites par un délit préalablement constaté. Mais, lorsqu'ils déclarent que le délit n'existe pas, ils cessent d'avoir compétence pour examiner des demandes purement privées.
Nous trouvons à cet égard, dans le Code d'instruction cri^
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tnimllt, une disposition qui mérite d'être signalée. L'art. 3 s'exprime ainsi : -**- « L'nction civile peut être poursuivie en mémo temps^ et devant les mêmes juges, que Taction publique. y> Ce que cet article dit de VacUim eivih^ il ne le dit point, ni aucun autre article, de fetc$ption ayût)t la prétention d'être, non-seulement un moyen de défense^ mais encore la source de déclaration d'un droit purement civiL Donc cette exception, ainsi étendue, ne peut être jointe à l'aelion publique et soumise à la police correctionneUe« — Cette dislioction n*abuse point du texte et n'en fait point une application judaïque. Pourquoi Tac/ton civile â-t-elle le pouvoir de se produire en juridiction orioainelle ? C'est parce que^ accessoire de l'action publique, elle puise son fondement dans le fait même du délit. Pourquoi Vexeeption, envisagée comme moyen de défensCf est-elle entendue et jugée en cette juridiction ? C'est parce qu'en rexaminant le tribunal correctionnel examine toujours le délit qui est de $a compétence. Pourquoi^ au con* traire, V exception, perdant son caractère de moyen de défense pe^r revêtir celui de demanda eitfile, ne pourrait-elle jouif de 1# même faveur quand le délit est éoarté ? C'est pare< (]ue^ ne se rattachant plus à un délit qui n'eat pa»^ aile n*aurait plus avec elle, devant elle ou contre ell«^ Tactien publique^ et ne 9erait plus qu'une contestation ordinaire, dont la connakaance appartient é i* autres juges^
Aussi, quand un tribunal correctionnel acoqeill^ uo moyen de défense du prévenu^ moyen de droit oii de fait| fin de oon^ Fecevoir on exception péremptoire du foDd^ il ne statué qu'au point de vue du fait punissable^ et sa déotsioQ no peut avoir d'autre portée que celle de constater déQuitivem^il tu oulpa^ bilité ou l'innocence^ quant k ce fait«
Admettre le système contraire^ ee serait dénaturer la jMfi^ dietton des tribunaux de police earreetîonnelle^ qui ne sont et ne peuvent être que des tribunaux de répression.
Ce ne sont pas seulement le texte et l'esprit de l'art* & du Gode d'im^roctioQ criminelle qui justifient cette solutioni c'est encore la forme de procédure employée devant oe» tri* bunaux.
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Il est si vrdi que les décisions correclionnelles n'élnblissent jamais la chose jugée que eur le fait qui est Tobjët do la poursuite; il est si vrai que ces décisions n'emt)orterit pas, en deliors de ce fait, et pour raveUlr, des déclarations de drmu gé^ néraux et réglementaires ^ que les conditions fondamentales de là loi, pôuir que la chose Jugée existe, pour que ces droits Soient proclames, peuvent ne pas être observées^ et le plus sduveni sont omises en juridiction corrëetionnelle; — En effet, ee qui est le fondement de la chose jugée$ c'est, avons-nous dit aVec Tart* 1351, Gode Napoléon, l'bbjet de la demande : ce qui peut consacrer pour Tavénir des droits généraux et réglementaires^ 6'est la demande des parties couslgnéeen des cdnclusions, les- (}iieUes^ de toute nécessité^ doivent être insérées dans les qua^ lités deë jugements et arrêts. GeS conclusions sont résumées dans un point de droit par léè|uel les juges posent les questions f}u'ils ont à résoudre^ -^ Ory eh juHëletidU correeilonnelle,' peiint de pir6feédùi>é iiééèdsftiré^ tititînt eu prévenu du moitié. Que la pàHlé ciVilë sèil bbligéé de f()rftiulër isob iHtèfVèhtiOfl et ëé dëWandê, cëlA ëSthèrS de flolitë, ttlàiâ lé prétëuil, lui, n'a point de êënfeltistëniS ft preUd^ë, point de demdbde à former, il fi'à qti'unë èhoSë S fftlre « juâHfiër ^n inîiôëerice, àoit eri ëèutéstaht l'éxilëtittidé M le êai•âëië^é des faits dllêguêê, èdit ëjfi âémdbtMnl qUé ië§ titrés iiitë(]ués ëèht^è lui dont i^aâ^ Vâlébr légale.' Qtlëy pour dfinnëf \Ani m f^récisidii m débat,^ le prévenu poâé flës éèriëlUÉridâil et lë^ fis^é âhdeiér au jugement, e'ést là iiud Sfiipèrfélation qui ne vielë rien ( jfudtf «6iiniatmnmiiût)^ ^di pebt aVoir sèn iitiHié ))ral)quèy maiséfulne tau^ail devenir constitutive d'iiil droit général/ éleifdant sefu ënvpire absolu sur des fëits à tenir et autres que le fait pouhtiivt^
669 lotSy tenons po»r èonsfaotj qu'eâr règle générale/ lea jugements eorreétidnnels U'établissenf la chose jugée que sur robjet de la demande qui est : -^ V" De la part du ministère public, lé fait incriminé ^ ^-^ 2» De la part de la partie ëivitey la réparation du préjudice causé par ledit fait incriminé ; — 3o Dé la part do prévenu, les moyens^ principaux ou exeeptionnéis, h l'aide desquels il a repoussé les conséquences pénales oii civiles audit fait inctiminé.
Voyons maintenant ce qui se passe dans les affaires de contrefiiçon, recherchons si leur législation déroge aux règles générales^ et constatons le sens du jugement rendu dans ces sortes d'affaires. — Ceci nous amène à l'analyse de la loi du 5 juillet 1844.
Cette loi ouvre trois moyens différents pour attaquer les brevets d'invention, et chacun de ces trois moyens a une valeur plus ou moins considérable.
Le premier moyen^ et aussi le plus faible dans ses résultatSy c'est celui à l'aide duquel l'individu prévenu du délit de contrefaçon^ et traduit pour ce fait en police correctionnelle^ démontre qu'il n'est pas coupable et qu'il doit être renvoyé des fins de la plainte : il se produit sous forme de moyen de défense, comme exception et devant les juges correctionnels recherchant si le délit existe. Il constitue une simple fin de non-recevoir, et par cela même, quand il est admis, il n'a, nous allons le démontrer, qu'une vaj^ur relaa'De au fait à roçcasioa duquel et contre les conséquences duquel il est produit.
Le deuxième moyen réside dans l'action directe, portée devant le tribunal civil par un individu ayant un intérêt sérieux à sauvegarder, se posant, de son plein gré, en adver* saire du breveté et demandant l'annulation ou la déchéance du brevet. — Quand il réussit, la déchéance ou la nullité sont absolues en faveur de pelui qui Ta présenté ; mais il ne profite point à ceux qui n^y ont point participé.
Enfin, le troisième moyen consiste dans le droit réservé au ministère public par l'art. 37 de la loi de 1844, ainsi conçu : (( Dans toute instance tendant à faire prononcer la nullité et la déchéance d'un brevet, le ministère public pourra se rendre partie intervenante et prendre des réquisitions pour faire prononcer la nullité ou la déchéance absolue du brevet. Il pourra se pourvoir directement, par action principale, pour faire prononcer la nullité dans les cas prévus aux n*" 2, 4 et S de l'art. 30. »
Et, sur ce point, M. Dalioz résume ainsi la théorie de la loi : — « En résumé, il résulte, on le voit, tant du texte que des observations dont elle a été l'objet dans les chambres....
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que la nullité ou déchéance prononcée à la demande du ministre public^ dans une instance où il est régulièrement partie, est absolue, et fait, par conséquent, obstacle à ce que le breveté puisse se prévaloir de son titre vis-à-vis des tiers qui n*ont point personnellement figuré dans l'instance, et qu'enfin la nullité ou déchéance absolue ne peut être requise que devant les tribunaux civils et non devant la juridiction correc-* tionnelle. » (RèpertQire méthodique^ v* Brevet d'invention, n* 275.)
M. Renouard admet aussi cette dernière interprétation de l'art. 37. a Je pense, dit-il, comme la commission de la Chambre des pairs, que le ministère public ne pourra requérir d'un tribunal correctionnel la nullité ou la déchéance absolue du brevet^ le texte des art. 37 et 46, et la place qu'ils occupent dans la loi, ne permettant pas une autre interprétation. Le droit n'est ouvert par l'art. 37 au ministère public que dans les instances civiles dont s'occupe la section 2 du titre 4, et qui tendent à faire prononcer la nullité ou la déchéance ; l'art. 46, placé au titre 5 sur la contrefaçon, n'appelle le tribunal correctionnel à s'expliquer sur la nullité ou la déchéance qu'en statuant sur les exceptions qui en seraient tirées par le prévenu en contrefaçon. — Il résulte des développements qui précèdent que la déclaration judiciaire de nullité ou de déchéance n'anéantit complètement un brevet envers et contre tous que lorsqu'elle a été prononcée, en forme absolue, par jugement ou arrêt ayant acquis force de chose jugée; que la juridiction civile, seule compétente, ne peut statuer en cette forme que lorsque le ministère public est partie en cause. » (Traité des brevets d'invention, n**' 201 et 203.)
Gela posé, reprenons en détail les conséquences de la de^ mande en nullité ou déchéance proposée, non pas devant le tribunal civil et comme action principale, mais devant le tribunal correctionnel et comme simple moyen de défense.
Lorsqu'un individu est traduit en police correctionnelle, comme prévenu de contrefaçon, quelle est la signification et le fondement de la poursuite? Le plaignant dit ceci : Je demande que le prévenu soit déclaré coupable de contrefaçon,
parce ifue^ par tel fait, il a porté atteinte aux droits que me donne mon brevet qui est valable.
A cette poursuite le prévenu répond de son côté en disant: Je demande à être renvoyé des fins de Id plainte : en effeli si j'ai commis le fait arlieulé et si j'ai porté atteinte aux droits du breveté, j*ai pu le faire légaremeht, parée que le bréVelest frappé de nullité ou de déehéanee.
Ici la nullité ou la déchéance dont se prévaut le prévenu et qu'il demande aux magistrats de constater est donc uniquement une défense à la poursuite : elle ne constitue pas une action principale ; elle n'est pas Vebjêt direel des débftts : elle n'est qu'une exception. Le fond du débat; l'objet de la demande^ l'action ihéme> sur lesquels les juges statuent^ e*e8t là question de savoir si le prévenu est coupable oU iilndcent& Lk seulement est la solution : ailleurs il n'y a qu'uA moyen pour arriver & cette solution»
Dès lors, quand les tribunaux eerreetioùnets stiltuènt feur là déehéanee et la nullité, quels que soient lés termes dont ils se servent, ils né traversent eetle question que poàr ârriVér k là déclaration de l'innUcenee ou de la èulp^bllilé du prévenu^ dé& olaration qui est le but et la fin de leur mission.
Les termes de Fart. 46 de la I6i du 8 juillet 1844 ne s'êp posent point A èetfee ibdaèlioii : ils etl foilrnlssent^ au éentraire^ une éoldtante démbnstrdtion. Traneibàiiti dfina lé sens de Ta^ firmative^ eette question soulevée sèUs Terllplre de la loi dé 1838, de savoir si^ en matière de eontrefaçoà^ le juge de l'ao^ tidOy o'est à-dire le tribunal de police eorreetioflmUe^ ^ut èlrê k juge de Texoeption^ le législateur de 1844 s'exprime ainsi dans l'art. 46 : « Le tribunal correctionnel^ saisi d'uàe àelion pour délit de oentrefaçon, statuera sur les exceptions qui seraient (t tirées par le prévenuy sort de la nullité ou de la déeliéanee « du brevety soit des questions relatives k la prôrpriélé dudil (( brevet. îr Quel est le sens de eette disposition ? Â-t-ellcl voulu^ non-seulemënt imposer aul juges dorfeclienOels le detoir d'entendre le prévenu dans toute sa défense/ et de l'aequitter à l'aide d'un moyen emprnnté à ta législation eiviley mais eneore leur accorder le% pmÈwdiff quand la défense a été
complète et heureusOi de traDsporter en audienee correction- Délie cetlc plénitude de juridiclion qui n'appartient qu'aux tribunaux civils? A Ja place de ce prévenu acquitt('% a-t-elle permis de substituer un demandeur reconvenUonnel qui> n'ayant plus aucun compte à rendre à la justice correctionnello^ va ce-t* pendant lui demander de lui réserver des droits pour l'avenir? Il nous est impossible de le croire: si le législotcur avait entendu bouleverser ainsi tout le système de la loi pénale^ il s'en fierait clairement expliqué et n'aurait pad déposé sa volonté dans une disposition telloment obscure qu^il serait possible de lui donner une portée diamétralement opposée. Non< Quand le législateur a permis aux tribunaux correctionnels de statuer 0tcûepiienn$lhmènt sur la déchéance, il n'a eu qu'un but : mettra ces tribunaux en mesure de condamner ou d'aequiltei* le prévenu^ selon s^a vrais méritas et en pleine eonnaissance d^ cftuse* Et oetta oon^ession était une impérieuse nécessité. A HKHQS d'imposer aux tribunaux de répression l'obligation da sursedir^ H falUit bien leur aeôorder la droit de tout entendra et» par conséquent^ de vicier l'exoeptidd; Gomment auraient-ils pu équttabiemeiSt condamner la prévenu^ si la déebéanee du brevet a été encourue? Et comment auraient^ls pu équitable-' ment l'aoqyilter^ al la brevet eat valable ?
Dès lora^ réaumoii^nous sur (îe point s en déclarant la dé^ cbéanoe ou la nullité du braver^ les» juge» correotionnels ne font gu'ane ohosej ils proelament Tinnocenoa du prévenu. Dana q% cas^ la déchéance ou la nullité pronanciées sont donc purement et simplement rehtivei au fait déterminé qui a donné naissance à la poursuitoi
Pour que la déahéanee ou la nullité cessent d'être relatives au fait| objet de la prévention^ pour qu'elles deviennent ab$9luee f uofU 4 la personne du prévenu acquitté, et la mettent à Fabri d'une nouvelle attaque^ il faut que ces nullité ou Aé* abéanee aient fait robj0i d'une demande principale portée devant les juges civilsé
Ici se présente^ pocir l'adversaire du breveté* le second mode mis & sa disposition par la loi de 1844^
Sans avoir traité la question^ M. Remnard restreint h de
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justes proportions la portée de l'exceptioD correctionnelle d| apprécie sainement le rôle que le tribunal correctionnel est ajH pelé à jouer en ces matières. Voici comment il s'exprime j « La juridiction correctionnelle a donc compétence^ tant sut les actions principales en contrefaçon, que sur toutes les exeep^ tions qui se rattachent directement à ces actions. Mais cettt attribution extraordinaire^ qui donne aux tribunaux correct tionuels la connaissance^ sous forme d'exceptions^ de contestan tiens purement civiles^ ne doit pas être étendue aux cas où il s'agirait^ non d^exception véritable^ mais ffacUons civiles, dii^ tinctes et principales^ qui viendraient accessoirement se Joindri à l'action en contrefaçon. Eclaircissons cette proposition parua exemple... La contrefaçon est classée aujourd'hui au rang des délits. C'est à ce titre^ et à ce titre seul^ que les tribunaux oor^ rectionnels en connaissent. Ils n'ont attribution que pour dire si la plainte en contrefaçon est recevable et si elle est foa* dée^ et pour déduire de leur décision sur ces deux questiotf ses applications légales... Ce n'est que pour décider si Vaetm est recevable que la juridiction pénale a été investie^ par l'art 46^ du pouvoir de connaître des exceptions relatives aux nul* lités^ aux déchéances,.. Autre serait la compétence des tribvn naux civils saisis^ soit d'une action en nullité ou déchéance di| brevet^ soit d'une action en réparation civile du dommage caosJ par une contrefaçon. Les tribunaux civils ont plénitude déjàridiction. » (Traité des brevets d'invention, rf 226^ p. 479 et suivantes^ édition de 1844.)
M. Etienne Blanc a examiné la question de plus près, et, i notre avis, il la résout dans les termes les plus formels; voici comment il s'exprime : « Lorsque l'action en nullité eteod^cbéanee a été repoussée par les juges civils, le prévenu ne peal plus opposer ces moyens, par voie d'exception, devant le tribunal correctionnel . Il y a chose jugée. Mais, lorsque le prévenu a opposé, par voie d'exception, devant les tribunaux correctionnels, les moyens de nullité et de déchéance, il peut encore, soit que ces exceptions aient été accueillies, 9oit qu^eUa aient été repoussées, intenter une action directe en nullité oa en déchéance devant le tribunal civil. En effet, si le moyeo^si U
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ïïief est le même, le but de la demande est entièrement différent; inant les juges correctionnels le prévenu, en opposant la non* mlidité du brevet, n'avait et ne pouvait avoir d'autre but que de btf 6 tomber la poursuite sans toucher au brevet sur lequel les uges correctionnels ne peuvent statuer. Dans l'aiticn directe, m contraire, il s'agit de faire annuler le brevet, d'anéantir le i^e, ce qui est de la compétence exclusive des tribunaux civils. » '€ode des inventeurs, commentaire sur Tart. 46^ p. 557.) ' Un arrêt de la Cour de Paris, du 17 janvier 1845 (Journal itt Palais, t. 1*' de 1845, pag. 111, a consacré ces principes et décide qu'en effet le prévenu, condamné en police correctionnelle et contre lequel le brevet attaqué avait été déclaré valable, n'était pas dépouillé du droit de tenter une nouvelle Èttaque, en soumettant au tribunal civil une action principale Ml nullité ou déchéance.
Il y a plus, les brevets de MM. Rohlfs, Seyrig et comp. four^ Bissent contre leurs adversaires mêmes un exemple concluant delà réalité de cette doctrine. M. Farinaux jeune, traduit en police correctionnelle, a, par conclusion formelle, demandé la nullité et la déchéance des brevets. /( a succombé : les brevets ont été déclarés valables ; il a été condamné par la Cour de Doaai comme contrefacteur, et pourtant il s'est joint, sans qu'aucune fin de non-recevoir lui ait été opposée, à l'action directe portée devant le tribbunal civil de Paris contre les titulaires des brevets. — Est-ce que la justice peut avoir deux poids et deux mesures? Est-ce que le prévenu, quand il réussit, peut invoquer la chose jugée, alors que, quand il échoue, son adversaire ne serait pas armé du même bénéfice? Evidemment, cette théorie, qui consacre^le|droit du prévenu, qui l'autorise, malgré son échec, à renouveler l'épreuve, conduit nécessairement, par une juste réciprocité, à celte théorie, qu'à son tour le breveté peut engager une deuxième lutte.
Allons plus loin et, après avoir justifié notre avis par la ju* risprudence et par l'opinion des auteurs, examinons les conséquences du système contraire.
Ce système, qui tient pour certain qu'il y a chose absolument jugée et déchéance absolument prononcée en faveur du prévenu
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de contrefaçon acquitté par la police eorrectioanelle; doiu Baissanoe à d'étrangea anomaiiet et seuveot à ée yéri impossibitités judieiairea.
Une première hypothèse ae préaeQto* — Après le aitocèt' prévenu en police eorreetioBDelle, après ee jugement teul oial qui» & roçcaaion d'ua (ail partiouUer^ proaenee la m ou la docbéanoe^ une autre peraoAUd ae préaeiUe »•■ comme prévenue, mais comœe denaanderesse : elle réelame tribunaux eivila, par voie d'action priaeipale et non ptuaeoinai exception, la déchéance générale ahaelue du bceveè : m éohiQue. Qa de^^adeur repquaaé , ^n autre aurviesi ; po^ d'autres encora : une w^a, mm d$ficii iiller. lia èckeneal ¥4 çofiAB^e le premier, et de nombreuaea diciaiana aouvQMtaMj ^anéaa da ta juridietioa civile, conservent au br^vel tmila K force légale. — Eh bien ! que va-t-il arriver a^ie« cd ayalM de la chose absolument jugée en peJiea eovrecliomialL^ en h veur du préve<>u acquitlé? On arrivera à cet étrange réwM) que le brevet sef'a valable pour presque tous, et impuîssaal I regard d'\|n seul; que Feasembie des commerçants ne powvSj sous peioe de eontr^façon, se servir de la chose bre^té, tandif que ^ prévenu, qui a eu du bonheur en police correeèiaoneHi^ jQiUtirra d'vin véritable privilège e,t sera penK^aneUeeaeul aa» x^\ d^ manteau, de Timpunité*
yie^t une seconde hypothèse, -r-* Le prévenu dfun, fait éi eaatrefocon est ae^iui;tlé, e4 pour arriver à procianer soa ia» l^oc^uce, \t ti^ibunai correctionnel déclare Le brevet Mil an dé* obu, -fT- Postérieuremeal , mu secoiid. faÀï de eonlrefeçoa est constaté ; le breveté porte plaiAte et signale ee Mi au mioisr i^epAjblûc, qui ne peut agir qu'avec soa concekurs (arl. 4S de la loJi de 1844). L'officier du minisbère publie paptag« la codviction du breveté et, malgré la première décision» il croit à la validité du brevet. Sou, droit, et même son devoir, est de poursuivre tout délit, et, JacoJi^lrel'açoa est Mn délit :- il veui user de spn droit, et accomplir son devoM*, mais avec ce syslÂiiM de la chose jugée, non-seulement sur le pj?eiinierÊû.t, mais en^eovesur la nullité absolue du brevet; û a les li^aias liées et ^t est obligé de laisser le détU impani.-rËt cependant la loi de 1&44 ptota^
çoutre ce pési^ltal* lp)Q effets comme nous l'avons dit plus haut ^ fqppelapt [^ \^^^ de^ prl, 57 çl 59, il n'y ^ de «Jéch^ance vérîUMefpent absolue, de déçhéapcç à l'çgqrd ^e 1^ fi^^iété f | p^r çfipsiéqiienl du mis^|stàre |>HbliQ qqi la çep^'ést^nje, guiç lor§t? que Iç ministère §n $| (^i| da^s lipe in^lftape principale l'ûi)j[0t ^e $es prwre^ iféqulsilions. ^Qx^ 4^ \^^ il y a ^Ç* PfiçWei qu^ e^gpeat Ipur^ proojis e| qiM Q))liepa^( 4^ «r^M^, qw P.^ «ont ^m qn^pe^r ceux qu< l«s QbUeqnenl et qwesuf rolfjjBt s^rî^qu^l ils çlatvie^t, rrr ©i^ lori^, si, 4i^«| V^^fl^ÇÇ^ V^ft^ioo Publique pe i^urait ^Ue repous^éei ^^9 pF«4»Ae de çbw% Wgé^ çmm cette aeliw publique §e peut, eç. çrtl^ »»#)?«* ?a «pquvoiv f U€^ sur Ift dewaude et sur la plai^t^ d^ 1« parU§ çîvUe, U faut nécessairement eoneluire qv« i'a^tf» 9l\ilf «|t ^«(^mejal r^ ««vable et que> f^^ la pis^f^i§ çivilcn « pr4^ H& PF^mitf pr^^^i
indépendant de la nouvelle ins^aii^^ (^Uf^ 11^4(^1 ^(WA^j à ses risques et périls, une i^çuvelle épreuve j^diciaWe.
Une troisièoBe bypplbèsiç \a^ tnetlçe Vh'^^ vm^^ ea re^^ U, \cnt4 de eçiie déitucitia^. -^.IJi) iii(|iyidu» qu^ i¥î«St f^ppell%> roï^S Pierre, a élé préveuu> > Qpuai, deçontrefoçpjQii.rTiTpiHir sç défe^dre^ H a prése^lé aui^ jug^$ çorre^ippo^t^ Te^^oeptioa dff déclpiéance. Cette ei^cepti^a a été repAU^^éiç ; h Gwr in^périal^P, fecQnnaissèant valable le bj:e^?^t 4aa| pn dQinaiifi4aU la i^umt^ a déclarés^ p^r arrêt souverain, PietTr^eoupal^eçle. epi^treldçpQ. -rrr Qopendant > ee même Pierre , pei^d?iU qu'a^ te lMgc^i\ à I)aaai, a élé traduit devant les. tribunaui^ df Paris^;. çoi^me à Domai, il a opposé, pour se défendre,, la mêine ei^oep^PA 4.^ déchéance, et là il a obleuu un pleia succès^ - s^Vt'ét^ souverain aussi, qui a déolaré le brevet déchu, et Ip piirévenu a/çqiiiU4. -rr Yoilà deux arrêts qui ne se beurlent pas, si, comme pous ^ soutenons, ils n'ont statué que s,Mr ^^ f^it spécial et i^ég^lé ui^t quement les conséquences de ce fait. Mais, avec U syst,è^e GOnlraire, avec la cliosp définitiveokcixt jugée entra la parti^p civile et le prévenu, comment les diosesi pounçont-ellest s' arranger? Supposons que Piei^re devienne Tobj^el d'une troisiëoie poursuite en contrefaçon, dira-t^il, pour la repousser, qu'il a été jugé par l'arrêt de Pa^is, que le brevet est dccliu et nul ? Mais la partie civile lui répondra avec l'arrêt de D^u^ai : Il a é4é
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souverainement jugé^ au contraire^ que mon brevet est valable.
— Quel est Tarrêt qui prévaudra? Comme autorité^ celui de Douai vaut celui de Paris. Et, comme en matière correctionnelle il n'y a pas de règlement déjuges possible^ comme la Cour de cassation ne peut faire cesser cet antagonisme^ il s'ensuit que l'un des deux arrêts sera dépouillé de sa force exécutoire.
— Signaler celte conséquence, qui est forcée, c'est démontrer, jusqu'à l'évidence, le vice de la théorie que nous combattons. C'est précisément parce la loi limite les effets des arrêts correctionnels aux faits sur lesquels ils ont prononcé et les localise, si l'on peut s'exprimer ainsi, que le législateur n'a pas admis, en ces matières, les règlements de juges destinés à prévenir ce spectacle de deux autorités également élevées dans la hiérarchie judiciaire entrant en lutte ouverte et rendant impossible l'exécution des ordres de justice.
Après avoir ainsi rétabli les principes, il nous reste à rechercher si la jurisprudence peut nous fournir quelques renseignements utiles. La difficulté qui nous occupe n'a jamais été directement résolue. Nous n'avons trouvé aucun document positif, ni dans les recueils d'arrêts, ni dans les ouvrages généraux sur le droit criminel, ni dans les traités spéciaux sur les brevets d'invention. — Cependant, dans son arrêt du 8 mai 1844 (affaire Polisson et Gobert), la Cour de cassation, après avoir admis en droit cette théorie contestée sous l'ancienne loi, que les tribunaux correctionnels, juges de l'action en contrefaçon, pouvaient être juges de l'exception de déchéance invoquée par le prévenu pour sa défense, constate, en ces termes, les effets du jugement rendu par les tribunaux correctionnels : « Attendu que la décision du tribunal correctionnel sur les exceptions tirées des faits qui seraient de nature à motiver une demande en nullité ou en déchéance ne détruit pas d'une manière absolue la propriété du brevet, puisqu'elle n'a d'effet qu'au profit de son adversaire actuel, à la différence de ce qui a lieu quand la déchéance ou la nullité est demandée et obtenue par voie d'action principale et directe. » {Journal 'du Palais, toni. de 1844.) — Ainsi, suivant cet arrêt, en police correctionnelle, le prévenu profite de la décision, c'est-à-dire, il est renvoyé
des fins de la plainte. Il ne peut plus, comme cela résultait de la maxime non bis in idem^ et comme le veut l'art. 360 du Code d'instruction criminelle, être repris h raison du même fait. — Sous ce rapport, il y a chose pleinement jugée, nonseulement contre la partie civile, mais encore contre le ministère public qui a pris ou pu prendre des réquisitions. — Mais, quand il s'agit de contrefaçon, la nullité ou déchéance du brevet, admise comme exception, comme moyen de défense, comme argument pour arriver à proclamer l'innocence du prévenu, ne frappe pas, d'une annulation absolue, le brevet dont l'application a été repoussée : cette déchéance n'existe avec sa puissance absolue, avec sa généralité, que lorsque, objet direct de la demande, elle a fait la base d'une action principale, portée devant les juges du droit commun et non devant des juges ayant juridiction spéciale, restreinte à des faits empreints d'un caractère exceptionnel. — * Et ici, que l'on ne tente pas d'équi« voquer sur ces expressions de l'arrêt... la déchéance n'a d'effet qu'à Végard de V adversaire actuel ! Que l'on ne dise pas : si les tiers ne peuvent se prévaloir de la déchéance prononcée par le tribunal correctionnel, l'adversaire actuel peut toujours s'en prévaloir ! — Non : la Cour de cassation n'a pu avoir et n'a point eu cette pensée; elle a suffisamment et clairement manifesté sa pensée réelle quand elle a dit : non pas l'adversaire, mais l'ADVERSAmE actuel. L'adversaire actuel, ce n'est pas Monsieur un tel, c'est Monsieur un tel, prévenu d'un fait spécial, précis, incriminé. Monsieur un tel n'est plus l'adversaire du plaignant ; il est un véritable tiers n'ayant pas plus de droits que tout autre. •— Là est si bien la véritable pensée de l'arrêt, que , à côté de ces mots : adversaire actuel , se trouve cette déclaration que, la déchéance n'est absolue que lorsqu'elle est demandée par action directe et principale portée devant les juges du droit commun, ayant puissance de juridiction pour déclarer des droits et des facultés.
Sur cette même question soulevée sous l'empire de la loi de 1838, de savoir si les tribunaux correctionnels étaient compétents pour examiner l'exception de déchéance invoquée par le prévenu de contrefaçon, la Cour de Paris, dans son ar-
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fêt du iS rpai 1842^ admet Taffirmativ^ çofDpae la Cour de cfiM^tioD, SoD arrêt méfilci une o^^ntioq spécial0 ; an voici le U^Kte : -^ K Goqsidéran^ qvi'^D (QJ^tj^ro crimin^Ua, toutes les déceptions qgi opt pQi^rbM^ d^ (iéc))argçr le^ prévenus des eoaséqyçqcea pénaj^^ des ^çMonft dirigées pontre pui^ peuvent par eux êlrq ipvoqw^e^ çl ôtr^ ad^i^^p par )a Cour ; ^ Coagidéranï qujç , ^m qw Vf^çeptiqn pré$fn^ée p^r ^meliffe et c.imi9rt9 ipn^fi 4 ffiirf pr^^onçer Iq nullité 4h *Wfi| m vfrfu
4^q^9l ih ^ont pwrmm cmme çontrefucieurh c»ttç ejhjpwion
N'rçt jîjyPQijUe qub comfi VOYISÇI PE dépe^sp ; q^'aim, en fad' mU^nt, h Co¥r n^ vioU pas les règles dsi Us çomf^tpncu fiççées par k loi de 1858. n (S.V,45.8,8160
MWh 1^ paracti^re i^ rpxœption dp déçhéançp, Invoqué eu pglipe çprrecUQuupllç est UPUppaenÇ défini : p|Ie p^t, e^ qe peut ètrpi qu'up simple P)Q^ep de défense, et^ à pp titfe, mais A PP titre ^ÇVU Plie u'f^cède pas les règlps dp h coqapéleuce porrpctipnnellp ( dès lors, ses e^Tpt^ sopt pépessairpmeiit limités 9 la pourwîlp è^ rpcçawop dp laquelle clJe a étp prp4«ilP Pt
accueîliip- Upç autre décision rwdup daps "pp puirp espèce, mMa qui
rppQ^e sur dP3 prmçîpp§ analogues pput ètrp consultée avec froil» U Our d'Amiens, par arrêt du %& déc. 1850, a juge q»ç te l»ipi<5li^rp pu^ic ne ppu( provoquer la déchéance d'un
Ijrpve^ d'iaveplioa qup devaut les tribupau^ oivUn, mil par vaîe
d'acjipn pri"cipalp, m\ p?ir vpip d'iPlervpptipn dans une ftptioD pn déçbéppce iptPQt^P pftr d*s tiers ; il p- a pas qualité ppUP demander petlp dpcbéappp devant la JuridipHoo correptiQppplIp, daps »»^ iWtaPQP PP cpptrpfaçp» iptpntée par Ip ferpypté.
PQurqupi pe droit de demapd^r la décbéancp en pojîcp p^r-
rpçtipnppUç est-il d#Rié ap wini^tèpp publie ? Ç'pst éï'abard,
?>arçp que, suivant la place qu'il pPPUPP danp la loi de 1844, 'ar^ 57 PP s'appliqup qu'au» instapcps qui ppt p^ur plyet principal et direct la décbpftppp oq la PUlUté des brovfttp, Ipsquelles ne peuvput ^Ire iptpptpesque dpvant las tribu naupi civils, C'pst ensuitp, pt p'est \h le motif qui s'applique à notre espèce^ h causp de la nature e;xppptioppplle dP la juridictipn saisie de la poursuitp pn cpntrel[açPQ« — ^ ^ Attendu, dit l'ar^t,
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que sî^ par l'art. 46 de la même loi, les juridictions conectlônnelles sont investies du droit de prononcer sur les excep^ fions tirées de la déchéanee^ c'est une dérogation au principe général, que les juridictions correctionnelles ne doivent pas con* naître des questions de propriété ; que dès lors^ cette dérogation , créée en faveur des prévenus seulement, 6oit être rigoureusement RESTREINTE AUX CAS ET DANS LES TERMES DANS LESQUELS ELLE EST ÉTABLIE. » (S. V. 81. 2,107.)
Que disons-neus dans la diffieolté à nous soumise ? Exactement la même chose : c'est seulement te prévenu, en tant que prévenu actuel, qui profite de (a dééision ; il ne faut pas étendre la dérogation au delà des termes de ia loi. C'est Texr ception à ia poursuite, c'est-à-dire, ie moyen de défense qui est admis, et pour le fait qui est le fondement de la poursuite* Donner au jugement une autre portée, y voir autre chose qu'un acquittement, lui donner l'autorité dé la chose jugée nonseulement sur le fait poursuivi, mais encore sur des prétentions qui pourront surgir plus tard, c^est étendre la dérogation et transporter aux tribunaux correctionnels l'autorité réservée aux juges du droit commun.
Une dernière objection se présente, et, selon bous, elle n'est pas ^rave, car elle résout la question par la question, et foit perdre à la question soumise au Conseil soussigné son caractère de généralité, pour la faire dégénérer en une question d'espèee.
On peut dire, en supposant que vous ayez raison, en principe, selon la vérité judiciaire vous ave2 tort. En effet, en supposant (|ue l'arrêt de la Cour de Paris ait commis un excès de pouvoir, cet excès de pouvoir est aujourd'hui inattaquable. L'arrêt ne s'est pas borné h acquitter ie prévenu parce que le brevet était nul ou déchu, il a été bien ]plu8 loin : il a, par la première et la plus formelle de ses dispositions, déclaré déchu le brevet du ^1 oct. 1847 et nuls ceux des 28 oct. 1848, 27 juill. 1849, 25 mars 1850 et 17 fév. 1851. — Ce n'est qu'après avoir proclamé ces déchéances et tiuilités, qu'il a renvoyé GrespeUDellisse des fins de la prévention. — Or, pourra-t-on ajouter, un pourvoi a été formé contre
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cet arrét^ et ce pourvoi ayant été rejeté^ Tarrèt se trouve aujourd'hui inattaquable. Que reste-t-il donc ? Une décision de justice déclarant souverainement que, sont déchus ou nuls^ les brevets que Ton a la prétention de faire revivre.
Si l'objection est fondée , les brevets, quant à Grespel-Dellisse auront à tout jamais et définitivement cessé d'eiLÎster , mais si Ton abuse des termes de Tarrèt, si on leur donne une portée qu'ils ne comportent pas ; si cet arrêt n'a fait, et n'a entendu faire, qu'une application des principes généraux du droit criminel ci-dessus analysés, il est évident que Crespel- Dellisse aura été acquitté pour l'ancien fait , qu'il ne pourra plus être repris pour ce fait ; que, lorsque les brevets ont été déclarés déchus ou nuls, c'était non pas quant à la personne de CrespelrDellùse, mais seulement guani au fait hrs pour' suivi.
Ecartons d'abord l'argument tiré du pourvoi en cassation et de l'arrêt de rejet qui en a été la suite. Cet argument est sans aucune valeur. En effet, le pourvoi n'a point porté sur un excès de pouvoir qu'aurait commis l'arrêt attaqué en déclarant d'une manière absolue la déchéance et la nullité des brevets. Les demandeurs en cassation n'ont nullement interprété l'arrêt en ce sens général et réglementaire qu'on voudrait lui attribuer aujourd'hui. A tort ou à raison (à raison selon nous), ils n'ont vu dans cet arrêt qu'une chose : un prévenu acquitté au mépris d'atteintes portées à des brevets valables ; ils ont cru pouvoir faire casser cet acquittement qui leur semblait injuste : en eonséquence, ils n'ont déféré à la Cour régulatrice l'arrêt que comme entaché de ce seul vice. Et, sur cet unique moyen, cette Cour a déclaré qu'il y avait eu décision de fait, qu'aucune atteinte n'avait été portée à la loi et qu'en conséquence l'arrêt attaqué devait être maintenu. — 11 résulte de ceci, que l'arrêt de la Cour de cassation n'a pas même effleuré la question, et que cette question reste entière, en présence, toutefois, de Tarrèt de la Cour de Paris, qui, dans ce qu'il juge, est à l'abri de toute censure.
Il faut donc rechercher ce qu'en réalité juge l'arrêt de la Cour de Paris.
A uotre avis^ la Cour de Paris^ conformément à tous les usages, à sa propre jurisprudence et aux règles ci-dessus rappelées, en prononçant la nullité et la déchéance des brevets, n'est pas sortie de sa mission légale : elle a résolu cette question au point de vue unique de la défense présentée par le prévenu contre la plainte en contrefaçon, seul objet de la poursuite.
Et, puisque Ton fait de ce point de vue une question de texte, il est bien permis aussi au conseil soussigné de s'attacher à une autre partie du texte de l'arrêt. L'arrêt de la Cour de Paris n'a pas voulu qu'on pût s'y méprendre : il a eu le soin de préciser h quel titre et dans quel sens il était appelé à résoudre cette question de nullité et de déchéance, et par cela même, il a clairement mdiqué quelle devait être la portée de ses dispositions. — Voici, en effet, comment la question est posée au 3* alinéa de cet arrêt : « Considérant, qu^en défem$ à Vaçtùm cùrreetionnelle dont cette saisie a été suivie, CrespeU Dellisse oppose une première fin de nor^reeevoir tirée de la nullité et de la déchéance des brevets des plaignants...» »
Ainsi, si l'on essaie d'abuser des termes du dispositif de l'arrêt de Paris, qui déclare les brevets nuls et déchus, on répondra victorieusement que cette interprétation est nécessairement videuse ; que l'arrêt n'a pas entendu prononcer la déchéance d'une manière générale et absolue; qu'il a lui-même expliqué qu'il n'examinait cette question de déchéance, comme le veulent les principes, qu'au point de vue de la défenee et comme moyen de l'accueillir ; enfin, que cette question n'a été présentée par le prévenu lui-mêtae que comme une fin de wm'reeevùir contre la poursuite spéciale dont il était l'objet, et non comme une demande reconventionnelle, laquelle aurait dû légalement être soumise à une autre juridiction.
Par toutes ces considérations, le conseil soussigné pense avoir justifié les solutions qu'il indique et qui sont l'expression de sa profonde conviction.
Délibéré à Paris, le 11 mars 18S4. Louis Nooguibr.
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^ •89» Hpfnlon de ni* Palllet. — J*adhèfe à la consulta- Mon dis mon honorable confrère; La solution qu'elle donne me pnralt conforme aux principes généraux du droit criminel et h oeUx qui i^égissent la matière iapéciale des brevets d'ia^entiOB* En d'autres ternies, il b'y a chose jugéb sur ie mérité du bretei^ parlajiiridictioncort*ectionneile>qué relativement au fait ^ar» ticulier qui avait motivé la plainte et la poursuitei Peu im-^ pdrte la généralité apparente de la fortbUle dont le jugeittfent ou l'arrêt se sera servi pour pronohcer la déchéance eu ta duU lité : il n'a toujours pu et voulu statuer ({xxepro subjteté ma^ teridj â*est-à-dife en vue et dans les limites du fait unitiue au^ quel il s'agissait de reeotinaitre oU de refusl^r le taraétère db délit. La décision ne saurait dbtit5^ en droit, former obstatsle à ce que le plaignant qui a ^uecotnbé rentre dans la libe, à des risques et périls, et renouvelle Tépreuve contre le même ad* versaire) à roccasiod des faits nouveaux qu'il peut lui im*» ptiter*
9^n. Oplnieii ée M* Mi. Bland. ^ L'avocat, souasi^é^ adhère aux solutions adoptées par M* L. NougUier. Sans doùlc) l'àrrèt qui a renvoyé le prévenu de la poursuite a créé en sa faveur un préjugé très- favorable, roais> préfugéh'e%l [las dioéè jugéûé La doctrine contraire, qui a pour elle les apparence du dlroit^ vient se heurter contre les principes les plus élémentaires de la législation criminelle et crée les impossibilités ^iHitiques que la consultation met nettement en évideAce« Le breveté peut donc, nonobstant le triomphe de V eioe€pti\)n propesée parle prévenu dans une première poursuite, intenter une nou«telle action contre le mème^ pour des faits nouveaux de contrefaçon.
•90v Opinion de W Huyer^^ier. — Le soussigné adhère à la consultation de son honorable oOnfrère, W Nou^ieh ^ fin générali le jugement ou l'arrêt rendu en matière «ritoinelle^ ^ui renvoie le prévenu oli Taceusé de la poursuite, n'a l'autorité de la chose jugée que sur un point> saveirv que le prévenu ou l'accusé n'est pas Coupable^ séit par le nwiif ^(jfie le fait n'est pas établi, soit par ie mo(t/ que le fait n'est pas punissables — En conséquence, le jugement qui acquitte le pré-
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Venu de edotrefaçoD, si Ton consulte les principes généraux du âf*oit ôrirninel^ juge seulement que le prévenu n'esl pas GOtt« pable du délit de eontrefaçon.
Les règles spéciales à la poursuite du délit de 00Qtrt»fa(}0A sobt'^'ellids de nature à iiledifiér cette solution? ^^h^ souni'» gué n^hâ^ite pas à répondre négativetnenti ^^ Sfetae doute Tex* eeptioo de nullité ou de déchéance j[)eut ètnd proposée déVaul le tribunal cofreetionnel^ mais U déoilion qui intervient sur cette excfBptùm n'a point un oaraétère gênérml et oiieltt ; elle ne t'apprécie que relativeibent au fniipartiemliir, i raison du« quel la poursuite a eu lieii4 -*' Que eette décision eoit lans effet à l'égard dee tiers^ c'est ce qUe personne ne conteste; mais^ Bièbie iieiativeQient au prévenu, elledoit être restreinte au faii pattieulùr^ à la poursuite spédale dont le tribunal correctiob'* nel a eu à é'occùpeir. ^*** Les principes généraut Veulent quit en soit ainsi, et pour les écarter, il faudrait que la légisiatiou sur là eontr^çôn contint une dérogation eipresse qui li'eitlste pas.
W9i. ^t^Èm^ de ii« de YdtiMÉéttll» '-» Le conseil «ous^ signé adhère aux opinions ci-dessus exprimées par ses hono-» râbles confrères.
La quéstitm ôst grave et mérité quelques observations •
t^osons^a d'abord dani ses termes les plus généraux^
Lorsqu'un tHbunàl, en statuant silr une éxeè^ti6n proposée îpar le défei^deuf, prohoncè sur un droit de propriété ou autre droit dvil rèdamé par le demandeur, le jugessunl A-t-41, ea ce point, l'eutorité de la tchose jugée entre les ^rties?
Il faut distinguer entre lee jugeihents &èê tribiinaux civile et ceux des tribunaux de répressioci»
Devaiit un tribunal civil> |^agié en tertu d'un aiete^ ou dans une certaine qualité \ je suis demandeur ; le défetideiir^ par voie d'exception, attaque l'aete bu conteste fa qualité 4 lu tri^ Iranal uniiule l'attaque bu déclare qUe je n'ai pas la qualité qui m'a été déniée ^ le jugement aura^ entre mim adversaire et moi, l'autorité de la chose jugée, méâiedeos d'autres eontestations* il restera souverainement décidé (si le jugeiAent n'est plus susoeptiUe de reuours) ^ul9 l'uote est nul ou que je
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n'ai pas la qualité dont je me prétendais investi. Pourquoi ? parce que le tribunal avait une juridiction complète et absolue pour prononcer sur la valeur de Tacte ou Texistence de la qualité. Mon adversaire, qui aurait pu, par action principale, lui déférer les questions relatives à Tacte ou à la qualité, a pu également les lui soumettre par voie d'exception, et l'effet de la décision doit être le même dans les deux cas... Rem exd-
piendo fit aetor Le tribunal a été saisi d'une manière
aussi parfaite et aussi étendue par l'exception qu'il l'aurait été par une action principale, et, ainsi la décision rendue sur l'exception doit avoir la même force de chose jugée qu'aurait eue une décision rendue sur une action principale.
Arrivons maintenant aux tribunaux de répression : Faudrat-il leur appliquer ce qui vient d'être dit des tribunaux civils ? Non ; et la différence résulte de la nature limitée de leur juridiction.
En thèse générale, un tribunal correctionnel, ou autre tribunal de répression, est radicalement incompétent pour statuer sur une question de droit civil, telle qu'une question de propriété.
Cependant il arrive souvent que, devant un tribunal correctionnel, le prévenu se défend en disant : Ce que vous me reprochez, j^avais « droit de le faire.». •• jFecî, sedjure feci.... Par exemple, l'individu inculpé d'un délit de pâturage prétend qu'il avait un droit de propriété, d'usufruit ou d'usage sur le terrain où le pâturage a eu lieu... Un individu prévenu de vol soutient que la chose soustraite lui appartient... Ce sont là des questions préjudicielles de droit civil auxquelles la décision du tribunal correctionnel est subordonnée.
Ces questions préjudicielles étant, par leur nature, de la compétence des tribunanx civils, il semble, au premier coup d'œil, que ce qu'il y aurait de plus logique, en pareil cas, ce serait, de la part du tribunal correctionnel, de prononcer un sursis jusqu'à ce que les parties eussent fait juger la question préjudicielle de droit civil par les tribunaux civils.
Mais on a reconnu que, dans la pratique, cette manière de prononcer aurait souvent d'immenses inconvénients et entrave-
rait^ de la manière la plus fâcheuse^ la viDdicle publique. Les voleurs, par exemple, si l'on eût adopté cette marche, n'auraient guère manqué de se prétendre propriétaires et auraient obtenu des sursis pendant lesquels les preuves du délit auraient disparu ou se seraient affaiblies.
On a été conduit par là à une distinction qui se trouve trèsclairement exprimée dans une note que le savant président Barris a rédigée, le 8 novembre 1813, à la suite d'une délibération de la chambre criminelle de la Cour de cassation, et qui est rapportée, dans toute son étendue, par M. Mangin (Traité de Vaction publique, tome 1*% p. 878 et suivantes).
En matière immobilière, le tribunal de répression ne peut jamais connaître de l'exception préjudicielle ; il est tenu de surseoir jusqu'à ce que la juridiction civile ait statué.
En matière mobilière, il en est autrement : le tribunal de répression statue sur l'exception; mais comment y statue-t-il? D'une manière restreinte , et en tant seulement que la décision de la question préjudicielle est indispensable pour mettre le tribunal en état de juger le délit. ..
<( Si l'exception de propriété (est-il dit dans la note de M. « Barris) ne porte que sur un effet mobilier, il n'y aura lieu à « sursis ni à renvoi ; les effets mobiliers sont la matière des « vols, des détournements, etc., dont l'attribution à la juri- « diction correctionnelle emporte avec elle k droit de con» « naître de toutes les exceptions proposées, gomiib moyen de dé*
« FENSE CONTRE LA PRÉVENTION DD FAIT CRIMINEL qui peut OVOir
« été commis sur V effet mobilier. »
La doctrine contenue dans cette note a toujours été suivie par la jurisprudence , et le législateur Ta prise comme base des lois rendues depuis*
Ainsi, un tribunal correctionnel connaît d'une question de droit dvil qui lui est soumise à titre d'exception, lorsqu'il ne s^agit que d'un objet mobilier; mais comment, et dans quelles limites , en connalt-il ? Il statue sur cette question , comme moyen de défense contre la prévention du fait crimineL Ainsi, l'unique portée de sa décision sur cette question, c'est d'avoir pour conséquence l'absolution ou la condamnation du prévenu.
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il y a chose jugée seulement sur l'innocence ôti i\it là cii)l[>abilité; m\È, èh dehoi*s du prài^t^ érïlhlrlël à Tôôéàsitiâ âUt|ùél là qtièétion dé dï'oit civil a été eiàftiitléè et résolue, il S'y à paè chose jugée, i'éiâtivéinèàt ft r^^tistôticè m à \h bûn-énH' tence de ce droit civil. Le tribunarc6i*fiôttiOtiiiè{ ttVfttt kàliS doute troÉii^étencé pmt pt^ûbMéY stir h ^iÈeiWm p^éjudlbrèite ; îâais sa côtupétênëb n'était (iaâ àbâôlUé; èlte â'étâtt fetidêê qùé sur \A Uébéséitè de tife t>à^ éttttà^t* h rét^àâioh '; éUè n*avâlt ûmc d*eiiSt€néè et té pttUVait produite dWét ^lié dânS lé cérclt! du ptotés Cèri'edtioûnêl. Tout ^ôllVdtr txdtp^ tionrïei h deé bôrbèâ, él ce^ bibi'nes ÈH ïtoûvëtt posées ]^f to inàlif qbi à fait étiabtir tié j^uVôfr ëieèptiôtinél. Lëtttôtif t|ui f«hd Uà tHbuàal )ft5i*rektièb6el hàftllë k ëtàtbëi' htlb tlHe 4}d«è« tion préjîldieielièâe dfôit ôivil th toaliè^ë ifibbilièf ë > tt'ëftt de imdbbïié^ là possibilité dejugéf pronititëmèlAl IB àélit', Sènc sa décision, felatiVettiént à la q|Ue^ti6fa {^réjUditMëUê, tl'& d'hii-' mué (}u'à TégaM dû jilgéOiéât cbrréCtiôM«l rëâda pht m\é de èettè dét^i^ibn.
Les principes généraux quié lé «bûsiigné imt A'iéttbi^ijèt rMlvèht^ilë blt«ëptioà en matière tffe bi-éVètS d'ÏÉVMUibAt Loin de là : rè^t)rït dé là loi dé 1S44 y en ab^dtbMit t366CSfm«. Il faut remar^uet ^\ié , d'àpr» lé j^^ojet d^ G^bVéï^ÉetMIH;, te ti'ibanai cél'iisètièUnel né devait jaiâMâ ëMlUé^ »ai' i'èœèèj^&h Htiè iè làmUik ^U dé là d««Mmirè (<é Ar*M)ètf t« prt^Jiit Vbu>iâil qbé \é'B r^gl^ q^i «ont en ^if mtir 5 n^tivem^ttl «ui ({Ué^tidttd préjudieiettés ëh tnâti^ itIItôOMKèrt , ftoisim àp>pliquées aux brevets, quoique lé\ir ôAlrtelèrd fftt ttUbUfer^ rràpértàncé âeé brevets avëi) prdbâbléittént détéi^iM b Qbu- VerAettlétit & fiti^ é^ttê propoêitiôti ; ^n «OIMê^llI^Oè , 6i it projet eût été adopté sur ce point , le» tflbbilftHft t^i1*éétiO)|i- ^t\è B^atimiént jaibàin fitelué m^ tm ^im d^'èl&eèpttôflfc^ ils A^rttieâi s^réis jiniqu'à 06 (|uè ta queëtidfi Hé (Me&éâlitië M 4é tiUlKlé eAl été vidéo m tcivli. L# ))i^ék fUt ofli\»bd« et Vfkn\ 46 déèrét^', tel ^u'il eHi^^ iltaiS <|)oUï^^ ? fjliiqo^ètttett i^mt éviter 4^ longutâurt e4 parée ^uo, «OfArUê fe ^isiiH H . Btftrthélènty, rttpporieuf ft ia Ohatfibrd des pail^.v.. 'ir 1teiHmb«^ <i vottt tes coiit^faetettrfi né éirigéîÊl ^tié emMmi "éû HOHité
(t OU déchéance que pour gagner du tempe et emHii^)^ Uu¥
c< industrie illicitey etc. » Ainsi^ c'est la nécessite d^une pfM^piê
rêpr^8Î&à qui à k\l aHopter raméftdeihetlt; leil trïBuniu^l eor-
réctibhDéls né sont appelée a contiallbe de la tiullité bu de la
déchéance^ qu'acced^oirèmeht au pfôéës p6t\é déVdtlt euk^ ël
afin qu'ils puissenl ra^pidcment^ et saûs entrftYta^ remplir teur
office déjuges de répression ; donc^ cetofBeë) imëfbilrëlb^lj
(eUr d«bisft)iî rar la dQllité oU Ih dédhéabcf n'a ptOs i'iffet.
Lés termes dé l'art; 46 «Otit eotifértnes à C» 4)16 ttottb tëhotte
dé dire : ëèt l^rticiè M)a dit pâé que )ë tHBtihal stfttUëM iW ift
HiifhVê, là '^éeA^Ktiflc0 bu U ^^o/Ffiérij du frn^t^èl/ Mftii ^u'Il
MàtUérft m..,:. )bs ^èft^tiôHs TinÊËâ tfè ^elM fcttdfi^dtt ifl^
ikéàHeé, ètéi.. Aibsi> èë ti'e§t pn^ d'totie i»ânière ébëolUé> Mail
seulement comme excepîiûHy cohiltlë Wbyéll dé jdstiÉMlMA)
l|be le tribuhttl béi^rëcliônHel é)>préde le^ <|uéëU8hà Uë hli)ft7<;^
dHhiûnd^, été..; L*àrt. 54 Vexprlktté tout aoiti'éineûi.a ntHùh
M nisHifi...ûtt{ofikfnd\ichéènée... Lh, le jugènkebt^ qyi 6mMh
H'un trîftilflal tiivil, ^, étltte les pm\é^, Tautortlé de t^ étiôttè
jDgéë^ dàtiH» toute rètëtidué poââible. Il a*éâ est plië iê mM%
dAbë le eàs de Tari. 46 ; et voilà poUH}ti6i leâ «^p^ésMèn» mA
flitet-etiteé.
Il y Â > eii èéttë MtiêM , trbis dégrés S^àUtàVibft de ^6ëè
Dàbs le cas ptévti pat l'art. 5t, é'èSt-^ft dite «kb» celui tt'itt^ téfVéWlott du ttîînislêré publte dans tirt prôcte ëlvll, «ft dé^ ebéanëe du en nbllUé^ rëlilorité dé la choàë jugée a liéti d%âè Manière absolue et à regard dé toute pfèiri^ôiitte^ nàèitië ûèA p^i-rte au pWèft ;
SâM le ëàs ^hêva ¥»àl* Târt. ^4, c'èât^ft-difë d«ibft ëëldi d'bbë àciioâ pHotipàle àU )oW]l , en bullUé éù ed dëéhéââcé^ i^A» intètvèblioii du ffiihisth'é fiublic , Tatilorité dé là bhbdë jugée est absolue^ tAttis entre lés partie* seulement ; ëttë est ïMVlei l'égard deëtiérè;
Dàtt§ lè ta^ ^réVû pat l'an. 46) Il ^a ého§è j\]gé«d*uûè âiabiâ% absolut^/ quàbt à la Condamnation ôU à ràéqultfélhemt nm, qbànt à la bullîTé ou à te déchéance, il A'y à Hëti de jugé, làème entre les partie», en dehors du procès correctionnel
dans lequel la nullité ou déchéance a été appréciée^ d titre de moyen de défense.
Ces gradations sont sages; elles sont conformes aux prindpes ; elles sont le meilleur moyen de prévenir les iaconvénients si bien indiqués dans la consultation.
99M. Opinion conforme mi adhéolon oano réocrve do M. Hopln atné.
•OS. Opinion de H. Talettc^ profeooenr à la tecidté de droit de Pario.— Le soussigné adhère avec une ferme conviction à la consultation de M* Louis Nouguier , ainsi qu'aux explications données , à la suite , par quelques autres de ses honorables confrères. Une opinion d'une haute valeur a'étant manifestée en sens inverse, le soussigné croit utile de reprendre Texamen du point de droit.
En matière de brevets d'invention, de quoi peut connaître le tribunal de police correctionnelle ? C'est du délit de contrefaçon, tel qu'il est défini et décrit par la loi du 5 juill. 1844. Le prévenu a-t-il, soit fabriqué des produits, soit employé des moyens faisant l'objet d'un brevet, soit enfin sciemment recelé, vendu ou exposé en vente, ou introduit sur le territoire français, un ou plusieurs objets contrefaits (art. 40 et 41 de la loi du 5 juillet)? telles sont les questions à résoudre. Il ne s'agit quant à Faction, quant au but de la demande, ni de la validité; ni' de la propriété du brevet, car ces questions, en tant que principales et objets d'une action, n'ont jamais appartenu aux tribunaux correctionnels. Déjà, antérieurement à la loi actuelle sur les brevets d'invention, celle du 28 mai 1838, sur les justices de paix s'exprimait dans les termes suivants : « Les « actions concernant les brevets d'invention seront portées^ « sUl s'agit de nullité ou de déchéance des brevets, devant les te tribunaux civils de première instance ; s'il s'agit de contre^ « façon, devant les tribunaux correctionnels. »
La loi du 6 juill. 1844 sur les brevets d'invention reproduit le même principe avec quelques développements quant aux personnes qui peuvent intenter les actions. L'art. 34 de la loi dit positivement que <c l'action en nullité et l'action en déchéance, ainsi que les contestations relatives à la propriété du
brevet^ seront partées devant les tribunaux de première mstanee. » Et il est clair que ces contestations peuvent être sou* mises aux tribunaux civils non-seulement contre le breveté, mais par lui-même, soit contre un autre prétendu breveté^ soit contre un fabricant qui méconnaît le brevet et contre lequel il s'agit de le faire reconnaître avec dommages-intérêts.
En conséquence, ces actions ou contestations ne doivent pas être portées devant les tribunaux correctionnels ; pas plus comme demande reeoncentionnelle que comme demande principale, sous aucune forme, en un mot ; et cela est conforme aux principes généraux du droit, car les tribunaux de répression ne sont pas établis pour connaître des questions de propriété^ mais, comme on le dit très-bien dans la consultation ci-dessus, ces tribunaux peuvent, dans certains cas, avoir à connaître des exceptions que le prévenu peut déduire de son propre droit de propriété ou de Tabsence de ce droit chez le demandeur, pour éviter V application de la peine et, par suite, les dommages» intérêts ou restitutions quelconques. S'il triomphe dans cette exception, il sera renvoyé des fins de la plainte et désormais garanti et à Tabri de toute recherche relativement à ce que les juges correctionnels auraient pu et dû mettre à sa charge s'il avait été déclaré coupable, mais rien au delà.
C'est exactement ce qui se passerait devant les tribunaux correctionnels, s'ils étaient compétents pour statuer sur une exception de propriété immobilière opposée par un prévenu de délit, par exemple, de dégât commis dans un bois ou dans un champ.
La décision du tribunal correctionnel qui jugerait en faveur du prévenu lui profiterait quant aux dommages-intérêts et aux restitutions, mais à coup sûr elle n'aurait pas à son profit la valeur de chose jugée et ne lui constituerait pas un titre, lorsque, plus tard, la question de propriété de l'immeuble se débattrait entre les parties, ceci étant essentiellement du ressort des tribunaux civils.
Mais revenons aux matières mobilières où les tribunaux correctionnels connaissent de Vexception de propriété. Dira-t^ on qu'en principe, l'acquittement de la personne prévenue
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d'un délit doit aUer au delà de ee qui était l'objet de h poursuite^ c'est-à-dire les questions de peine à infliger^ dédommages-intérêts et de restitutions 1 Mais cela ne serait pas sonlenable ; ainsi^ le tribunal correotionnel saisi d'une 'poursuite de délit de vol^ aura accueilli l'exception déduite d'un titre de légataire ou de donataire d'une masse mobilière^ il aura déclaré l'existence de ce titre et^ en conséquence^ renvoyé le prévenu des fins de la plainte^ débouté la partie dvile de sa demande en restitution, pto. ; certes, le jugement n'aura pas «tatué d'une manière gcQérale sur l'existence ou la validité de la donation ou du loge, de manière k trancher la question de propriété des autres objets mobiliers qui n-ont peint figuré dans la plainte et dont peut-être même le plaignant est pos* sesseur. Et il en est de même relativement à d'autres matières. Si, par exemple, un prévenu d'adultère conteste le nnariage du plaignant et que le tribunal, considérant le mariage comme nul, ait acquitté le prévenu, celui-ci peurrait-il prétendre qu'H y a désormais chose jugée, â son profit, de la non^existence du mariage^ et qu'on ne pourrait en prouver eontre lui la validité dans le cas oà, pour un motif quelconque, il aurait intérêt i le contester ? Non^ sans doute ; et qu'on n^objecte pas qu'il s'agit ici de question d'état, puisque des exceptions tirées d'un droit peuvent n'être jugées qu* au point de vue de h poursuite d'un délit.
Dans ces divers cas (et on pourrait en citer bien d'autres), toiit ee qui peut être irrévocablement jugé par les tribunaux correctionnels contre la partie civile, c'est la question de délit et toutes les décisions prises en conséquence ieVaequaiemenl, telles que la non-applicabilité de la peine, le rejet des demandes en restitution, en oonfiscatioo^ etc. Ainsi dans l'espèce qui fait l'objet de cette consultation, il a été souverainetnent jugé, que les quatre machines saisies chez Crespel- Dellisse ne doivent pas être confisquées ni remises aux brevetés. Elles ne sont pas contre faites , légalement pariant ; car re« judicata p¥o veritette habetur. Mais rien de semblable n'a été décidé quant aux autres machines qu'il plairait à M. Grespe4'Dellisse de fabriquer par la suite. GelléVci pourront être
déparées c()pÇreff Up? p^fÇÇ <}9*«1 S'?§»r» <I'UB ?nUf8 f«Wlj| d'ilRe
ç^iUiçs (Jififérenîes, par espmple, k Vm» fit I Dp«§î» Pt «nje 4fiH?t ïi«pl?iw8 pn dernjsr mpor\ mni ^|é, /ç «!i<«k jpifr, rwdwe^fîe çhftfltje pOtNftPs des spqp.^ifférpqtai le? ro^çhiflçs
j^çfilarée^ pqn apntrpfftifes d'^pç j^^ft sçFftiePt IftissfiPS 1» Ififlrs propriétaires ; les autres machines condamnées, d'autrç Rgft, sewigpt opqflsqu^ps §1 liVFÇe? m (Igmfiq^wr, /çqnfprwçiwnt à }A loi ftvçc ^pflfffpsgeçrintérm et dçpep;. ^'w fiî l'f ufFfi |«i«P-
iftçnii sereipnt liitéraienjapt pjéçutfs, §t si 4p nci»iy<?i|«9 ip^cni-
ncfi avaleflt été ^tablips, évi^çpïipfiqt U y «ur^U )iç^ | uq n^ijyçl çjaifipp SMr ççfi foifs noijypaiij^, pt le ipjje çftrrççjippp«|,
?»m d*98 Ç8 dernier ç^g, jpjt çAcore ft P*ns pu ^ JDoH§i> ppit
4apf tqHfp au|re yiUe, np ger^U }i4 ni par !'«« P» Bar l'ai^tre 4#8 JHgewppts ftfltérjpurs POP^rg jp pr^Vpnu oq §n ^ favcHp. Si, par e^emplp, Jp Irpjsipjpe JHgPHtenl: ^tftU rfind« ft î-yftP, qpçUe rAi^QR PHraiHl» # «»i<«>, poHf PF^f^rpr 1» cljQse |pgée tlÇ P#ri8 ou Ift cb03.ç jijgift 48 ^ypn 94 rgçipFoqwçRjçpl;? ^t 4e |D^p)# eiçcprp, m m^fii Rop 4p 9?§ «aplllnps,. q»i pQn ftllpiptes pv 1» cpnQ^ljpo 4 1* §aUç du prpep? jsigé ^ PwJs *P >3§^ (tapdiS gup d'p^lffi? on( é'é ÇPP44Wn|«? tit cçpgg- Hm§ à ftoHM eu JgSg et 13g?), Mt !Cr§8pç|-t)pllis8Ç ^e ppjy-
rajt ç^dçr que )« drpit 4'p3fp|pitpr oç^e i?Hfc^mf «ftpp, et 99»
fe}»blps ; (an4J§ aw ?'ii av«*^t d^ ^rçjt gpoérai, M ds^mi pwypir ie .çé^pr, ]\iais, çpfpwe ofl l'a très^biPB rppjsFaup dans i§ Roqgi})j8ijop,
44g riésijl(at8 en #pqp flifférepfs p'ejisterpippf p?8, (|'P9« manière néce<5atre et définitive, entre }e§ Q^éiop^ PPCSP»!!^! ^Pi* le fePd 4e drpit, pur Içç quç«U;oo§ prepri?f»fi^)^ djiçç ^p f}»^'»«,
4p 4écM(!fm fli» d« frmi4H dp ferpypti pb «» «wt ^w fîp ^"i
^pp^rtvej^K à la fiowpétpnpp 4m frJ|)iipaHX piyj|8 ; ^9 çfpt, ji a été poarvu k ceï ipcopyéwjpnH (q«| seraU tr^s^grayii) p#r |'yitrodqicfiPB dç djvpr§eq vpj^sclp repppf? q»! «»Bt, suivftpi l^es fm, Ififfidi^ çiyile et \e pwurvpi ^i) çifgatipfl (V, Cpd, prftc.
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civ.^ art. 480, u^ 6 et 504). Et cela était tout à fait nécessaire, au civil, puisque des questions de propriété y sont posées, soit principalement, soit reconoentiùnnellement, avec une portée générale et absolue5 et non par relation à un seul fait détermini. Mais, en matière correctionnelle, les jugements ne faisant qu'apprécier une prévention de délit, chaque jugement rendu en dernier ressort n*a qu'une portée restreinte^ et^ dès lors, peut, sans grande difficulté, s'exécuter dans sa forme et teneur.
Vainement on alléguera que, dans l'espèce actuelle, la Cour de Paris, chambre des appels de la police correctionnelle, dans son arrêt du 25 fév. 1863, a entendu juger irrévocablement* entre les parties, le fond du droit, la question de nullité et de déchéance des brevets. La réponse péremptoire est que la Cour n'a pas eu le droit, même entre les parties, de statuer comme ferait un tribunal civil sur une demande reconventionnelle en déchéance, en nullité ; mais seulement sur une exception opposée à la poursuite dirigée contre un fait qualifié délit.
Et peu importe la forme employée par la Cour de Paris , V agencement ou la rédaction des propositions dont son arrêt se compose ; que l'appréciation faite par elle des brevets figure dans les considérants ou dans le dispositif de l'arrêt , cela ne peut être d'aucun poids dans l'affaire. Il faut toujours en revenir à se demander : quelle est, sur la propriété et, notamment, sur le droit aux brevets d'invention, l'étendue des pouvoirs des tribunaux de police correctionnelle ? S'il est une fois reconnu que la juridiction de la Cour de Paris était restreinu, ainsi que nous l'avons dit, cette Cour doit naturellement être présumée, malgré le vague et la généralité de ses termes, n'avoir voulu juger que ce qui lui était soumis d'après la loi, c'est-àdire un délit et un prévenu.
Enfin, ce qui confirme pleinement notre thèse, c'est que le ministère public n'est pas admis devant les tribunaux de po* lice correctionnelle à se constituer partie, soit intervenante, soit principale, « pour faire prononcer la nullité ou la déchéance absolue des brevets. » Cela résulte évidemment de la place qu'occupe l'art. 37 de la loi, article qui confère ce droit
remarquable au ministère public. En effet, cet article est placé sous la rubrique de la section % des actions en nullité ou en déchéance, et ces actions, d'après Tart. 34 que nous avons déjà cîté^ doivent être portées devant les tribunaux civib. Au contraire^ la matière des poursuites en contrefaçon et peines n^est traitée que dans la section suivante (section 3); et là^ on ne trouve pas un mot qui tende à assigner un rôle semblable au ministère public devant les tribunaux correctionnels. G*est^ du reste^ ce qui a été formellement jugé par deux arrêts de Cours d^appel^ l'un d'Amiens (28 déc. 1850)^ et l'autre de Douai (5 août 1851)^ et il n'existe, à notre connaissance, aucune décision en sens contraire.
Or, si les tribunaux de répression n'étaient pas uniquement appelés à examiner l'exception opposée à l'action pénale (pour éviter les lenteurs d'une instance greffée sur une autre), s'ils étaient compétents pour statuer sur le droit lui-même, si^ disons-nous, tel était le sens de la loi, pourquoi le tribunal de police correctionnelle n'aurait-il pas aussi été investi du droit de prononcer la nullité ou la déchéance absolue du brevet, sur les réquisitions formelles du ministère dans l'instance introduite, soit par lui, soit par la partie civile ? Nous ne voyons pas qu'on puisse en donner de bonnes raisons. Mais tout s'éclaircit, dès qu'on reconnaît que le tribunal de répression n'est jamais saisi des actions ni principales ni incidentes, soit par les particuliers, soit par l'organe de la société, sur le droit aux brevets, mais uniquement d'une exception ou moyen de défense contre l'allégation d'un délit déterminé.
094. Arrêt contraire à cette «olatton. — La question a été portée devant la Cour de Douai, qui a repoussé les principes posés dans les consultations ci-dessus et décidé dans les termes suivants que la chose jugée existait, en faveur de M. Crespel-Dellisse, avec sa toute-puissance :
« Attendu que, cité devant le tribunal correctionnel d'Arras pour se voir déclarer contrefacteur, et, comme tel, condamner à la confiscation des machines contrefaites et à des dommages et intérêts, Crespel-Dellisse a, en première instance et en appel devant la Cour de Paris, opposé la nullité et la déchéance
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des divers brevels dont on se prévalait contre lui ; qu'il a soutenu subsidiairement qu'il avait, en vertu de conventions, le droit de se servir des procédés brevetés, et, enfin, qu'il a demandée son tour contre Rohlfs, Seyrig et conap.,des dommage»
et intérêts ; . „ , « •
« Attendu qu'en cet état de la cause la Cour de Pans, Qhaœbre des appels de police correctionnelle, a, le 28 fév. 1855, déchargé Crespel-Dellisse des condamnations contre lui prononcées et, faisant droit, déclaré déchu le brevet du 21 cet. 1847, et nuls ceux des âB oct. 1848, 17 juHl. 1849, 23 mars I850'et 17 fév. 1851, en ce que ces cinq breveU ont de rela- . tif à la purgation et au clairçage des sucres, sauf, toutefois, dans la partie de ces brevets qui concerne le cône placé au fond de le turbine des plaignants ; renvoyé Crespel-Dellisse des fins de la prévention sans frais ; condamné Rohlfs, Seyrig et consorts, à la somme de 15,000 fr. de dommages et intéréte, et, sur les autres fins et conclusions des parties, les a mises
hors de cause ; , . . •
« Attendu que ce dispositif est en parfaite harmonie avec
les conclusions posées devant la Cour par Crespel-Dellisse, reprises en tête de l'arrêt, et qui tendaient à l'infirmation do Jugement, au renvoi de prespel des fins de la poursuite, et à 1« nullité des brevets des demandeurs;
« Attendu qu'il importe peu que la demande en oulhte et «D déchéance des brevets ait été opposée comme eicepUon à l'action principale; qu'elle n'en forme pas moins une demande distincte de celle-ci sur l^iquelle le juge était appelé à pro-
noDoer; , _ ■ n n-
« Attendu qu'il a non-seulement renvoyé Crespel-Dellisse
des fins de la poursuite , mais qu'il a encore , par m <*ef spécial de son dispositif , prononcé vis-à-vis Crespel la déchéance et la nullité des brevets d'une manière générale et ab-
« Attendu que les expressions dont il s'est servi oe présentent ni ambiguïté ni obscurité ;
« Que l'on ne peut arbitrairement restreindre la portée du dispositif et soutenir que la déchéance et la nullité ne sont
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prononcées (|ue relativement aux quatre turbines, dont deux seulement étaient en activité et deux en construction lors de la saisie ;
« Qu'en effet, la Cour a motivé )a condamnation aux dommages-intérêts sur la privation qu'avait éprouvée Crespel- Deliisse^ pendant plus de deux années^ de se servir dans ses nombreux établissements d'appareils dont les avantages étaient universellement reconnus ;
(( Attendu qu'en vain on soutiendrait guç le juge a excédé sa compétence en statuant ainsi qu*il Ta fait ;
« Que même, dans celle hypothèse, T^rrêt de la Cour de Paris, déféré à la Cour de cassation et maintenu par elle, a pour les parties l'autorité d'un contrat irrévocable et reste leur loi dans toute sa force et sa portée ;
« Attendu, du reste, que la Cour de Paris n'a nullement outrepassé ses droits et s^est conformé , au contraire, au pre* scrit de l'art. 46 de la loi du 8 juill. 1844;
ce Attendu que , par cette disposition, le législateur, pour éviter un circuit d'actions, a conféré aux tribunaux correctionnels un droit qui, auparavant, n'appartenait qu'aux tribunaux civils, et leur a permis de statuer sur les questions de nullité, de déchéance ou de propriété du brevet;
« Attendu que le juge correctionnel ayant prononcé dans la plénitude de son droit entre Crcspel-Dellisse d'une part, Rohlfs, Seyrig et comp. d'autre part, la nullité et la déchéance des brevets de ces derniers, il en résulte pour Crespel-Dellisse , dans le débat actuel porté devant le tribunal civil d'Arras, une exception de chose jugée ;
c( Qu'en effet, la demande en dommages-intérêts pour contrefaçon est fondée sur la même cause, les brevets, entre les mêmes parties, en la même qualité ;
« Attendu que les brevets n'existant pas à l'égard de Crespel-Dellisse, celui-ci a pu fabriquer des turbines, les employer ou les vendre sans qu'on puisse l'accuser de contrefaçon (l).»
(l] Oofitaly 6 mare 4856, VaiaîUe et HngiMi, knnaUi de Ut propr. imdntUr,, t. de 4856, p. 175. — iVoto. Cet arrêt est frappé d'un pourroi en cassation.
fMI&. Opinion de M. Berrfer conforme à cet arrêt (!)•
— L'ancien avocat^ soussigné^ après avoir pris lecture des consultations qui précèdent^ ne peut donner son adhésion à la solution définitive qui y est adoptée. On ne saurait, à son avis, méconnaître aucun des principes généraux posés par les savants jurisconsultes, mais il ne parait pas au soussigné que ces principes puissent recevoir leur application à la matière et au cas particulier dont il s'agit.
Sans doute, les tribunaux civils ont, seuls, pleine et entière juridiction sur les actions civiles^ et, dans les principes généraux du droit, les tribunaux correctionnels n'ont de compétence que pour statuer sur les faits particuliers qui leur sont dénoncés^ soit par l'action du ministère public, soit par la plainte des parties privées. Dans les cas ordinaires, leur décision ne porte que sur la criminalité de ces faits et sur la culpabilité du prévenu. C'est dans ce sens seulement, et dans cette limite, qu'on peut attacher à leur décision l'autorité delà chose jugée. Les moyens de défense présentés par les prévenus^ quand ils sont accueillis, ne sont revêtus du caractère et de l'autorité de la chose jugée qu'au regard du fait particulier, objet de la prévention ou de la plainte. Si le juge correctionnel peut être saisi de l'action civile, laquelle peut se joindre à l'action publique, les moyens opposés à cette action civile ne sont que des exceptions; mais celte exception peut élre péremp' toire,ei, si elle est admise comme telle, il y a chose jugée et irrévocablement jugée sur ce point entre les parties en cause.
Dans la matière des brevets d'invention, il est incontestable que c'est devant le juge civil seul, et par action principale^ que la demande en nullité en fin de déclaration de déchéance des brevets peut être portée et peut être prononcée d'une manière absolue^ sur l'intervention du ministère public, c'est-àdire, de manière à ce que le jugement prononçant la nullité ou la déchéance puisse être invoqué par toutes personnes même
(i) Ni ropinion de M. Berryer, ni l'arrAt de la Cour de Douai, qui a été frappé d'un pourvoi en cassatiouy n'ont pu ébranler ma conviction, qui reste entière et pro« fonde.
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clrongères au procès dans lequel cette décision aura été rendue.
Mais, si le ministère public u*intervient pas sur la demande principale portée par une partie privée devant le juge civil, la nullité ou la déchéance n*est que relative à ce demandeur et au breveté défendeur. En pareille instance, la question de propriété n'est pas jugée d'une manière absolue et au regard de tous.
Tel est Tefifet d'une demande principale en cette matière.
Il semblerait que, suivant les principes généraux du droit sur une plainte en contrefaçon, comme sur toute plainte fondée sur un délit, la question de propriété étant soulevée par le prévenu devant le juge correctionnel, celui-ci devrait renvoyer, avant de faire droit, devant le juge compétent pour vider la question de propriété. La défense, en effet, se convertit alors en action reconventionnelle ; et, sur une semblable exception, il n'y aurait de compétence que pour le juge, qui aurait droit de statuer sur une telle demande introduite par action principale : nec apud omnem judicem reconventio rectè fit.
Mais, dans la loi spéciale sur la matière, dans la loi du 5 juilh 1844, nous lisons Tart. 46, ainsi conçu : a Le tribunal correctionnel saisi d'une action pour délit de contrefaçon statuera sur les exceptions qui seraient tirées par le prévenu^ soit de la nullité et de la déchéance du brevet, soit des questions relatives à la propriété dudit brevet. »
Ces derniers mots paraissent au soussigné trancher la question. Que peuvent être, en effet, les exceptions tirées, soit de la nullité, soit de la déchéance, soit de la propriété du brevet?
Ces exceptions peuvent être tirées, ou de décisions judiciaires précédemment rendues sur une demande principale, ou elles auront pour effet d'amener devant le juge correctionnel la question même de savoir s'il y a lieu de prononcer, ou la nullité, ou la déchéance, c'est-à-dire que, par cette disposition de l'art. 46, la juridiction spéciale attribuée au tribunal civil par l'art. 34 de la loi est transportée au juge correctionnel; et cela est si vrai, que le projet de loi de 1844, tel qu'il a été présenté aux chambres, proposait de faire surseoir le tribunal correctionnel et ordonner par lui qu'il serait statué sur les ex-
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eeptions de nullité^ déchéance ou propriété^ comme questions préjudicielles réservées au juge civil par l'art. 34.
Ce n'est donc plus seulement sur le fait de conlrefâçoo incriminé que le juge est juge compétent^ mais sur la quostioa principale de savoir si le brevet est entaché de ouUité ou tombé en déchéance.
Eh quoi ! si le prévenu poursuivi comme contrefacteur opposait à l'action civile portée par le poursuivant devant le juge correctionnel, conjointement avec l'action publique ; si, disonsnous, ce prévenu opposait qu'il est lui-même propriétaire du brevet, et que le plaignant n'y a pas drplt, est-ce que le juge correctionnel ne serait pas juge compétent de cette question de propriété ? Mais c'est^ au contraire, la disposition formelle de l'art. 46. La question de propriété serait jugée irrévocablement entre le poursuivant et le prévenu. Seulement elle ne le serait que dans cette limite relative , elle ne le serait pas d'une manière absolue, et cette décision ne pourrait être opposée à des tiers qui n'auraient pas été mis en cause.
De même, la nullité ou la déchéance du brevet, prononcée sur la défense à Taction civile, est prononcée définitivement à regard du prévenu, et le jugement, ayant acquis l'autorité de la chose jugée, a une irréfragable autorité entra les parties.
II se pourra que, sur la plainte du breveté contre d'autres personnes, il en soit jugé autrement. Mais il n'y a pas contrariété d'arrêts quand il y a décision contraire rendue entre d'autres parties*
]> soussigné estime donc que, dans Tespèce, il y a chose jugée entre M. Grespel-Dellisseet MM. Rohlfs, Seyrig etcomp., quant à la nullité des brevets des ^5 oct. J848, 27 juill. 1849, 23 mars 1850 et 7 fév. 1851, et quant à la déchéance du brevet du 21 oct. 1847, en ce que ces brevets ont de relatif à la purgation et au clairçage des sucres. Sur ces points il y a chose jugée entre les parties aussi bien que sur les dommagesintérêts demandés, reconvenliônnellemenl à Taction civile, par M. Grespcl-Dellissè.
Et Tautorilé de la chose jugée pourrait èlre invoquéç à l'égard de nouveaux faits articulés, pour lesquels serait formée
une demande nouvelle^ fondée sur lesdUs cinq brevets^ en ce qui est relatif à la purgation et au clairçage des sucres.
L'atlribution spéciale écrite dans Tart. 46 de la loi ne permet pas de considérer comme une simple exception la demande reconveniionnelle fondée sur la déchéance et la nullité. Le juge .correctionnel en a été aussi complètement saisi que Teût été le juge civil par une demande principale ; et il pourrait même arriver, en pareil cas, que le juge correctionnel restât saisi de cette seule action civile dans le cas où, sur un jugement qui renverrait le '^prévenu delà plainte en contrefaçon, il n'y aurait point d'appel par le ministère public, mais seulement par la partie plaignante et pour ses seuls intérêts civils, conformément à l'art. 202 du Gode d'instruction crimine)1e ; la Cour d'appel statuerait compétemment en chambre des appels de police correctionnelle, et sur l'action civile principale, et sur l'exception péremptoire opposée reco^ventionnellement.
99^. JVallIté partielle du bf^eTet.— Uq brevet peyt avoir été pris tout à la fois pour des choses qui étaient connues et pour des choses qui constituaient une invention nouvelle. Dans ce cas, les tribunaux ont le droit et le devoir de faire une distinction parfaitement légale, Ik déclarent nul le brevet, en tant qu'il porte sur des idées ou moyens appartenant au domaine public, et ils le ii^yiDtiiiqiieQi (Jiafs celles de ses parties qui laissent à l'invention son caractère de nouveau.
Une semblable dédsion à la douMe êotiséquaoee que voici : en premier lieu, le public peut librement faire usage des moyens décrits dans le brevet et qui ont été déclarés atteints de nullité : sur ce point il y a chose jugée acquise à eeax qui ont figuré dans l'instance. En deuxième lieu^ nul pe peut^ saps commettre une contref^çpq, s'eiçp^rmr A^^ procédés qui gpt échappé au désastre partiel qui a frappé k lirevi&t : aou§ et ^cond rapport, la chose jugée ne protégerait pas les faks d'usurpation.
Cette distinction a été appliquée par la décision suivante. — En présence d'un brevet délivré en même temps pow l'extraction directe de l'alcali volatil des eaux ammoniacales et pour des procédés et appareils propres à opérer cette extraction, l'âr-
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rët qui déclare que Tex traction était connue dans Tindustrie dès avant le brevet^ et quî^ par suite^ annule le brevet sur ce points doit être entendu en ce sens limitatif qu'il ne prononce la nullité qu'en tant que le brevet porte sur le principe même de l'extraction : cet arrêt n'altère en rien la force légale du brevet en ce qui touche les moyens^ procédés et appareils particuliers inventés pour réaliser et appliquer l'extraction connue. — En conséquence, il n'y a pas violation de la chose jugée par l'arrêt dans la disposition d'un arrêt ultérieur considérant comme contrefaçon le fait de celui qui, ayant obtenu Tannulation partielle, se sert des appareils brevetés dont la nullité n'a pas été prononcée (1).
fMI9. Chose jugée sur nne exception préjadieteUe.— Le jugement interlocutoire qui rejette la demande de mise hors de cause, formée par un médecin prévenu de contrefaçon, demande fondée sur que ce médecin se serait borné à prescrire l'emploi d'un appareil orthopédique breveté, s'oppose à ce que plus tard, et dans le cours de la même instance, la même exception de mise hors de cause soit reproduite : sur ce point, le jugement interlocutoire constitue la chose jugée (â).
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— Le délit de coatrefacoD sera puni d'une amende de cent à deux mille francs. — Art. 40, § 2.
ipf ipétete de» (rlliiiBaax cItIIs pmmof cii à Tamcade. — L'application des peines prononcées par les lois ne peut, à moins de disposition contraire de la loi, être faite que par les tribunaux criminels. — En conséquence, lorsque les tribunaux civils statuent sur une demande en dommages-intérêts formée par le propriétaire du brevet et fondée sur la contrefaçon, ils ne peuvent, après avoir constaté Texistence de la contrefaçon, condamner le contrefacteur à l'amende, qui est une peine (!)•
t—m. Compétmmmm&mm jagM de paU mmmm VmmtÊmmÊÊ€ législatiMi. — Autrefois les juges de paix étaient, en matière de contrefaçon et par une exception formelle aux principes ordinaires, investisdu droit de répression pénale. Leslois de 1791, qui leur attribuaient compétence sur les questions de contre* façon, leur donnaient le pouvoir de condamner le contrefacteur
6 verser dans la caisse des pauvres du district une amende fi^ée au quart du montant des dommages-intérêts^ sans toutefois que ladite amende pût excéder la somme de trois mille livres et le double en cas de récidive. — Art. 14 de la loi du
7 janvier 1791, et art. 10, titre % delà l(À du 3S mai 1791.
tIMf . reines mmtUwe Ëmm pecéleoM et débitante. — Ceux qui auront sciemment recelé, vendu ou exposé en vente ou introduit sur le territoire français, un ou plusieurs objets contrefaits, seront punis des mêmes peines que les coptre&cteurs. — Art. 41 .
f •••. Prison en cas de péddive. '- Dans le cas de récidive, il sera prononcé, outre Tamende portée aux art. 40 et 41, un emprisonnement d'un mois à six mois. — Art. 45, § 1*'.
toos. Quand y a-t-il récidive ?— II y a récidive lor^u'il a été rendu, dans les cinq années antérieures, une première condamnation pour un des délits prévus par ta présente loi. Art. 43, S 2.
i004. La récidive exiate alora même qo^ll y a ca
(l) Benouard, Brevets d'invention, n» 253.
condaoainatlon poar contrefaçon d'an autre broTet.—
— On a demandé si l'on enlend que la récidive sera la deuxième atteinte aux droits du même breveté, ou sera, au contraire, la contrefaçon de tout autre brevet. — A cette question, posée dans la discussion de la loi de 1844, le rapporteur à la cjtiambre des députés^ Philippe Dupin, répondit : « Si un voleur relaps venait dire devant un tribunal correctionnel : Je ne suis pas çd récidive, car la première fois j'ai volé telle personne, et la deuxième fois j'en ai volé une autre, trouverait-on cette défense bien légale et bien convenable ? Yoterait-on la loi qui rélèverait à la hauteur d'uo principe ? Et cependant c*es^ \k ee qu*oo nous propose d'écrire dan^ la loi. Je sais bieo que la contrefaçon n'est pas aussi odieu&e que le vol proprement dit, U^is ce n'est pas moins une action coupable : e'ett l'invasion illégale sur le droit d'autrui. Quelle que soit doao l'invention contrefaite, dès qu'il y a eu deuK contrefaçons, il y a récidive. » ~ Séance da 16 avril 1844 (1).
f HOI^.. Cm #ii U y a en ç«iiiaimiatt«n taat jM penr ftiliricatAfip , lantM popr rf cel. -^ La vente , le recol , l'iAtroduclion ou le débit d^ objets contrefaits étant assimilés h la cQïïir^çQn , «ne condamnatioo pour l'un de ces faits, jointe à une autre condamnation pour un autre de ces faits, ou & une condamjaation pour contre£açoo proprement dite ,
constituerait (a récidive (2),
toçe. f;aa oii l'npe 4ea condanuiatlom» a papr caaae lea délita préyiia par l'art. 33. — Doit-on réputer récidiviste celui qui, condamné pour l'un des délits spéciaux prévus par l'art. 33 (par exemple^ pour s'être dit brçveté quand il ne l'était pas), est, dans les cinq années, pondamné pour contrefaçoQ ? Le doute vient des termes absolus de l'art. 45, qui,
(i) Iboîieau et Tergé, Commentaire tur la loi de 4844, note sur TaFl. 43 ; — S>alloxy r* Brevet dHnvention, n^ 368; — Suvergier, ColUeiion det hit, noies Auri'ir4,434ei» J^i(le4i8^4; — |BUo9a«r4« BrjftieU i'mv«^lio^^ i^f.^^)* _ Goiyet et Me>ig4ir> V Contrefaçon, jt?' 4 53çt 454 ; ^ RevdUi £t Beloripei, Dr9it induttrielfH^ 554. — Eo sens contraire, Verpîg;pa, Matim^ det ifiv^nUfitrt, (». 323.
(3) Henouard, Brevet (i'tfivenlfOfi,n« ^2; — JBi.9la««« Contre ftkf^m^ p. 676; — Goigel et Merger, v** Contre/a^on, n» 450.
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sans distinguer, déclare Télal de récidive quand est intervenue une première condamnation pour un des délits prévus par la présente loi. Cependant, comme l*art. 33 a été introduit après coup dans la loi de 1844, comme cet article est relatif à un ordre d'idées différent de celui que règle l'art. 43, comme il n'est pas compris sous la même rubrique, comme enfin, et surtout, il détermine lui-même la peine de la récidive pour les faits qui y sont réprimés, la négative est avec raison généralement admise (1).
t009. Application de cen principes par on arrêt* — L'ouvrier mécanicien qui, déjà condamné pour contrefaçon
d'une machine brevetée, confectionne de nouveau cette machine pour le compte d'un autre contrefacteur qui l'emploie, commet en état de récidive le délit de contrefaçon (2).
1009. Priaon en caa de révélation de aecret par nn ouvrier on employé. — Un emprisonnement d'un n^ois à six mois pourra aussi être prononcé, si le contrefacteur est un ouvrier ou un employé ayant travaillé dans les ateliers du breveté, ou si le contrefacteur, s'étant associé avec un ouvrier ou un employé du breveté, a eu connaissance, par ce dernier, des procédés décrits au brevet. Dans ce dernier cas, l'ouvrier ou l'employé pourra être poursuivi comme complice, art. 43, §§ 3 et 4.
t009. CIrconatantea atténnantea. — L'art. 463 du Code pénal pourra être appliqué aux délits prévus par les dispositions qui précèdent, art. 44. — En conséquence, si le tribunal correctionnel admet des circonstances atténuantes, il pourra, même en cas de récidive, réduire la peine à une simple amende et en fixer le chiffre même au-dessous de 16 fr.
toto. Cnmnl dea pelnea. — Les peines établies par la présente loi ne pourront être cumulées. La peine la plus forte sera seule prononcée pour tous les faits antérieurs au premier acte de poursuite, art. 42.
(l) lienoiiardf Brevets d^invention, 0^252; — Ctoqjet et Bierger, yi^ Contrefaçon^ n*> 454 ; ^ AeDdu et Belorme, Droit induttriel, n" 554 ; ^ Ballot, «* Brevet tPinvention, n^ 369.
(9) Orléans, %4 avr. 4855, S.V.5d.^.604 (GotelC.MoUe).
f Ol4« — Cette disposition de Tart. 42^ qui prohibe le cumul des peines^ ne veut pas dire que^ lorsqu'il y a lieu à coudamnation à la prison^ l'amende ne pourra plus être appliquée : Fart. 43 dit^ en effet et formellement, le contraire. Cette disposition doit s'entendre en ce sens que si, dans la même poursuite, plusieurs faits de contrefaçon sont reprochés au même individu, une seule peine sera prononcée pour tous ces faits connexes.
t01«. CquIlMatloii. — Art. 49 de la loi de 1944.—
La confiscation des objets reconnus contrefaits et, le cas échéant, celle des instruments ou ustensiles destinés spécialement à leur fabrication, seront, même en cas d'acquittement, prononcées contre le contrefacteur, le receleur, l'introducteur ou le débitant. — Art. 49, § V\
tOis. ^ Les objets confisqués seront remis au propriétaire du brevet, sans préjudice de plus amples dommages-intérêts et de l'affiche du jugement, s'il y a lieu. — Art. 49, § 2.
tOt4. Vem trllMuuiiiuL cItIIs peuvent prononcer la
eonflaeatlon. — La confiscation des objets contrefaits, telle qu'elle est réglée par l'art. 49 précité, est-elle une peine et, en conséquence, ne peut-elle être prononcée que par les tribunaux correctionnels ? Les tribunaux civils, saisie d'une demande en dommages-intérêts fondée sur la contrefaçon, seraient-ils, comme lorsqu'il s'agit de l'amende, incompétents pour ordonner la remise desdits objets au propriétaire du brevet ? i— L'art. 11 du Code pénal s'exprime ainsi : «.... La confiscation spéciale, soit du corps du délit, quand la propriété en appartient au condamné, soit des choses produites par le délit, soit de celles qui ont servi ou qui ont été destinées à le commettre, est une peine commune aux matières criminelles et correctionnelles. » Au premier aspect, celte disposition semblerait attribuer à la confiscation le caractère d'une peine, et, par conséquent, établir Tincompélence des tribunaux civils. Mais cet article a uniquement en vue le cas où la confiscation est prononcée au profit de l'Etat et non le cas où, par une disposition expresse, la confiscation profite au propriétaire et devient pour lui une indemnité en nature. Or les termes de
pas accorder ; mais cette circonstance ne saurait les autoriser à refuser de prononcer la confiscation. — Ainsi il a été jugé que la confiscation des objets contrefaits est obligatoire^ quelle que soit la valeur des objets contrefaits^ et quand même elle dépasserait de beaucoup^ par son importance, le préjudice
causé au breveté (1).
tOiS. Le» objet» eontrefaitai, qaoiqae nom oaioi», oomt oajet» à eonlloeatlon. — La confiscation est obligatoire, même dans le cas où les objets contrefaits n'ont pas été saisis, et alors surtout qu'il a été procédé à lu désignation et description de ces objets (2).
tOlSO. €onfl»€aÉioii d'objet» non comÉrefait» réuni» à de» objet» contrefait». — Larmier» et mitre» de» eheminée». — Si des objets contrefaits sont réunis à des ob* jets non contrefaits et en sont inséparables, la confiscation doit s'étendre aux deux objets. — Ainsi, lorsque des larmiers destinés à empêcher les eaux pluviales de filtrer entre la mitre et la cheminée sont la contrefaçon de larmiers brevetés, ou doit confisquer au profit du breveté non-seulement les larmiers contrefaits, mais encore les mitres de cheminées auxquelles ils sont adaptés (3).
tOSf .IVankIn apprêté par nn procède breveté. .— De même, lorsqu'un procédé industriel garanti par un brevet a pour effet de donner un apprêt nouveau à un tissu déjà connu (le nankin), la confiscation de ce procédé donne lieu à la confiscation du tissu qui est inséparable du procédé usurpé (4).
10^9. Tl»»a» de laine» gral»»é1» par nn procédé
(1) Ittete, Uaoût 4850, S.V.50.2.604; Pal.4 850.2.642 (Alcan et Péligol C. Berlèche et autres] ; — Renoaard, Brevets d'invention, n^ 258; — Croujet et Blerger, v^ Contre façon^ 0^486; — Rendu etDelorme, Droit indtutriel^ n» 560;^ IIi.Blano, Contre façon, p. 677; — Galmelt, Propriété et Contre façon, n« 649.
(2) CaMaiîon, 20 août 4854, S.V.6'1.4 648; Pal.4 852.4 .279 (Cunin-Gridaioe et autres C. Alcan et Péligol); — Renouard, Brevet* d'iTwention, n*» ^"69 -, — Goajet et Merger, v» Contrefaçon, n» 475; ^ Rép. du Falaît, v<* Brevet d*iHventi4m, û* 580 ; — Galmelf, Propriété et Contrefaçon, n9 659. — En sens contraire, Farif, 49fév. 4853(Chau(lun G. Lemaireet Gevelot); — St. Blaoo, Contrefaçon, p. 684 ; — Xie Senne, Brevet* d'invention, n"352.
(3) Casiatîon, 2 mai 4822, S.V.23.4.45 (ChedeboisC. Fougerol).
(4) Cassation, 34 déc.4822, S.V.23.4.225 (Delarue C. Vermont).
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breTelé. — De même, doivent être réputés contrefaits, et soumis comme tels h la confiscation, des tissus ou laines auxquels on a appliqué un procédé breveté pour les graisser ou dégraisser (1).
tOSS. ConllAcatlon pour fait» amtértear» à respiration du brevet. — Quoique le brevet ait cessé d'exister . quand a été rendu le jugement sur la contrefaçon, mais posté* rieurement à la poursuite, la confiscation des objets contrefaits n'en est pas moins obligatoire. En effet, le droit des parties ne peut dépendre de la lenteur ou de la célérité des procédures; il se détermine, non par Tépoque incertaine et variable où le juge l'apprécie, mais eu égard au temps dans lequel il a pris naissauce et a été réclamé (2). '
1094. tien» de» mot» : objet» contrefait». —La confiscation des objets contrefaits est obligatoire; le sens de ces mots : objets contrefaits^ ne peut être restreint à l'instrument ou procédé breveté, il doit être étendu aux marchandises ou objets de fabrication auxquels ont été appliqués cet instrument ou ce procédé breveté, lorsqu'ils ont subi, par suite de, cette application, dans leur nature, dans leur forme ou dans leur valeur, des modifications telles qu'ils doivent être réputés objets contrefaits. Sans doute, il appartient au juge du fait d'apprécier, d'après les circonstances, quand a été accomplie cette transformation des marchandises ou matières premières en objets contrefaits. Mais quand une Cour, au lieu de se fonder sur son droit d'appréciation pour rejeter la demande en confiscation, juge en droit d'une manière absolue que la confiscation doit être restreinte aux instruments contrefaits qui ont été appliqués à des marchandises, elle viole les art. 1*% 40 et 49 de la loi de 1844 (3).
({) Trib. de Cliâteauroux, 93 déc. 4844, DaUox. v« Brepei d'invention, n« 352(AIcan C. LutUer); — MeU, 44 août 4850, S.V.50.2.604 ; Pal.4 850.2.642 (Alcan et Pébgol G. Bertèche et autres); — Castaiion, 20 août 4854 , S.V.54 .4 .648 ; Pal 4852.4.279 (mêmes parties).
(â) Môraes arrêts.
(3) CaMaUoo,43mai485a, S.V.53.4.793; Pal.4854.2.54 (Labbez C. Henoegrave).
f 094^. f ransformatioii de» matière» première» ma •bjet» eontrefait». — Hais^^ par une conséquence de ce principe qai ne permet d'ordonner la confiscation que des objets contrefaits^ les tribunaux ne peuvent prononcer la confiscation des marchandises ou matières premières auxquelles a été aj^Ii- Qué un instrument ou procédé breveté^ sans constater préalablement^ en fait^ que^ par cette application, lesdites marchandises ou matière^ ont subi une telle transformation dans leur t
nature, leur foroie^ leur apparence ou leur valeur^ qu'elles sont f|evenue3 des objets contrefaits (!)•
f 0!^<|. CQ|i0»eation même en ça» d^aeqtaittement de» débitant» de bonne foi. — L'art. 49 de la loi du
â juillet 1844 qui ordonne^ même en cas d'acquittement^ la confiscation des objets contrefaits contre le receleur ou le débitant, s^applique nécessairement à tous marchands ou commissionnaires reconnus détenteurs d^objets contrefaits, bien qu'ils aient été i^cquittés à raison de leur bonne foi (S).
lOlêl. Pa» d^ eo»ifl»çatioi| quand il y a en aeqnittement fbndé »ar i^»ai|[e peraonnel. — Quand des ob' jets contrefaits ont été achetés de bonne foi par une personne qui n*a f^s ^intention de les employer à un usage industriel et qui se borne à s'en servir pour ses besoins personnels, il n'y a pas lieu de prononcer la confiscation desdits objets; Fart. 49 de la loi de 1844, qui rend la confiscation obligatoire quand it y a contrefaçon^ ne s'applique qu'aux contrefacteurs, receleurs, introducteurs ou débitants (3).
1099. Arrêt en »en» contraire* — Jugé en sens con-
(1) OaiMlion, )8mai48&3. S.Y.13.4.799; Pal.4m.2.54 (CsQJoHoetReebC. Dastis). — £a sens contraire, St.Blano, Contrefaçon^ p. 678.
(S) OasMiion, 9 déc. 4848, Pal.4 850.4 .376 (Dachesne G. flennoger, Gaspard et autres).
(3) Caffation^ 24 mars 4848, S.V.48.4.579 (Çhristoffe G. Cri^non); — ÇacM- Uoii; 4Kiu]n; 4854, §.t.62.4;445 ; Pal.4 8512.543 (Vachon C. Chauveau etSimonlt — pouaï, î^abOV'*8b4, S.V.521.2.546; Pal. 4853:1.44 2 (Jérosme G. Gomel); - Ihivergier» CoUeeiion det loit, notes sur l'art. 44 de la foi de 4844; — ReiiQuarcL Brevets dHnvention, n« 23; — Goijet et BCergev, >• Contrefaçon, n® bo- — neii4« çt Delorme, Droit industr., n« 559. — En sens contraire. St. Càntrefaço^t p. 677'; -^ ti6 Senne , Breveté d'iiwektion^ n« 349.
traire que celqi qui possède , même de bonne foi, des objets çpntrefaits^ est passible de la saisie et de la confiscation de pç9 objets ^ en vertq de l'art. 49 de la loi du S juilK ]844, {^^ qualification de recèle}/^r epiployée dans cet f^rticle nç dpit pQp être prise ici dans son sens grammatical et i|sue|^ mai^ ^9^^f^ xnx sens large ({ui permette de saisir des ol)jets contrefaits en quelques mains qu'ils se trouvept (1).
10^9. La €OJpiQ»€iit|op m'^T^wt^ méini; qpfilcré le privilège du propriétaire de la i|ial«»Q9l. --^ Lç propriétaire de la maison où sont déposés les objets contrefaits pe peut, au détriment du breveté qui ofetiçnt la confiscation, exercer sur ces objets son privilège pour le prix ((es loyers qui lui sont dus par le contrefacteur. Ainsi jugé par l'ordonnapce ^p référé suivante : « Attendu que les objets contrefaits et ustensiles ayant servi à \^ production ç|'iceux sont frappés de cqnfiscation par la loi ; que cette peine place ces objets, ^\x regard de l'inventeur, hors du commerce^ puisqu'il^ ne peuvent êtrç vendus que par lui ; — Qu'ils doivent lui être remis e,t qii'il aurait même le droit de les détruire ; — P'oi(i ^l svi,i( qv|'ils ne peuvent être un gage des loyers du propriétaire.; — ,,,,OrdQnnous la continuation des poursuites con^mçnQeesi P^F Squcherie » (2).
t030. Ou malgré l'lnterTei|tion de Ta^iDlnlsIraiion de» douane». — Lorsqu'un individu s'est rendu à la fois coupable de contrefaçon et de contravention aux lois des douanes, i administration des douanes est recevable à intervenir dans les poursuites formées contre lui par le breveté. En pareil cas, les peines des deux délits peuvent être prononcées cumulativement. La confiscation des objets contrefiaità doit être prononcée au profit du breveté et non an profit de l'administration des douanes (3).
f 081. Condamnalian aux frai». — fout jugement de
(1) Voitiert, 47 {év. 48&5, S.V.65.2.5a9; PaLia5&.4.2d7(JDtemory 0. B«roiaux). ' \%\ Trib. des référé! de iParU, 4 S juin 4850 (Prélacd C. B«o«keri«); -.Et. 9Jlanc, C<Mitr«/af©n, p, 679.
(^ Tvib. cofvcci. de Vlms, 25 iuin 48â& (AdiuisMlvatioii â«s douane» 6. Verdier) ; — Balk», v*" Brevet d'tiioen<«o», n« 371^.
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coiulamnalion rendu contre le provenu et contre les personnes civilement responsables du délit, ou contre la partie civile» les condamnera aux frais^ même envers la partie publique. Les frais seront liquidés par le même jugement. — Art. 194 du Code d'instruction criminelle.
toas. Can oii racqnltteinent a liea malgré ane déclaratioii mennongère. — Quand le prévenu a^ par ses déclarations mensongères, induit le breveté en erreur et donné juste sujet de croire à des faits de contrefaçon qui n'existaient 'pas réellement, il peut, même en cas d^acquittement^ être condamné aux frais et ce à titre de dommages-intérêts (1).
toaa. Pa» de aolidarité entre le« condamné», ai lea délUa ne aont connexea. — Au cas de poursuites dirigées cumulativement contre plusieurs individus, à raison de crimes ou délits distincts, quoique de même nature, les prévenus ne peuvent être condamnés solidairement aux frais et aux dommages -intérêts adjugés au plaignant : ils ne doivent chacun supporter les condamnations que d*une manière proportionnelle au préjudice par eux causé. — Spécialement,* il en est ainsi dans le cas où plusieurs contrefacteurs du même procédé sont poursuivis et condamnés ensemble à la requête du breveté (2).
toa4. — De même, des individus ne peuvent être condamnés solidairement non*seulement aux amendes, restitutions et dommages-intérêts, mais encore aux frais, que quand la condamnation est prononcée pour un même crime ou pour un même délit, ou qu'un coîicert formé entre eux les a rendus complices les uns des autres. — En conséquence, quand il s'agit de faits de contrefaçon qui, quoique de même nature, sont distincts, et quand l'existence d'un concert préalable entre les contrefacteurs n'est point constatée, un arrêt ne «peut.
(1) Faris, 26 déc. 4844 (RoberUon G. Laoglois). — Voir n«« 774 et 782, tuprà.
(2) Trib. correct, de Tours, 27 aoûH842 (Âlcan C. Trouvé) ; — Gaftsatum, 27 juin. 1850, S.V.54 .4.78 (Rouget de Usie G. Duchesne); » St. Blanc, Contre-façon, p. 684 ; — Rendu et Belorme, Droit induttriel, n*' 565 ; — BaUos, f* Brevet d'invention, n» 377; — Galmels, Propriété et Contre fa fon, !»• 676.
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sans violer la loi^ condamner les prévenus solidairement aux dépens (1).
B 03ft. Dommageii-intérét». — Indépendamment des peines proprement dites^ les contrefacteurs doivent être condamnés à réparer le préjudice qu'ils ont fait subir au breveté. — Les tribunaux sont souverains appréciateurs de la quotité des dommages-intérêts à allouer au propriétaire du brevet pour l'indemniser des pertes que la contrefaçon lui a fait subir^ et du bénéfice dont il a été privé.
f ose. Le» dommag^eft-lntérét» peuvent être atténué» on même annihilés par la confliscation. •— Quand la valeur des objets confisqués est une suffisante compensation du préjudice éprouvé par le propriétaire du brevet ou du gain qui lui a été enlevé, les tribunaux ont le droit de refuser toute autre indemnité : cela résulte du texte de Tarticle 49 qui, rendant la confiscation obligatoire, énonce qu'elle a lieu sans préjudice de plus amples dommage^i'intérêts, s*il y a lieu (2).
t039* La perte du breveté^ et non le gain du eontrefacteur^ oert de bane pour TeTalnation deo dom-
mageo-intérét».— Une des règles que les tribunaux ont l'usage de suivre, etjqui est conforme à l'équité, est celle qui est posée par un arrêt dans lequel on lit : a Que les dommagesintérêts doivent être calculés, non pas sur le produit ou le gain obtenu par le contrefacteur, mais plutôt sur le tort et le dommage éprouvés par le propriétaire du brevet » (3).
f 039. Dommageo-intérét» à donner par état« — Lorsque le propriétaire du brevet qui poursuit la contrefaçon
(i) Gattatîon, 40 Dov. 4855,PataiUeetHuguet| Ânnalet delà propr, indutt., t. de 4856, p. 38 (Thier C. Veilleux et autres).
(s) Benouard, Brevets d'invention, n»261 ; — Ctoujei et Merger, v» Contre^ façon, b9 485; — lie Senne, Brevett dHnvention^ n'^dbO.
(3) Vancy, 2lO mars 48217, avec Cassation, 20 juill. 4830, S.V.30.4.365; O.P. 30.4 .342 (Germain C. Sévène); — TLenonarà, Brevet* d'invention, n" ^6^; — Oovqet etMerger, v» Contrefaçon, n» 489; — Dalioz, \^ Brevet (Tinvention, n** 377 ; — Rendu et Belonne, Droit industriel, n<> 564 ; — B.ép. an Palais, vo Brevet d'invention, n* 594 ; — Calnrels| Propriété et Contrefaçon, n***663 et 664; — Perpigna, Manuel des inventeurs, p. 324 .—En sens contrniro, Et. Blanc, Con trefaçon, p. 682.
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arrive au moment de discuter devant le tribunal la quotité des dommages-intérêts qui lui sont dus^ les forces des avocats etrattentiou du tribunal sont souvent épuisées par de longs et fatigants débats : il a fallu faire ou eritendre la démonstration que l'invention était brevelablê et qu'elle a été contrefaite; il a fallu répondre aux moyens invoqués par la défense, prouver que la description est suffisante et légale^ qu'il n'existe aucun des cas de nullité ou de déchéance, (^\xe les différences qui distinguent les objets contreftiits des objets brevetés sont insignifiantes et n'empêchent pas leur similitude et l'usurpation ; de cette situation il résulte que forcément la discussion sur les dommages-intérêts est écourtée et que le préjudice réellement souffert n'est pas complètement réparé. — Pour obvier à cet inconvénient il est un moyen bien simple, que j'emploie fréquemment et qui est admis par la pratique des tribunaux ; au heu de demander un chiffre fixe de dommagesintérêts, il faut, quand la cause le comporte, demander aU tribunal de condamner le contrefacteur aux dommages-intérêts à dortnaer par 4^t. Ainsi le tribunal stattie au fond par titli {H'emière décision : puis, lorsque l'état des peHes subies par lë propriétaire du brevet a été signifié au cbndainné, une autre audience est saisie, une discussion spéciale s'engage et, par une nouvelle décision, qui n'est que l'exécution de la première, lé tribunal examine avec plus de maturité les questions qui peuvent découler de la réparation civile demandée. Du reste, lorsque le préjudice est considét-âble et certain, le breteté peut réclainier et le tribunal ordonner qu'une provision sera immédiatement versée à valoir sur les dommagesiftiéréts qui seront ultérieurement et définitivement fixés. Ainsi, dans une affaire récente, le tribunal, après avoir condamné aux dommages-intérêts à fournir par état, vient d'allouer au plaignant, à titre de provision, une somitie de cinquante mille francs (1).
toae. ^ Il a été décidé, conformément à cette théorie, que fc I I ... ■ ■
(1) Trib. oorreet. de ]Parit, 4^ juin 48S6, le broU, n^'du ^ juin 4856 (Sax C Gautroi).
la juridiction correctionnelle , en stata«Dt sur une poursuite en contrefaçon, peut, aussi bien que la jurldictioii civile, prononcer une condaranatiod è des dommages-intérêts à donner par état, et surseoir^ dans ee cas^ à fixer la durée de la contrainte par corps. On lit dans l'arrêt : •« Attendu que les art. 161 et. 189 du Gode d'ikistiruction crifllinelle^ qui préscriirept aux tribunaux de simple police et de police correctionnelle de statuer^ par le même jugement^ sur la peine requise et sur les demandes en dommages-intérêts que les parties civiles ont formées devant eux , accessoirement à raction publique dont ils sont saisis, supposent que ces tribunaux auront le moyen de procéder ainsi en pleine oonnaissanœ de cause ; qu'ameute texte de ce Gode ne leQr interdit^ i|uaBd il eh est autrement^ de se contenter^ en réprimant la tontraVentieb ou le délits de reconnaître la lé^timité de ces demandes et de surseoir à fixer la quotité du dédommagement réclaâié; ea t^mployant 1^ mesures d'instmctioii 4ui sont de natlirè à édlaifer leur codscfMée sur ce point; -^ Qô'efl ëjouttlfeot dofifc dette flxalldb, Tarrèt attaqué n'a point iriolé M artlciëfe itivoqtiéSi ;"*..: Attendu qtté les ju^ments tn^ndtfé m ifiâtièrè driniinèlte> (^orfèbtibnuelta éi de police , tie doiveiit > fttit tertiièi^ de l'art; 40 de là lot Ai 16 avril 1839^ détëtiHinet ià durée de la côntMtite par i^&rfk que lorsque la condaninàtloii qu'ils {^rôttèrncetit, ëoit e» ftvetir d*(itt i«IMffcti!ie^, S&it ëii fatétir de rÉtâi, J'Hgvé à. 860 fr. pulsdue, Ààni !é èas b& là cbhdatiinâtîôn serait îriférièufe à feêtt âomtiàê, céfte durée se trouve réglée par Tart. S5 de là même iôi , combinée avec l'art, é de celle des IS et le décembre 1^48..... »(i).
ibào. — Lorsqu'un àftrlt à copdamné iin contrefacteur iaiîi dorioimagés-intërêis à éoniier par état, l'arrêt ultéHeur, qui. eût Tétât fourni et débattu par les parties, fixe lé cKiffré des aoÉmages-intérêts, devrait être cassé pour violation de la chose jugée par le premier arrêt^ s'il prenait potir basé de œïXé fli^-
{\) CafMtîon, 7 juill. 4855 , ^ataiUe et Hngaet , ÀnnaUt de îa/pràp: tNduttr,, t. de 4855, p. 440 ( Frexon et Meissonnier G. Pommier) ; — Et. Blase, Contrefaçon^ p. 686 ; — Verpîgna, Manuel det menteur $^ p. 324 .
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tion le dommage résultant d'un fait autre que celui qui a été déclaré par le premier arrêt constitutif du délit de contrefaçon. Cependant cette cassation ne serait pas prononcée y si le deuxième arrêt n'a mentionné le fait dommageable non coupable que d'une manière vague et incomplète^ et s'il résuite de l'ensemble de tous les motifs dudit arrêt que la fixation du chiffre des dommages-intérêts a été déterminée uniquement en vue du fait reconnu illicite par le premier arrêt (1).
t04f • intérêls de» d^niniaffcs-lntérêt». — Les tribunaux saisis d'une plainte portée par un commerçant contre un autre commerçant pour la contrefaçon de procédés industriels brevetés peuvent^ en prononçant une condamnation à des dommages-intérêts^ ordonner que la somme allouée par eux (X)mme réparation du préjudice souffert produira intérêts à partir du jour de la demande, et ce au taux de 6 pour 100^ à raison de la nature commerciale de la cause (2).
1049. Damniagea^intérét» ponr dea contrefn^na à Tenir. — L'art. S du Gode Napoléon défend aux juges de prononcer par voie de disposition générale et réglementaire sur les causes qui leur sont soumises. En conséquence, les tribunaux violeraient la loi^ si^ en condamnant un contrefacteur, ils lui imposaient l'obligation de payer pour toutes les contrefaçons qu'il pourrait commettre à l'avenir une somme de dommages-intérêts déterminée à l'avance (o).
toaa. Dommageaaiiitéréta réclaméa aimaliaoé* ment deiant lea tribunaux civil et correctionneL — Quand, par une transaction^ le contrefacteur s'est engagé à cesser sa concurrence contre le breveté, à peine d'un dédit de 500 fr. par chaque nouveau fait, et ce sans préjudice dejs dommages-intérêts résultant de toutes poursuites judiciaires, le breveté peut, en cas de faits nouveaux, réclamer devant le tribunal civil condamnation pour le montant du dédit stipulé,
(I) Gatsatîon, 6 juin 4S56, U Droit, n'*du7|)oiii 4856 (de GavaUhoD C.Laming).
(s) Varify 34 août 4855, PataUle et Hugueti Annahtde la propr, indtutr.fl, (le 4855. p. 203 (Prezon et Meissoonier C. Pommier).
(s) Varis, 44 dcc. 48H, Pal., l. i|c I8H, h sa d:«!c 'Réraii;rcr, Guyul cl cam(«. C. LareDaudière}.
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et en même temps poursuivre la contrefaçon devant le tribunal correctionnel en réclamant encore des dommages-intérêts. Cette double instance n*établit pas la litispendance, et les deux tribunaux sont compétents pour y statuer. Chacun d'eux peut allouer les dommages-intérêts qui, réclamés à un autre titre et sous un autre point de vue, ne doivent pas se confondre (1).
J1044. Pnblicité dci» Jn^^ement» statuant lèur la eontrefaçon. — La législation de 1791 ne s'expliquait pas sur la publicité que pouvaient recevoir les jugements rendus en matière de contrefaçon. Cependant la jurisprudence tenait pour certain que les tribunaux avaient le droit, en ces matières, d'ordonner l'affiche de leurs décisions. Ce droit était fondé sur l'art. 1036 du Code de procédure, qui dispose que « les tribunaux, suivant la gravité des circonstances, pourront, dans les causes dont ils sont saisis, ordonner l'impression et l'affiche de leurs jugements. » — Aujourd'hui, aucun doute ne peut s'élever en présence de l'art. 49 de la loi de 1844, qui, après avoir prescrit la confiscation des objets contrefaits, ajoute: ft sans préjudice de plus amples dommages-intérêts et de Vafce fiche du jugement, s'il y a lieu. »
t045. Lei» tribnnanx ciTlla peuvent, comme lea tribanaux correctionnels, ordonner la publicité de leur» Jugement». —Cette faculté, laissée à la sagesse des juges, de porter, par la publicité, leurs décisions à la connaissance de tous, appartient aux tribunaux civils comme aux tribunaux correctionnels. — En effet, l'impression et l'affiche du jugement sont, suivant les cas, et tour à tour, ou une peine ou une simple réparation civile : cette distinction est trèsnettement posée devant un arrêt qui dit : « Attendu que l'impression et l'affiche d'un jugement peuvent être ordonnées, soit à titre de peine, soit à titre de dommages intérêts ; — Que si, dans le premier cas, cette impression et cette affiche ne sauraient être prononcées qu'en vertu d'une disposition formelle de la loi, il ne saurait en être de même dans le second ; — Qu'alors cette affiche et cette impression, quoique ordonnées
fl) Gafsatîon, 7 mai t85'2, P<iM8:32.'2.387 (AmJré C. Uou^sonlières).
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pour un cas où la loi ne les a pas prescrites^ n'ont aucun caractère pénal ; — Qu'elles sont^ à proprement parler^ une indemnité, une réparation, accordées à la partie civile, et que la disposition qui les ordonne ne saurait, dès lors, être attaquée par le ministère public » (i)
tOâe. Abun comiiil» par celai qnl^ salif aniorlMiiion, publie le jag^ement. — Si les tribunaux, même les tribunaux civils, peuvent, en vertu de Tart. 1036 du Code de procédure, ordonner l'impression et l'affiche de leurs jugements, les parties ne sauraient, sans commettre un fait illégal et dommageable, se permettre de faire procéder à ces impression et affiche qui n'auraient pas été prescrites. — En conséquence^ peut être condamnée à des dommages-intérêts, et à subir eilemème la publicité du jugement, la partie qui^.sans autorisation de justice, a pris sur elle de faire afficher le jugement qui lui faisait gagner son procès (2).
1049. On ne peut dépasser le nombre des afAehes autorisées. — De même, la publicité des jugements par voie (^'affiches, ordohhée par les tribunaux, confotmérnent à l'art. 1056 du Code de procédure, est une peine extraordinaire prononcée bohtré celui qui succornbe , et doit être restreinte dans les limites et dans les formes dans lesquelles elle a été prononcée. — En conséquence , le propriétaire d*un brevet d'invention, qui a été autorisé à faireafficher à un certain nombre d^exemplaires un jugement qu'il a obtenu contre un contrefacteur, ne peut, en outre, faire imprimer et distribuer ce jugement, sous prétexte qu'il constitue son titre de propriété, et sans être passible de dommages-intérêts envers le contrefacteur (3).
(ij dastaiiôn, 24 mars 4839, Pal.4839.îl.389 (Ministère public C. Lagarde] ; — Gonfoi-méà, Càésatîbn, 34 déc. 4822, S.V.23.4.225 (Delariie C. Vermont); — Bi«nouatfd, Breveit d^ invention, n^262; -* Dallos, v<> âraveM d'tfivenltoii^ n* 380 ; — Galmelf, Propriété et Contrefaçon, n* 672.
(a) *àrii, 23 fév. 4839, Pal. 4 839. 4 .328; D.P.39.2.é5 (Pouet C. Lerôux-Dufié) ; Bteflèuaid, Btèffêti éi'inf>eniionf n" 262 ; -»• Ctoujet et lÉé^gèr, v« Contrefaçon, Qo 202 ; — Et Blano, Contrefaçon^ p. 687; — Rendu et Delorme, Broit industr., n'usée ; — BaUos, v« Brevet d^invention, o<>382; — CalmeU, Propriété et Contrefaçon, n« 673.
(S) Varii,4'']uin4834, Pal.23.4642; D.P.34 .2.249 (Damont et DerosoeCSom-
:fl04l8. ObserTationn blêManteé àècottiplignnaiit ta l^iËtolitentlon da Jngeniekit. — Il n'est pas permis à éelol qui a gagné son procès, et qui a été autorisé à publier le jugement, d'aggraver la position de son adversaire. Il ne peut, par dès observations blessantes insérées à la suite du jugement, modifier et dénaturer le sens des dispositions de cette décision. — En conséquence, le fait de celui qui ajoute au texte du jugement par lui obtenu un commentaire rédigé dans une intention méchante et contenant des imputations de nature à porter atteinte à l'honneur du condamné constitue le fait de diffamation (1). ♦
â049. Permanence de» afflche». — Un breveté qui a fait condamner un contrefacteur et qui a obtenu l'autorisation d'afficher le jugement à soixante exemplaires peut, en ne depassant pas ce nombre, poser deux de ces affichés sur des cartons qu'il place tous les matins à sa porte et qu*il relire tous les soirs. Ces affiches permanentes ne constituent pas un fait répréhensible lorsque le jugement n'a pas déterminé le temps pendant lequel durerait chacune d'elles et n'a statué ni sur la durée de ce mode de publicité, ni sur les moyens de conservation qu'il est loisible d'employer (2).
I050. Quand la pnblicité est demandée, le tribunal doit statuer. — Un tribunal qui,^ en constatant l'existence d'un délit, s'abstient de statuer sur les conclusions de la partie civile, lesquelles forment une demande principale indépendante des réquisitions de l'action publique, viole les attribu-
mier); — Trib. correH. de Varît, 6 juin 4844 ( Deroàrsen C. Boufbonne); — Dalloz, ¥• Brevet d'invention, n° 383; — El. Blano, Contrefaçon^ p. 687; — Renoaard, Breveté dHnvention,ji**%6'î; — Rendu et Delorme, Droit industrid^ n^ 566; — Goujetet BCerger, v^ Contre façon, d<>20Û; — Perpîgna, Manuel de» invenleurt, p.325; — Calmelt, Propriété et Contrefaçon, n° 674.
{\) iTrîb. correct, de Paris, 6 juin 4844 (Demarson C. Bourboune);— Dalloz, V* Brevet dHnvention^ n* 383.
(2) Ttrîb. de Farîi, 25 oct. 4837, le Droite n» du 26 oct. 4837 (Motlard-Deroilly C. 3ouchet et Doudeuil); — Reoouard, Brevet» d' invention, n'^'Wï', —- Readu et Delormey , Droit indtutrielf n** 566 ; — Goujet et Merger, y^ Contrefaçon , no 203; — Verpigna, Manuel de» inventeur», p. 325; — Calmels, ProfMri4té et Contrefaçon, n«> 674. — En sens contraire, Et. Blano, Contrefaçon, p. 687; — Balloz, yo Brevet d^nvention^ n^ 384.
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lions de sa juridiction et les règles de sa compétence. — li en est ainsi du tribunal qui ne statue pas sur les conclusions tendant à dommages-intérêts^ à l'impression et à l'affiche du jugement à intervenir (1).
tOftt. La publicité s'étend à tout le Jag^ement d non pa» aenlement an dlapo»ltir. — La disposition d'un jugement portant qu'il sera affiché et inséré dans les journaux doit s'entendre de la totalité du jugement tel qu'il est contenu dans l'expédition délivrée par le greffier^ et non pas seulement
du dispositif (2).
10519. Publicité d'un justement Infirmé en partie
par un arrêt. — L'arrêt qui^ tout en confirmant un jugement sur le chef ordonnant son insertion dans les journaux et son affiche^ n'adopte cependant qu'une partie des motifs et du dispositif de ce jugement^ doit être entendu en ce sens que c'est du jugement, tel qu'il est modifié par Tarrêl, et non du
jugement primitif, que l'insertion et l'affiche sont ordonnées (3). tOftS. Réduction dea frala de publicité exceaaifa.-
Le tribunal qui a ordonné que son jugement serait inséré dans les journaux aux frais du condamné peut réduire les frais de cette insertion, si le plaignant les a augmentés abusivement en employant pour l'insertion des caractères trop forts, ou en multipliant les alinéas (4).
t054. Publicité en cas d^acqulttement de» débitants de bonne fol.— Même lorsque des receleurs, vendeurs, exposants ou introducteurs d'objets contrefaits sont acquittés comme n'ayant pas agi sciemment, le tribunal peut ordonner que son jugement sera affiché et inséré dans les journaux à leurs frais. —La bonne foi peut bien faire disparaître le délit, mais, comme
(1) Cassation, 41 juiIl.4S23, PaM8.29(6émood G. Garai).
(3) Farîs, ti janv. 4844 (Ganilh C. Appert); — Balloz, y^ Brevet d'invention, D*384, eo DOte; — Trib. eivil de Faris, 9 avr. 4844 (Canqaoin C. Beau voisin);
— Et. Blano, Contrefaçon^ p. 688; — Perpigna, Manuel des inventeurs^ p. 324;
— Galmelf, Propriété et Contrefaçon, û^&ll»
[%) GaHatâon, 7 juiU. 4 855 ; Pataille et Haguet, Annales de la propr. industr.i t. de 4855, p. 440 (Prezon et Meissonnier C. Pommier).
(4) Trib. civil de Paris, 49 sept. 4844 (DesertioeC. Dolivier) ; — Ballox, v' Brevet d^invention, n^ 384; — Perpigna, Manuel det inventeurs, p. 3^5.
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ello laisse subsister le fait dommageable, la publicité peut être inQigée à titre de réparation du préjudice.
4055. Contrainte par corp». — L'art. 136 du Code de procédure laisse à la prudence des juges de prononcer la contrainte par corps pour dommages-intérêts en matière civile, au-dessus de la somme de trois cents francs. — L'art. 5â du Gode pénal dit aussi : « L'exécution des condamnations à ramende, aux restitutions, aux dommages-intérêts et aux frais, pourra être poursuivie par la contrainte par corps. » — Les tribunaux civil ou correctionnel, en condamnant les contrefacteurs soit en des peines, soit en des réparations civiles, chacun selon les règles de sa compétence, peuvent donc ordonner que l'exécution de leurs décisions sera poursuivie par la voie de la contrainte par corps.
405G. Fixation de la durée de la contrainte par corp». — Selon l'art. 7 de la loi du 17 avril 1833, <c dans tous les cas où la contrainte par corps a lieu en matière civile ordinaire, la durée en sera fixée par le jugement de condamnation : elle sera d'un an au moins et de dix ans au plus. »
1LOS7* Quand la contrainte par corpo eot demandée len tribunaux dolyent statuer. — Si les tribunaux , en condamnant pour contrefaçon, né statuaient pas sur la contrainte par corps demandée pour les réparations civiles, ou si^ en ordonnant la contrainte par corps, ils n'en fixaient pas la durée, leur silence serait une violation de la loi et donnerait ouverture à la cassation de leurs jugements.
1059* Demande» reconventionnelleo contre le breveté.—Il est juste d'entourer d'une efficace protection l'inventeur, dont les droits ont été méconnus, mais on ne saurait accorder la même faveur à celui qui, usurpant ces droits, intente une poursuite téméraire ; si le plaignant n'était pas le propriétaire réel et légal du brevet, si le brevet était nul ou déchu, si la contrefaçon n'existait pas, le prévenu de contrefaçon, qui a été injustement froissé dans ses intérêts et dans sa réputation commerciale, doit être indemnisé de tout le préjudice que lui a fait subir la poursuite mal fondée.
En conséquence, le plaignant qui échoue, -^ 1* Doit être
coDdamné en tous les dépens; — 2"" Peut être condamné en des dommages-intérêts (1) ; — 5* Peut voir ordonner l'impression et l'afficbe du jugement; — 4<> Peut êt^e soMmis, pour l'exécution des réparations civiles prononcées contre lui^
h Ifl pnntrftinti^ nar p/irnfl.
à la contrainte par corps.
CHAPITRE DL
Voie9 <fe reeaur» contre Me» iwêgiefinew%ts et €9rrét» en n^atière ae eantrefaçon,
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ttt&O. Opposition aux Ja^iemenio par défaut rendm par les tribunaux correctioujnelo.— Les jugements par d^autf rendus parles tribunaïui de police correcUimn^Ue, peuvent être attaqués par la voie de Topposition^ laquelle doit être formée dans les cinq jours de la signification. — Art. 187; Gode d'instruction criminelle.
tQef|. ~- La partie civile contre laquelle a été rendu an jugement p^r défaut peut-elle^ comme le prévenu^ former opposition à ce jugement? — Oui, voir n** 883, suprd.
t€(«t. 0ppo»ition auk jun^euMUitopiir défaut
(1) Voir Texemple, cité plus haut, d*ane condamnation en des dommages-intérêts, {^roBoncée contre no propriétaire de brevet, n* 937^ iuprà.
RECOURS CONTRE LES JUGEMENTS
paf» les tr||ii|papx çItII». — Les jugements par défaut, rendus par les tribunaux civils, sont susceptibles d'oppo^itioD. savoir : — Si le jugement est rendu contre une partie ayant i^n avoués l'opposition ne sera recevable que pendant la huitaine^, ^ compter du jour de la signification k avoué. — ^rt. 157, Cod. de proc. civ. —S'il est rendu contre une partie qui n'a pas d'avoué, l'opposition sera reqçvable jusqu'à Texécution du jugement. — Art. 158, même Code.
miKi!^. Ap|iel ^ei| jnyemeiiff^ a»rrec|Ioi|iieU.— Les jugements rendus en matière correctionnelle pourront ètreattaqués par appel. — La faculté d'appeler appartiendra : 1^^ aux parties prévenues ou responsables; — 2° 4 |a partie; civile, quant à ses intérêts civils seulement ; — •,.. 4® au procureur impérial près le tribunal de première in^t^fnce, lequel, dans |e cas où il n'appellfHrait pas, sera tenu, dans le délai de quinzaine, d'adresser un extrait du jugement au magistrat du ministère public près la Cour qui doit connaître de l'appel ; — ^ S<> au ministère public près la Cour qui doit prononcer sur l'appel. — Le délai d'appel est, pour |a partie civile et pour le prévenu, de dix jours au plus après le jour où le jugement contradictoire a été prononeé, et dix jours à partir de la signification, si le jugement est par défaut. — Le ministère public près la Cour qui doit connaître de l'appel doit notifier son recours, soit au prévenu, i^oit à la personne civilement responsable du délit, dans les deux mois à compter du jour de la prononciation du jugement, ou, si le jugement lui a été légalement notifié par Tune des parties, dans le mois de celte notification ; sinon il sera déchu. — Art. 199, 202, 203 et 205 du Cod. d'instr. crim.
loea. Appel des jag^ementi» ciTlli».— Quant aux jugements rendus par les tribunaux civils, le délai pour interjeter appel sera de trois mois : il courra, pour les jugements contradictoires, du jour de la signification à personne ou domicile ; pour les jugements par défaut, du jour où Topposition ne sera plus recevable. — Lintimé pourra néanmoins interjeter incidemment appel en tout état de cause, quand même il aurait signifié le jugement sans protestations. — Art. 443, Cod. de proc. civ.
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lOGâ. Appel de» iusetnéutm préparatoire» €Mi teterloeatoire». — L'appel d'uo jugement préparatoire rendu par le tribunal civil ne pourra être interjeté qu*aprës le jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce jugement^ et le délai d'appel ne courra que du jour de la signification du jugement définitif : cet appel sera recevable^ encore que le jugement préparatoire ait été exécuté sans réserves. — L'appel d'un jugemeni interlocutoire pourra être interjeté avant le jugement définitif : il en sera de même des jugements qui auraient accordé une provision. — Art. 451, C. de proc. civ.
En matière correctionnelle il n'existe pas de disposition analogue et, dèsl ors, on peut soutenir que les jugements rendus par les tribunaux de répression sont susceptibles d'appel immédiat, même lorsqu'ils ne statuent que d'une manière préparatoire.
toed. Opposition aux arrêt» par défaat en matière eorreetionnelle. — S'il s'agit de la juridiction correctionnelky les jugements rendus par défaut sur Vappel pourront, être attaqués par la voie de l'opposition, dans la même forme et dans les mêmes délais que les jugements par défaut rendus par les tribunaux correctionnels. L'opposition emportera de plein droit citation à la première audience, et sera comme non avenue, si l'opposant n'y comparait pas. Le jugement qui interviendra sur Topposilion ne pourra être attaqué que par la partie qui l'aura formée, si ce n'est devant la Cour
de cassation. — Art. 208, God. d'instr. crim.
loue. Opposition aaz arrêt» par défaat en matière civile. — S'il s'agit d'arrêts rendus par les Cours impériales jugeant en matière civile, les arrêts par défaut seront, comme les jugements des tribunaux civils, susceptibles d'être attaqués par la voie de l'opposition, savoir : s'il y a eu avoué constitué, dans la huitaine de la signification à cet avoué; s* il n'y a pas eu constitution, jusqu'à l'exécution. — Art. 470, Cod. de proc. civ.
f069. forme» de rin»traction. — Renvoi. —Pour les règles à suivre dans Tinstruction, soit devant les tribunaux correctionnels, soit devant les Cours impériales jugeant comme chambres d'appel de police correctionnelle, voir liv. Il, chap. V et chap. VI, suprà.
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IIHIS. Pourrol eu casMitiou. — La partie civile, le prévenu, la partie publique, les personnes civilement responsables i\\\ délit, pourront se pourvoir en cassation contre le jugement.— Art. 216, Cod. d'instr. crim.
moes. Pourvoi coutro leo arrêt» préparatoiroo et d'inotmcllon. — Le recours en cassation contre les arrêts préparatoires et d'instruction ou les jugements en dernier ressort de cette qualité, ne sera ouvert qu'après l'arrêt ou le jugement définitif : l'exécution volontaire de tels arrêts ou jugements préparatoires ne pourra, en aucun cas, être opposée comme fin de non-recevoir. La présente disposition ne s'applique point aux arrêts ou jugements rendus sur la compétence. — Art. 416, même Gode.
t090. Délai et formeo du pourvoi en matière eor« reetionnelle. — Le pourvoi devra être formé dans les trois Jours de l'arnH ou du jugement contre lequel il sera dirigé par déclaration faite au greffe. — Art. 418, même Code.
1071 • Pourvoi contre lei» arrêti» en matière civile. — Si la poursuite en contrefaçon a été portée devant les tribunaux civils, le pourvoi sera, comme en toute autre matière, formé par le breveté ou par le prétendu contrefacteur, dans lès trois mois de la signification de l'arrêt et ce, par requête déposée au greffe de la Cour de cassation.
fl099. Effeto du pourvoi. —En matière correctionnelle, le pourvoi en cassation a un effet suspensif. Dès lors, quand la partie civile ou le prévenu ont formé un pourvoi en cassation contre un arrêt ou jugement définitif, ou interlocutoire, il doit nécessairement être sursis à statuer sur le fond de la poursuite en contrefaçon. — Au contraire , en matière civile, le pourvoi n'est pas suspensif : en conséquence, malgré le pourvoi, il doit être passé outre.
fl098. — Mais, comme on Ta dit n® 981 suffrà, celui qui a été condamné par la police correctionnelle pour une contrefaçon ne serait pas admissible à arrêter l'exécution du jugement en portant devant le tribunal civil une demande principale en nullité ou déchéance du brevet.
109â. Incompétence de la Cour de caaaatlon relatl-
4S0 r* PART». «^ CONTREFAÇON.
Teatciit aux ^uestioii» de fait». — La Cour de cassation^
quoiqu'elle soit placée au sommet de la hiérarchie judiciaire,
n'a pas le droit de censurer les appréciations de faits des juges
du fond. — Par exemple^ quand ces juges du fond déclarent
que navention est ou n'est paa susceptible d'être brevetée^
est ou n'est pas nouvelle^ que les objets argués de cootreiaçoa
sont ou ne sont pas semblables aux objets brevetés, ils font
une déclaration souveraine qui échappe k toute critique» —
liais si cette appréciation méconnaissait le caractère légal des
fûl8> la Cour de cassation chargée de réprimer les atteintes
portées k la loi, exercerait sa suprême puissance et casserait
les décisions impréguées de ces violations. — Y. livre 1*%
n® 385, et chap. 12, n*«478 et suivants, et livre 2, chap. 1*',
n* 782, 735, 762, 763, 770, 776 à 778, 780, 783 et 784.
t#tft. Arrêt» de easMition sur de» forme» de l^poeédttre : ^ WLmit eepècee . -— 0rdre chrenolefiiqae.
— Citons quelques-unes des espèces soumises à la Gourde cassation au point de vue des formes de la procédure :
1"* Lorsque les moyens et procédés dont l'usurpation était re{HX)chée à un prévenu de contrefaçon exigent, pour que la préventioa soit sainement appréciée^ qu'on les considère, soit dans les rapports existant entre eux et la chose brevetée, soit à l'aide d'une vue d'ensemble, toutes les parties de la décision à laquelle la plainte a donné lieu forment comme un tout indivisible : en conséquence, la cassation sur un point entraîne ia cassation générale du jugement (1).
2'' Le jugement correctionnel qui a rejeté une exception de déchéance du brevet opposée par le prévenu au breveté ne peuttf s'il n'y a point d'appel par le prévenu, être infirmé, quant à ce, sur l'appel interjeté par le plaignant reiativemen à d'autres chef (2).
3* Lorsqu'un appareil pour la fabrication des eaux gazeuses se compose de divers organes, il ne suffit pas que les juges d'appeJ, saisis d'une {Niursuite en contrefaçon, décident que chacun des divers organes de raq)pareil pris isolément ne constituait pas un produit ou moyen brevetable. Ils doivent aussi
(1) Cmnmiafom. 49 déc. 4S46, Pal.4S49 2.340 (Vallery et Lacroix C. Malteau). (3) GMHiUim, 7 iain 4S54, S.V.52.4.68 (JérosmeC. Gomel).
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rechercher si la combinaisoD de ces divers organes ne doit pa$ 6tre considérée comme une application nouvelle de moyens connus. -^ Et, en omettant de statuer à cet égard, l'arrêt fait une fausse interprétation dç la loi de 1844 (1).
40 Bien que plusieurs défendeurs compris dans um mémo poursuite en contrefaçon se soient pourvus en cassation par U même requête, et que plusieurs moyens du pourvoi leur soient communs, ils doivent, si les faits qui leur sont reprochés M sont pas les mêmes, consigper cbai^un une amende (3)«
B" Il y a violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, pour défaut de motifs, par l'arrêt qui, dans une prévention de contrefaçon, après s'être expliqué sur l'ensemble des procédés signalés comme contenant les éléments de. la contrefaçon, omet de statuer sur un des chefs de conclusion présentant un seul de ces procédés dans ses rapports avec l'appareil breveté, comme un élément principal de cette contrefaçon (5).
6* Il y a défaut de motifs, et par suite violation de Tart. 7 de la loi du 20 avril 1810 par l'arrêt qui, ayant à statuer sur une plainte en contrefaçon, fondée sur un brevet d'invention primitif et un brevet et des certificats d'addition postérieurs, a limité son examen au brevet primitif, sans s'e^pUqu^p sur }es perti6(i4ts d'addition et brevet postérieurs (4).
7'' Un arrêt anouiant un brevet, en ce qu- il porte sur tel objet qui n'est pas nouveau, ne fait aucun grief au breveté qui a (résisté à la demande en annulation en prétendant que cet objet n'est pas compris dans son brevet. -« En conséquence, le breveté n'est pas, dans eette espèce, reeevable à demander la cassation de cet arrêt (5).
(i) Ç^$êf44on, 6 fév. 4S5I, D P ft3.5 64 (Briet G Daoflès}.
(9) CaMation, 30 mars 4853, S.V.&3.4.264^ P«] .4 853.9.4 69 ^(^aéri^, Cliarr^e etaulres CHossard).
(5) OAMatfion. 45 juin. 4854, Btdl, des arréti crim. de la Cour de eau., t. 59, D, 385 ( VUUrd C. Cr^ean) ; -- Ç«MatàM», 2â ^déc. 4855, Butt. dee arréU eHm. de la Cour de eati., t. 00, à âa date (At^nhal «l «uires Q. ^bewtjQ ^ iar i'Oriéioa).
(4) Cassation, 421 janv. 4856, Bull, des arrêts crim, de la Cour de eass,, t. 64, p. 28 (Rouget de tisle Q. Lizeray et Thomas) ; «-Pataâlla et HuguM, Anno/M de la propr. industr,, t. de 4856, p. 45.
(5) CmmAîo», 4 Dwra 495$, i^Drotl, s* du 5 mars 465A, VataiHeet Hugoet, Annales de la propr. industr.^ t. de 4856, p. 76 (Mallet C. de GaTiilhon).
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. jîte. — SMl a été fait, dans cet intervalle, des actes d*iD-
' . ioD ou de poursuite» le délai de la prescription commence
c uvnjfflÊ.p|^j. jy dernier acte à Tégard même des personnes qui ne
^■"«"r'înt pas impliquées dans cet acte d'instruction ou depour-
^aeécà: — ^^^ gg,^ même Code.
^^^ ^9 S. Pmir «ne riDterraptton ait lleo^ Il n'etU pa» poariéà:$ii»aire qu'il jr ait en Mil»l€. — Il n'est pas nécessaire, fril ISti interrompre la prescription, qu'une saisie des objets *eifbf^és de contrefaçon ait été faite : il suffit qu'un acte d'in* ttttBrmnWou ou de poursuite ait eu lieu. — Mais la plainte dé*
e par la partie civile ne suffirait pas à elle seule et ne se-
pas considérée comme un acte d'instruction. Il en serait
X. lement si, au lieu de se borner à une plainte, la partie
^le, agissant par voie de citation directe, traduisait le con-
acteur prétendu devant le tribunal correctionnel (1).
079. Le prévenu doit proaver la preacriptIoD. — ^fil au prévenu de contrefaçon, qui excipe de la prescription iiwaîtff^uî se constitue demandeur sur cette exception, à prouver i^(/rra le délit remonte à plus de trois ails (2). I. CisàtOSO. De quel Jour court la preacription ? — Caa de 0e.-%it par fabrication. — Mais quel est le jour où a été ^; "^ mmis le délit ? de quel jour commencent à courir les trois an- !^^^^ lié essaires à la prescription ? — Il faut distinguer si la _/'j^trefaçon réside dans un fait de fahricalion de l'objet brelirv^té ; tant que dure cette fabrication , le délit se poursuit et se «e^mplète : comme le dit M. Renouard, le dernier acte qui ^/"^hève la fabrication est aussi coupable que le premier. La >ii|^^rescription ne commence donc à courir que de l'époque où a slifeié accompli le dernier des actes de l'ensemble desquels le fait , 5^ général et complexe de la fabrication se compose (3).
(l) SCcagin, de V Action fMique, n<*353; — Fanttîn B^lie, Intt, crtm., p. - {( i66 et soi?.; — Oalmels, Propriété et Contrefaçon, n* 547. ^^ (t) Varit, 30jaDY. 4847, le Droit, n« du 22 fév. 4847 (Demy-Doineau C. Requil-
, laid et autres^; — Galmelt, Propriété et Contrefaçon^ b9 545. *^^^ (3) aenonardy BreveU d'incention.n" 266^, — Ck>ujet el Blerger , v« Contrefaçon^ n« Î22 ; lienda et Belorme, Droit indtutriel, d* 574 ; ~ £t Blane, Cou- " trefêçon, p. 673 ; — Dallas, v® Brevet d:'invention, n* 397 ;•— &e Senne, Bre90t$ y à'inpontion, n«374.
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8° De même, le ju^o saisi d'une action en contrefaçon, fondée tant sur la fabrication de certaines boites de carton qae sur l'application de ces boites à remballage et à la conservation des légumes desséchés, doit, à peine de nullité, statuer par des motifs spéciaux sur chacun des deux chefs de demande. — En conséquence doit être cassé, pour défaut de motifs et violation de fart. 7 de la loi du 20 avril 1810, l'arrêt qui rejette en totalité l'action du breveté ne s' expliquant uniquement sur le premier chef et en omettant de statuer sur le second chef (1).
CHAPITRE X
SOHHAIRB.
1076. Le délit de contrefaçon se prescrit par trots ans. —1077. Interruption de la prescriptioo.~-i078. Pour que riiiterruption ait eu Iteo, il nVstpas nécessaire qu'il y ait saisie. — 10V9. Le prévenu doit prouver la prescription. — 1080. De quel jour court la prescription. Cas de délit par fabrication. — 1081. Cas où la fabrication est continue. — 1082 et 1083. Cas de délit par vente. — I08'i'. Cas de délit par recel. — 1085. Cas dedélit par exposition en vente. — 1086. Cas de délit par introduction. — 1087. Prescription en cas de délits ayant des caractères différents. — 1088« La prescription éteint Taclion civile en même temps que l'action publique. — 1089 et 1090. La prescription est un moyen d'ordre public. — 1091. La prescription de la peine prononcée diffère de la prescription de l'action engagée. — 1092. Prescription des réparations civiles prononcées.
1096. Le délit de coutrefaçon ne prescrit par trota aua«— La contrefaçon étant un délit, le droit de la poursuivre en justice, c'est-à-dire, l'action en contrefaçon, se prescrit, comme l'action à raison de tout autre délit, par trois ans. — Art. 638, Cod. instr. crim.
f099« iDterrnption de la preacriptlon. — («es trois ans commencent à courir du jour où le délit a été commis si, dans cet intervalle, il n'a été fait aucun acte d'instruction ni de
(I) CaMatioB, 6 join 4856, U DraU, D« du 7 Juin 4856 ( Rouget de Liste G. Literay et Thomas).
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poursuite. — SMI a été fait^ dauscet intervalle^ des actes d'iustructioD ou de poursuite» le délai de la prescription commence à compter du dernier acte à Tégard même des personnes qui ne seraient pas impliquées dans cet acte d'instruction ou de poursuite.—Art. 637, même Code.
t09 S. Pour %iie riDÉerraptlon ait Iteo^ Il u*ei»i pa» ■léceafiaire ^a'Il j ait en aalale. — Il u*est pas nécessaire, pour interrompre la prescription , qu'une saisie des objets argués de contrefaçon ait été faite : il suffit qu'un acte d'in* struction ou de poursuite ait eu lieu. — Mais la plainte dé* posée par ia partie civile ne suffirait pas à elle seule et ne serait pas considérée comme un acte d'instruction. Il en serait autrement si, au lieu de se borner à une plainte, la partie civile, agissant par voie de citation directe, traduisait le contrefacteur prétendu devant le tribunal correctionnel (1).
t099. Le préveun doit prouver la prei^criptlou. — C'est au prévenu de contrefaçon, qui excipe de la prescription et qui se constitue demandeur sur cette exception, à prouver que le délit remonte à plus de trois ails (2).
tOSO. De qael Jonr court la preacription ? — Caa de délit par fabrication. — Mais quel est le jour où a été commis le délit ? de quel jour commencent à courir les trois années né essaires à la prescription ? — Il faut distinguer si la contrefaçon réside dans un fait de fabrication de l'objet breveté ; tant que dure cette fabrication , le délit se poursuit et se complète : comme le dit M. Renouard, le dernier acte qui achève la fabrication est aussi coupable que le premier. La prescription ne commence donc à courir que de l'époque où a été accompli le dernier des actes de l'ensemble desquels le fait général et complexe de la fabrication se compose (3).
(I) Kcagiii, d0 r Action publique, 0^353; — Fanttîn B^Iie, Inst, crtm., p. 1166 et soi?.; — • Oalmelt, Propriété et Contrefaçon, ii<* 547.
(t) Varit, 30jaDY. 4847, le Droit, n« du 22 fév. 4847 (Demy-Doineau C. Requitlard et autres^; — Calmels, Propriété et Contrefaçon^ ii<* 545.
(3) &eiion«rdy Breveté d'iwoention^n*^ 266^, — Ck>ujet el Blerger , v* Contrefaçon^ n« Î22 ; lienda et Delorme, Droit induetriel, d* 574 ; ~ £t. Blane, Coiiirefaçon, p. 673; — Sallos, v® Brevet tVinvention, n*397 ;•— &e Senne, Bre9êl$ d'invontion, n«374.
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iMt. Ctt0 où lu fiibrleiitlftA e»t contittiiie. —De même, di lé contrefacteur^ organisant un système général de côncur^ fètiCé^ po^àëde tin établissement danâ lequel il fabrique^ sans interruption^ des objets 6emblal\le§ aux objets brevetés^ la fa^ brication étant continue^ le délit dé composé d'une série de faits successifs et connexes qui ne sauraient être prescrits à leurs dates respectives^, mais seulement ft la date du derûier de Ces faits. — Ce principe vient d'être appliqué par un jugement qui est Uh véritable traité sUr la matière et dont il importe de reproduire les termes :
« En ce qui touche la prescription : — Attendu qu'il résulté des dispositions des art. 637 et 638 du Côd. dMnst. crim.^ que ràCtion publique et l'action civile^ résultant d*tfn délit^ se prescrivent par trois années à partir du jour où il a été commis ;
« Attendu que Sax, dans les Conclusions par lui déposées, entend faire remonter les faits de contrefaçon, dont il aurait été victime de la part de tiautrôt, jusqu'aux années 1843 et 184S, dates de ^obtention de ses brevets, et prendre ces époques pour point de départ des dommages-intérêts qui lui seraient dus; -^Attendu que^ de son côté, Gautrot oppose la presoription et soutient qu'en admettant même la validité des brevets de Saxj les faits dont celui'^ci aurait à se plaindre, remontant à plus de trois années, se trouvent entièrement couverts tant au point de vue de la peine qu'au point de vue des réparations oiviles, et que, dans tous les cas, ces faits ne sauraient être retenus au delà de trois années à partir du premier acte de poursuite en contrefaçon dirigé par Sax contre lui;
(( Attendu que les termes des art. 637 et 638 du God. d'inst. crim. sont généraux ; que la prescription s'applique à la contrefaçon aussi bien qu'à tout autre délit, mais que, pour fixer le point où elle commence et celui où elle s'arrête, il est nécessaire d'examiner la nature des faits reprochés à Gautrot;
« Attendu que Gautrot est tout à la fois fabricant et marchand d'instruments de musique; qu'il fabrique dans ses ateliers et vend ensuite à sa clientèle les instruments de musique qu'il a pu contrefaire, au mépris des droits du breveté; que ce fait, bien différent de la contrefaçon d'une œuvre littéraire qui êSt
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un acte unique et complet, à partir du jour de sa publieatiou^ est un fait complexe, composé d'une série d^aotes qui se ra^ produisent et s'onchalneni l'un à l'autre;
a Attendu qu'un délit qui se perpétue el se renouvelle ii chaque instant^ qui se compose d'une série d'opérations auo cessives^ est évidemment un délit successif, puisquHI permet de remonter^ sans' solution de continuité, du jour oà 11 a été constaté jusqu'au jour où il a commencé à se produire, quel que 8oil le temps qui s'est écoulé ;
fc Attendu que ces principes doivent d'autant mieux reoevoîr leur application dans l'espèce, que Gautrot, en formant, dès l'année 1846, contre Sax, une demande en' déchéance de bre^ vêts, en plaidant pendant plusieurs années contre oe dernier devant toutes les juridictions, a méconnu les droits exolusifs qui résultaient pour Sax du brevet de 1846 et commencé^ h partir de cette époque, la fabrication coupable dont il a à rendre compté aujourd'hui, et que, par conséquent^ c'est du jour de l'obtention du brevet qu'il convient de faire partir les faits d^ contrefaçon qui lui sont imputés;....(l). »
tOi^ta. Ca» de ûélH paip Tente. -^ 6i la contrefaçon ré* side dans un fait de venie^ la prescription commence à courir, au profit du vendeur, du jour où cette vente a été accomplie (S).
f 083. — Dans ce cas, l'action en contrefaçon ne pourrait revivre pour ce fait de vente prescrit, par cela que d'autres faits de semblable nature auraient surgi depuis. — ; Mais ces nouveaux faits ne seraient pas amnistiés par l'impunité assu^ rée au premier fait : ils pourraient être poursuivis. Autant de faits de vente, autant de délits distincts (3).
(1) Trib. correct, de Paris, 42 juin 485Q, le Droit, n» du 25 juin 4856 (Sax C. Gautrot).
(9) Cassation, 28 juin 4844, S.V.44.4.794: D.P.44.4.824 aiaiinon4llefa«ltMi C. Huyard-Canirel et Lamy); — Paris, 30 janv. 4847, le Droit, n« du 22 fév.4847 (Demy-Doineau C. Bequillard et autres) ; — Paris, 28 mai 4852, Gax, des Trih,, n* du 43 juin 4852 (Laeordaire, de Bayignan et antres G. Laptjitre).
(s) lUnouard, Brevettd'inf>9niion,n*^té6; — St. Blano, C^nUréfûçêmff, 673 ; — Ck>ajet et Merger, y» Contrefaçon^ n*223( — I« SaiM»^ Breveté d'k^ «Mi/ian, n* 374; -^ Calmels, Propriété et Conêrefgton^ D«544; — OattambCde, Contre façon^ n»494.
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f 094l« Ca» de délit par recel. — Si la contrefaçon réside dans le recel ou dans l'usage d'un objet contrefait et employé à une destination commerciale^ le délit se compose de faits successifs et connexes. En conséquence, la prescription ne commence pas à courir du jour où ont commencé le recel ou l'usage» mais seulement du jour où ils ont cessé. Aussi longtemps que ces faits se continuent, le délit continue aussi (1).
toaa. Caa de délit par expoaltlon en Tente. — Si la contrefaçon réside dans Vexpositwn en vente, il en est comme du recel ou de l'usage. La prescription n'a pour point de départ que le moment où s'arrête cette exposition qui, par sa perpétuité, continue le délit.
f oae. Caa de délit par intradnction. — Si la contrefeçon réside dans Vintroduciùm en France d'objets contrefaits, il en est, au contraire, comme de la vente. Chaque fait d'introduction est un délit qui se répète autant de fois qu'il se produit, et auquel s'applique en particulier le point de départ de la prescription.
fOav. Prescription en cas de délita ayant dea caractère» diffrérenta. — Ce qui vient d'être dit en particulier de chacun des faits qui constituent la contrefaçon, il faut le dire en général de tous ces faits appréciés dans leur ensemble. La fabrication, le recel, la vente, l'exposition en vente, l'introduction sont des délits de nature distincte, et la prescription de l'un n'entraine pas nécessairement la prescription des autres, alors même qu'ils seraient imputés au même individu. — Ainsi l'arrêt qui déclare prescrit le délit de fabrication peut néanmoins prononcer une amende et des dommages-intérêts pour raison du débit de l'objet contrefait (2).
lOSa. La preacription éteint Taction civile ea même tempa %ne Taction pabllque. ^ La prescription
(I) CatsaiîoB, 21 féy. 4846 (MiDistère public CFréniont); «~ Betaaçon, 4" juin 48S3 (Thomas Laurens G. Boocbot) ; — Si. Blase, Contre façon, p. 673 ; — Xaiigin, dé V Action pMiquey t. 9, p. 459.
{%) Paris, %6 juin. 4S28, Pal.%K.43d; D.P.38.2.U9 (Boc SaiDt*Hilaire G. demoiselle Brossard de Beaulieu).
éteod ses effets noD-seulement sur l'action publique, mais eocore sur TactioD civile, qui cesse d'être recevable, soit qu'elle s'exerce seule devant les tribunaux civils, soit qu'elle s'exerce devant les tribunaux correctionnels avec le concours de l'action publique. — Quand, par des considérations de l'ordre le plus élevé le législateur ne permet plus au ministère public de requérir la répression au nom des intérêts sociaux, les simples particuliers ne sauraient conserver le droit de deman** der réparation pour leurs intérêts civils. — Ce principe élémentaire résulte virtuellement de l'art. 657 du Code d'instruction criminelle (1).
1089. En prescription €0t un moyen d^ordre public* — Du reste la prescription de l'action civile résultant d'un délit forme une exception d'ordre public , à laquelle les prévenus ne peuvent renoncer ni directement, ni indirectement, et qui doit, s'ils ne l'invoquent point, être appliquée d'office par les tribunaux (2).
tooo. — De même, la prescription en matière correctionnelle^ et spécialement en matière de contrefaçon industrielle, peut, tant à raison de ce qu'elle est d'ordre public que parce qu'elle rend les tribunaux correctionnels incompétents ratione materiœ pour statuer sur l'action civile, être opposée en tout état de cause , même après une première décision judiciaire ayant acquis l'autorité de la chose jugée, et condamnant le prévenu à des dommages-intérêts à donner par état. En conséquence , les juges , appelés à statuer sur cet état fourni et à fixer le chiffre des dommages-intérêts, doivent écarter les faits qui, remontant à plus de trois années, se trouvent couverts par
la prescription (3).
f HBf . jLa prescription de la peine prononcée diffère de la prescription de Inaction eugn^ée. — U ne
(l) lienouard, Brwets d^inwnUon^ n* 266; ^Oovj^^' Blerger, ?• CoiUr«fOçonfU* 224 ; ^ St. Blane^ Contre façon, p. 674; — Rendu et Belorme, Droit énduitriel, n« 574 ; — Dallm, f Brevet d'invention, n» 397.
(3) Varîs, 34 fé?. 4855, Pal. 4 855.9.326 (Vatel C. Rsgani).
(3) Paris, 34 aoûl 4855, Patailleet Hugueti Annales de la propr, induetr.^ t. de 4855, p. 203 (Frezon et Meissonoier C. Pommier).
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faut pas confondre la prescription de^la peine prononcée par on jugement et la prescription de Vaetion qui aurait pour but d'obtenir ce jugemenL On vient de dire que cette dernière est prescriptible par trois ans : Tautre n'est éteinte qu'après cinq années révolues, à corapler de la date de l'arrèl ou du jugement rendu en dernier ressort, et, à l'égard des peines prononcées par les tribunaux de première instance, à compter du jour où ils ne pourront plus être attaqués par la vole de l'appel.
— Art. 636 du Cod. d'instr. crim.
1099. Prc«erIptlon dem répamtloiiii elvile» pr«« noncéc». — Quant aux réparations civiles qui ont été acco^ dées par un jugement reftdu par le tribunal dvil ou par le tribunal correctionnel, elles ne sont prescrites que par trente ans. — Gomme ces réparations ne sont pas une peine proprement dite. Part. 636 du Gode d'instruction criminelle ne lear est pas applicable, et la durée de leur prescription est réglée par l'art. 2262 du Gode civil.
CHAPITRE XI
soKiunui»
1093. Arl. 60 à S4 de la loi do 5 joill. 18U. — 1094. DlstiactioM «ntre laa formes de la procédure et le fond du droit.
1003. Art. 50 à 54 de la loi du S Juill. tS44. -
Art. 50. Des ordonnances royales, portant règlement d'administration publique, arrêteront les dispositions nécessaires pour Texécution de la présente loi, qui o^aura effet que trois mois après sa promulgation.
Art, 51. Des ordonnances rendues dans la même forme pourront régler rapplication de la présente loi dans les colonies, avec les modifications qui seront jugées nécessaires.
Art. 52. Seront abrogées, à compter du jour où la présente loi sera devenue exécutoire, les lois des 7 janv. et 25 mai
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES ET TRANSITOIRES. 4S
17M, celle du 20 sept. 1792, Tarrêlédu 17 vend, an 7, Tarrété du 5 vend, an 9, les décrets des 25 nov. 1806 et 28 janv. 180*7, et toutes dispositions antérieures & la présente loi, relatives aux brevets d'invention, d'importation et de perfectionnement.
Art. 53. Les brevets d'invention, d'importation et de perfectionnement actuellement en exercice , délivrés conformément aux lois antérieures à la présente, ou prorogés par ordonnance royale, conserveront leur effet pendant tout le temps qui aura été assigné à leur durée.
Art. 54. Les procédures commencées avant la promulgation de la présente loi seront mises à (in , conformément aux lois antérieures.
Toute action, soit en contrefaçon, soit en nullité ou déchéance de brevet, non encore intentée, sera suivie conformément aux dispositions de la présente loi, alors même qu'il s'agirait de brevets délivrés antérieurement.
f 09â. Distinction entre le» forme» de la procédure et le fond dn droit.— Ces articles,^ dont la rédaction est fort claire, ne comportent qu'une seule observation. Douze années se sont écoulées depuis la promulgation de la loi de 1844, et il ne reste plus guère, si même il en reste, de brevets pris sous l'empire des lois de 1791. Une étude approfondie de ces dispositions transitoires serait donc aujourd'hui sans intérêt.
Du reste, disons-le, la loi de 1844 ne pouvait, sans avoir un effet rétroactif, altérer ou anéantir les droits acquis en vertu de l'ancienne législation. De ce que les formes de la procédure des actions intentées depuis la loi nouvelle sont, même pour les anciens brevets, régies par cette loi, il ne s'ensuit pas qu'une atteinte puisse être portée au fond du droit que confèrent ces anciens brevets. Au contraire, l'art. 53 a eu le soin de déclarer que ces brevets conservent leur effet pendant tout le temps qui a été assigné à leur durée.
En conséquence, s'il s'agit d*examiner la validité de brevets d'importation ou de perfectionnement, d'appliquer les principes constitutifs des inventions ou découvertes, de prononcer la
nullité 00 la déchéance^ il faudra, pour résoudre ces questions et toutes autres semblables, faire retour vers le passé et emprunter aux lois antérieures leurs règles et leurs principes.
FORMULAIRE
DÉPÔT DE PIÈCES
pour la d«iuuide d'mi lMr«v«l d'iavmiioii.
Cejourd^tti [le jour, le mois. Van), à heures, mî-
nutesy a comparu devant nous, secrétaire général de la préfecture du département de {indication du département), le sieur {nom, prénoms, profession, domicile).
Lequel , après nous avoir produit un récépissé constatant le versement d'une somme de cent francs, formant la première annuitéy a déclaré vouloir prendre un brevet d'invention de (énoncer la durée qui peut être de cinq, dix ou quinze ans) pour (indidication du titre renfermant la désignation sommaire et précise de l'objet de l'invention), et a déposé à cet effet, entre nos mains, un paquet cacheté qu'il nous a dit contenir : — 1* Sa demande au ministre ; — 2« une description originale de l'invention faisant l'objet du brevet demandé; — 3* les dessins et échantillons nécessaires pour l'intelligence de la description {si des dessins et échantillons ne sont pas joints à la demande, supprimer le n* 8); — k^ le duplicata de la description et des dessins ; — 5* un bordereau des pièces déposées.
Duquel dépôt nous avons dressé le présent acte que le comparant a signé avec nous, secrétaire général, après lecture.
(Signatures du secrétaire général et du déposant.)
DÉPÔT DE PIÈCES
pour la demande d'«s ecrtificat d'addition.
Cejourd'hui (le jour , le mois, l'an), à heures , mi-
nutesy a comparu devani bous, secrétaire général de la préfecture du département de {mdicatûm du département), le sieur {nom, prénoms, profession, domicile).
Lequel , après nous avoir produit un récépissé constatant le versement d'une somme de vingt francs^ a déclaré vouloir prendre un certificat d'addition au brevet d'invention qui lui a été délivré sous le n* , le (la d/it$ de l'arrêté du ministre con-
tenant délivrance du brevet principal), peur (indication du tir tre du brevet principal).
Laquelle addition (ou changement, ou perffictionn0m0ni) consiste (indication du titre ou résumé somm^iire du ehan§em0>U, perftctionnemmt, ou addition).
Et a déposé (comme mlafortMUe n^ 1).
DÉPÔT DE PIÈCES
pour la demande d^un brevet d'invention pour ^H^t^^hmmmt^
à une invention déjà Jbrevetée.
Ccjoupd'hui {date, comparution , noms du comparant,
eoffime avs formules précédentes).
Lequel, après nous avoir produit un récépissé constatant le ver- «mient d'cin^ soamae 4e cent frafics, formant la première annuité, nous adéclaré vouloir prendre un brevet d'invention de (énoncer l€4urée du brevet qui peut être de cinq, dix, ou quinze ans), pour un perfeetiotmemeat apporté à l'invention faisant Tobjet du brevet délivré tous le n<» , le {la date du brevet primitif) , an sieur (le nom du breveté primitif), ledit perfectionnement consistant (indication du titre ou résumé sommaire du perfectionnement).
Et a déposé (comme aiix formules précédentes).
n* PAKTIR. — FORMOUIHE. 465
DÉPÔT DE PIËCES
poor la demande d'an brevet pour une invenlioii d^)à brereiée
en payt étranger.
Cejourd'hui (date, comparution et noms du eomparamtf
comme aux formules précédenêeê),
Lequel; après nous avoir produit un réoépifi^é coDilatant le versement d'une somme de cent francs formant la première annuité, nous a déclaré vouloir prendre un brevet {indiquer un nombre d'années qui ne peut excéder le temps qui reste encore à courir pour le brevet étranger, mais qui peut être moindre) pour une invention pour laquelle il a obtenu en (désignation du pays étranger) une patente^ te {la daU du brevet étranger), laquelle invention consiste (indication du titre renfermant la désignation sommaire et précise de l'objet de Vinvention).
Et a déposé* .... (comme aus formulée préeééentss).
Nota» Quoique la description de l'invention soit jointe aux pièces^ il est utile de mettre dans le paquet cacheté une copia certifiée du brevet étranger; mais celte formalité o'e^t pas prescrite à peine d« nullité.
UÉPOT DE PI&CE8
eSeetvé par na
Cejourd'hui (lejov/r, le mois, Van), à heures^ minutes^ a Comparu devant nous, secrétaire général de la préfecture du département de (indication du département), le sieur (nom, prénomSf profession, domicile du comparant), agissant au nom et comme mandataire du sieur (nom, prénoms, profession, domicile de Vinvmtewr)^ aux termes d*une procuration qui lui a été donnée (énonciation de la procuration), ladite procuration légalisée et certifiée véritable par ledit mandataire;
Lequel (comme aux formules précédentes*),
Et a, ledit sieur , agissant comme est ^t ci-dessus^ éé-
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posé y à cet effet entre nos mains : i<» la procuration ci-dessas énoncée^ laquelle restera annexée à la demande; 2^ un paquet cacheté qu'il nous a dit contenir {comme au<c formules précédentes) j
Duquel dépôt nous avons dressé le présent acte, que le comparant a signé en sadite qualité de mandataire, avec nous , secrétaire général, après lecture faite.
(Signatiwre du secrétaire général) {Signatwre du comparant, précédée de ces mots : par procuration de ).
MÉMOIRE DESCRIPTIF
à l'appaî de la demande de brevet formée par
L'invention pour laquelle je réclame un brevet de années, consiste dans le procédé (produit, organe, m^oyen
appareil) ci-après : (décrire avec soin et détails l'objet
de Vinvention),
Ce procédé est destiné principalement à être appliqué à la fabrication de ; mais il peut être également appliqué à la
préparation de (énumérer avec la plus grande précision
les applications dont l'objet décrit est susceptible).
Je déclare expressément que j'entends me réserver toutes les applications ci-dessus indiquées et toutes autres analogues.
Mon procédé se distingue de tous autres antérieurement connus, en ce qu'il réunit pour la première fois moyens qui,
jusqu'à présent, n'avaient été employés que isolément et pour une autre destination.
Les avantages qu'il présente sont (énumérer les résultais
que Vinvention permet d'obtenir).
Pour appliquer utilement mon procédé et en obtenir les résultats et avantages énumérés ci-dessus, il faut (indiquer
clairement, complètement, loyalement, tous les moyens qui servent à exécuter Vinvention).
Approuvé mots rayés nuls.
Approuver les renvois.
(Signature).
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DEMANDE
d'an lMr«v«l d'îaveatîoB.
A M. le Ministre de VagricuUure et du commerce,
DEMANDE DE BRETET.
Je soussigné (nom, prénoms, profession, domicile du de-
mandeur), déclare vouloir prendre un brevet d'invention de
(jnentionner la durée)^ pour une invention ayant pour objet (indiqiier ici le titre renfermant la désignation sommaire et précise die l'invention).
Je joins à la présente demande :
!• Un récépissé constatant le versement d'une somme de cent francs à valoir sur le montant de la taxe du brevet }
2<» Une description originale de Tinvention faisant l'objet du brevet demandé ;
3« Les dessins (à Vencre et à V échelle métrique), et échantillons nécessaires à rintelligence de la description ;
4<* Un duplicata de la description et des dessins ;
5<> Un bordereau détaillé des pièces déposées.
[Signature du demandeur sur la demande et sur toutes les pièces jointes).
Nota. La demande et les autres pièces sont remises sous enveloppe cachetée. — Le récépissé delà somme de 100 fr. est seul remis à découvert.
par un mandataire.
A M. le Ministre de VagricuUure et du commerce f
Le soussigné {nom, prénoms, profession, domicile du
SO
mandataire), agissant au nom et comme mandataire du sieur..... (nom, prénoms, profession, domicile du mandant), aux termes
du pouvoir que ledit sieur.i... lui a donné, le (la date du
pouvoir)^ dûment légalisé et certifié véritable par ledit mandataire, a déclaré vouloir prendre, audit nom et en ladite qualité,
un brevet de (la suite comme en la forme précédente)
(Ajouter à renonciation des pièces produites; è^ la procuration susH^noncée).
(Signature du mandataire sur la demande et sur toutes les pièces jointes).
JVoféi; LA pfobu^atiôf) ànoeiÈée doit être authentique ou par âîîte iSôdS seing privé, lôèHifié xérilable |)iàt le ïnftndatâii^^ tégalisée et enregistrée.
POUVOIR
à Alinuce» h U éemanàB du brevet.
Je soussigné... {hàm, prénoms, profession, domicile du màn^ dant), ai par les présentes donné pôuvbit à...., (nom, prénoins, profession , domicile du mandataire) dé, pour thoi èl en mon nom, prendre tous brevets d'invention pout découvertes par moi fêtite's bti à faire ; de fitet la durée de ces brevets aiiisi qu'il le jugera c(}ilvéMbl65 de prendre tous certificats d*addition devant se rattacher, soit aux brevets dès à présent obtenus par moi , soit à ceux que je pourrai obtenir à l'avenir; — aux fins susénoncées , et dans les différents cas qui pourront se présenter, faire toutes demandes , descriptions , dessins , déclarations et élections de domicile, signer, parafer, approuver toutes pièces et mentions, requérir tous procès-verbaux , signer et émarger tous registres, et faire en général tout ce qui sera nécessaire pour Tobtention et la délivrance des brevets et certificats d'addition, ainsi que des expéditions desdits actes.
Bon pour pouvoir. — Date....
(Signature qui doit être légalisée,) Cêrtîfii Véritable paf le mandataire et énregistH.
No 10.
DEMANDE
d^là certIBeat d^&dcliUoii.
' A M. h Ministre de Vrt§rieuliur9 fl du cànm»reê^
DEMANDE DE CERTIFICAT d' ADDITION.
Je soussigné.... (nom, prénorm, f)To.fession, domicile), déclare vouloir prendre un certificat d'addition au brevet d'invention... (durée du brevet) qui m'a été délivré le... {date du brevet), pour... (désignation de l'objet du brevet): les changements, additions ou perfectionnements pour lesquels je demande un
certificat consistent (îJiééi^naMiM sommaire et précise de la
modification).
Je joins à ma demande les pièces ci-après :
1<> Un récépissé constatant le versement d'util somme ^e vingt francs ;
2" Une description origitiale de l'addition faisant l'objet du certificat demandé (voir la formule n*" 6) ;
â^ Les dessins et échantillons nécessaires pour l'intelligence de ladite description $
4^ Le duplicata de la description e^ des dessins^
&"* Le bordereau détaillé des pièces déposées.
(Si§nat'affe mto* la «fernando et im^ touêen Im pièèBS fe^ies).
Nûta. La demande et les autres pièces sont rémises âows enveloppe cachetée. Le récépissé de la somme dé 20 francs est seul remis à découvert.
DEMANDE
déjà brevetée.
A M. te Uinime ie Vagrieulturv et JH commi&rce.
Nous soussignés... (noms, prénoms, professions, domiciles des
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demandeurs, s'ils sont plusieurs) , faisant élection de domicile chez le sieur.... déclarons vouloir prendre un brevet de (mentionner la durée assignée au brevet demandé), pour un perfectionnement à l'invention objet du brevet délivré le... (la date
du brevet primitif), au profit du sieur.... pour... (objet du brevet primitif), ledit perfectionnement consistant.... (indication du titre contenant la désignation sommaire et précise du perfectionnement).
Nous joignons à la présente.demande :
l*.... (la suite comm>e à la formule n* 3).
DEMANDE
d'un brevet pour une invention àé^/k brevetée en paye étranger.
A M. le Ministre de r agriculture et du commerce.
Je soussigné.... (nom, prénoms, profession, domicile du demandeur. Français ou étranger), faisant élection de domicile
chez le sieur N , demeurant à , rue , déclare vouloir
prendre un brevet de (indiquer la durée du brevet qui ne
peut excéder le temps qui reste encore à courir pour le brevet pris à l'étranger, mais qui peut être moindre) pour une invention pour laquelle j'ai obtenu en.... (désignation du pays étranger), une patente le.... (la date du brevet étranger), laquelle invention consiste.... (indication du titre renfermant la désignation son^ m>aire et précise de l'invention).
Je joins à ma demande les pièces ci-après , écrites intégralement en langue française: (suit fénumération des pièces
comme en la formule n* 4).
Nota. Quoique la description de Tinvention soit jointe aux pièces^ il est utile de mettre dans le paquet cacheté une copie certifiée du brevet étranger, traduit en langue française; mais cette formalité n^est pas prescrite à peine de nullité.
ARRÊTÉ DU MINISTRE
délÎTrant le brevet d'îavenUoB.
BREVET d'invention
( sans garantie du Gouvernement ).
Le Ministre Secrétaire d'État au département de l'agriculture^ du commerce et des travaux publics ,
Vu la loi du 5 juillet 1844;
Vu le procès-verbal dressé, le , à , beures , minutes,
au secrétariat général de la préfecture du département de ,
et constatant le dépôt fait par le sieur
d'une demande de brevet d'invention de , années pour.....
Arrête ce qui suit :
Article premier.
Il est délivré au sieur (noniy prénomsy profession, domir-
cile du breveté) sans examen préable, à ses risques et périls,
et sans garantie, soit de la réalité, de la nouveauté ou du mérite de l'invention, soit de la fidélité ou de l'exactitude de la description, un brevet de années qui ont commencé à courir,
le , pour
Art. 2.
Le présent arrêté , qui constitue le brevet d'invention, est délivré au sieur.... A cet arrêté demeurera joint un des doubles de la description déposés à l'appui de la demande, la conformité entre les pièces descriptives ayant été dûment établie.
Paris, le
Pour le Ministre et par délégation, le cbef de division,
• (Signature).
Pour expédition certifiée conforme, le chef du bureau délégué.
(Timbre du ministère. (Signature).
Nota. En marge du brevet se trouvent inscrits sur le recto : 1* la durée du brevet ; — 2* le a* dudit brevet ; —
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3* les art. 3S et 33 de la loi de 1844 ; — 4* Un avis indiquant que la durée du brevet court du jour de la demande, que la loi n'a point réservé à radministration le droit d'accorder des délais pour le paiement des annuités ; que les questions de déchéance sont exchmvereent de ta eoâif^tenee des tribunaux civils ; que le ministre ne peut donc accueillir une demande tendant à obtenir des délais pour le paiement de la taxe et la mise en activité des brevets^ ou à être relevé d'une déchéance
C^BGOUIia.
N» Xi.
CESSION TOTALB «U BRBVBT.
Par-devant M* et som collègue, notaires 4Pstri§, spi^t cob[h
parus: i^ M (nom, prénoms j domicile du breveté^ d'une
part, et 2* M {nom, prénoms j profession, domicile du cession
naire)y d'autre part;
Lesquels Mt arrêté les coBventioBS suiYantea : Art. i*''. ^ L..... cède et transporte^ saas autre garaatie que ceUe de sea
faits et promesaea, à H , qui l'accepte, le breW/t d'iaventioa
qiu lai a été délivré sûus le u? par arrêté de M. le Ministre
de ragri^altare et da cooimeree, en date du...... ledjLt brevet
ayant années de durée à partir du jour de la demande et
ayant pour objet — Art. 2. Ladite cession faite, sans réserve
aucune poi^r la toitalité de la prapriété du brevet, aura PQUi: ^ffet de tran3porteif au cessionnaire tous; Ie$ droits et actiqus quel^ conques résultant dudit brevet, et de lui conférer, conformément à la loi, le profit des certificats d'addition qui seraient ultérieurement délivrés au breveté ou à ses ayants droits. — Art. 3. fca présente cession est faite moyennant Jasomme de.... payable, savoir : {suivent les indications des époques de paiement). Et, en
outre, à la charge par M.....% cessionnaire, de payer les frais du présent acte et de remplir toutes les condJÉîons imposées aux cessionnaires pour assurer les effets et la validité das cessions. — Art. 4. Quoiqu'il ait été stipulé, art. 1«% (jue la pré;^eute cession est faite sans aucune garantie de la part de M cédant,
nëaniBoins, si par impossible la aalËté du l^ravet mm^aW à Kre pronoaçée <i'uneipauiàre absolue, M re9titu^{||t ^ M*...,, çaa
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cessionnaire, une partie du prix ci-dessus fixé proportionnellement au temps qui restait à oounp sur la durée du brevet. —
Art. 5. Dans le cas où M y cessionnaire, n'exécuterait pas les
obligations qui lui «ont imposées p§r l'arfiçlo 3 ci-dessus, et notamment ne paierait pas son prix aux époques indiquées y les prés^t^ç 6<GiPivei|tian3 s^rftieiit (moulées d^ pl^o ivgH pc^ )e ^m\ f^% 4'ttne mii9B ei| demeiire e^tr^ju4ir^i^i^ e^ irç^s }Q\|rs ^prà§ p^tQP^isi^eB demeura, M,.,.^repF6|)âv|tiU'eptiâ|^pFÇjiHrié^4<^ ^irevet pr^^en^eiaeftt cédé rt gftrflerait, à titr» de ^aqaw^ges-ÎRtérêts, \^ partie du prix q^'il aurait finiéripur^mi^t ta^efe^s ^ Cette condition est de rigueur, et ^ns çlte , la préspi|t<^ c§|^9
ll'HUlHlit PAS M £Ait6.
Ikint Aate, eto.
CESSION PARTIELLE DU BREVET
Nota. La formule est exactement la mème^ avec les modi*^ fications que comportent les limites restreintes de la cession partielle, et l'indication de toutes les cpnventions de ^étail^ qui sopt parfaitement licites et varient à ripfini. Toutefois, ^rè§ r§Rpiïcialioû de pe^ çpQventioqs, Ip propriélftire du brç- ¥^t époMe qu'U ^ réserve U pc'ppfiéfé d^ô d^oiM qii'il i;à> fm cédés, et quoique pela spit de dvQÏt, il #94 ]|po ^'jofiéf^r dans l'acte la clause suivante :
Dans le cas où M , cessionnaire , dépasss^qt l^s limites qui
lui sont assignées par le présent acte, exploiterait le brevet dans d'aatnes localités ou apvès l'expiration du temps pour leqaei la session lui a élé £siite, il pourrait être poursuivi copime im eonr trefaK^t^ur Qr^iBAÎr^, U?$ présentes pouyepUong t^ lui doi|»mt que des droits restreints et au delà desquels il n'y aurait pj^fi qu'usurpation , etc.
CONCESSION D'UNE LICENCE
Entre les soussignés (nom, prénoms, profession, domicile
des parties)^ a été dit et convenu ce qui suit : — M , propriétaire d'un brevet d'invention de années pour un système
de... ^.9 concède à M ^ le droit de faire emploi du système dont
il a l'exploitation exclusive {ici les conventio7is de détails telles que la localité, le tempSy V étendue de la concession),
M , qui conserve la pleine et entière propriété de son brevet, se réserve {ou s'interdit) le droit de concéder à tous autres telles licences que bon lui semblera, ou même de céder la propriété totale ou partielle dudit brevet.
De son côté, M , cessionnaire, s'engage de la manière la
plus expresse à se maintenir dans les limites de la concession qui lui a été faite, reconnaissant qu'en debors de ces limites^ il commettrait une usurpation et pourrait être poursuivi par toutes les voies, et notamment comme contrefacteur.
Le prix de la présenteconcessionestde...,etserapayéau moyen de redevances annuelles {ou de toute autre manière)^ d'avance et
le de chaque année. — Dans le cas où le paiement ne serait
pas exactement effectué aux époques ci-dessus indiquées, la présente concession serait nulle et de nul effet de plein droit, trois jours après la mise en demeure extrajudiciaire qui serait signifiée, et M ne pourrait plus continuer l'exploitation qui lui est
concédée.
Fait double, à...., le
Nota. Cette concession de licence peut être faite par acte authentique, ou par acte sous seing privé : elle peut même avoir lieu verbalement, sauf au concessionnaire à en établir la preuve.
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REQUÊTE ET ORDONNANCE
aux fins âm saine et detoription.
A. Monsieur le président du tribunal de l'* instance de la Seine y séant au Palais-de- Justice à Paris : Le sieur (nom ^ pré-
ftams, profession, domicile de l'exposanfjy ayant M» pour
a^oiiéy a rhonneur de vous exposer : qu'à la date du et
5u.r la demande par lui faite le , il a obtenu du ministre du commerce un brevet d'invention pour quinze années» à. compter du jour de sa demande, ledit brevet portant le n*. . . . et ayant pour objet (le titre du brevet); — qu'il vient d'apprendre que le sieur {ou les sieurs) fabrique (ou fait fabriquer y vend, expose en vente, a introduit, recèle) des objets semblables à ceux qui font Tobjet de son droit d'exploitation exclusive; — qu'en outre, il fait (ou ils font) emploi des moyens, procédés ou appareils qui sont décrits dans le mémoire descriptif annexé à la demande dudit brevet, et qu'il applique lesdits moyens, procédés et appareils aux usages qui sont l'objet du droit exclusif de l'exposant;— Pour quoi il requiert qu'il vous plaise, Monsieur le président, l'autoriser, conformément à l'article 47 de la loi du 5 juillet 1844, à faire saisir, ou tout au moins décrire, les objets contrefaits, ensemble les appareils, machines ayant servi à les produire, à faire constater l'emploi desdits moyens, appareils, machines et procédés , appliqués en contrefaçon des droits du breveté ; l'autoriser à fedre procéder auxdites saisies, descriptions et constatations, soit chez le sieur soit partout ailleurs où ces objets pourraient se trouver, et chez tous autres contrefacteurs qui pourraient être découverts; — autoriser l'huissier à se faire assister pour faire les constatations et descriptions nécessaires par tel expert qu'il vous plaira commettre ; — autoriser également l'huissier à se faire assister, si besoin est , par tout commissaire de police; — Et ce sera justice (signé par V exposant ou par son avoué).
Nous président, vu la requête ci-dessus et les pièces à l'appui,
autorisons l'exposant à faire procéder, soit chez le sieur ,
soit partout ailleurs et chez tous autres contrefacteurs prétendus, par tous huissiers lesquels seront assistés d'un homme de l'art, M (chimiste, ingénieur, mécanicien, etc.), à la saisie
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(ou à la description et constatation) y tant des appareils et machines employés pour rappiie^tioii du procédé breveté de
que des objets prétendus contrefaits et autres matières ou substances auxc[9çi^0^ œ f^çùé^^ aurait é|é a|{diqQ|é | pour, sur le procès-verbal qui en sera pressé h cet effet et déposé au greffe avec les objets saisis {ou avec des échantillons des objets saisis\ éjtru 9t§fa^ 09 «ue deéroit , nr> Autori^^f r^uissier, §i t^esoin est, 4 ^ f|4F# a§»9teç p$if \çmi c^ip^iis^ir^ 4e police ^ r-^ rés^rviat Ml pajties adyein^^^ 4ç fîa\IS ^o r^éref çg oas 46 44ffî^^ités ; 0t Ai^pç que l|otr§ Pf é^lll^ f»^*4i)Pi^ii«i( ^ra eiéQuHQ, «ii^ «Vft«t r^regis^eBiept, çt ^près Tiaei^i^ I4gai9 vu Tiif^^inç. Fftit a^ PAl»i3^6rJvMtic0 ji P^rt», le
iVord, Quand le présîdept le jqge çonven^li^lo^ ou qq^nd la r^nête est pré^fttéç p^r uq élrs^ng^r (ce qui, 4an^ ce d^oier 1^^ f^l ^i^Jgé & piHp^ 4i^ putlité), rar4o»Pfiifpe «i|autQ : Pi- «(9es Q^Qnioips q^'i^vaet de proi^er aui ^F«ti«^w oi-d^qs
•litctfiséfia^ la sieuF dovra oonsigMf « à titre de caa-
HMinemeiity ta somme d^
PftOG^&.VERP4^
de saisie «a description.
L'an {la âatê^y es vert» d'un^ ordonaanoe pendu» sur reqaéte pftf M. le président du tribunal d« premiàps instanee du dépactement de Iji Sein», le... (la daie d^ j'ordannonci?), exéeutoire avant l'^enreglstrement et après T^eure légale, desquelles n^ quéle et ordounanoe copie est en tête de eelle des présentes ; — Ct à ta requête de M. {nom , prénoms , professiort, donmile i» requérant), peur lequel req^iéraul domicile est élti en mon étude, j'ai (nom, prénoms de Vhuissier), huissier au tribunal de première instance du département de la Seine, demeurant à Paris, me...., soussigné, déclaré à (nom, prénoms, professiouy domidh' de la partie chez laquelle on se présenté) j en son domicile
pu étsint et parlant à S ^ que, conforméjnent à l'qrdonnance
5t|sénqncé^, j'allais avec l'assistance de M.-., deineurantà P*-
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1^ rue...,; expert comn^is par ladite ordonnance^ procéder à la isie {ou description) des objets argués de contrefaçop, et à 1^ tr&statation et description des moyens, appareils, machines r&nt servi à l'application du procédé breveté du requérant y xi.si qn'à la saisie, description ou constatation des matières ou El>stances auxquelles lesdits moyens, appareils, machines, auraient pu être appliqués, le tout ep contrefaçon du brevet ob-
ixxxi par ledit requérant, le sous le n»...., et sur la demande
xte le requérant en avidt faite le.... j ^ — Et te sieur ayant
éclaré iju'il s'opposait à ladite saisie (otf description et consta- Bition), et qu'il requérait qu'il eu fût référé à M. le président du libunal, je lui ai donné acte desdites opposition çt jemandQ 4ç ;éféré^ et lui ai déclaré qu'avant de me retirer devant % le pré- ^dent eh état de référé, et afin d'éviter tout détourneuient des i>bjet3 argués de contrefaçon, j'allais, malgré ses protestations et réserves, passer outre aux opérations ; et défait assisté comm^
il est dit plus haut, de M , expert copimis^ et, eu outre, de
M , commissaire de police de la section de...., par moi requis
à l'effet des préçenteS;^ demeurant , et de mes timoins ciaprès dénommés, j'ai procédé ainsi qu'il suit auxdites opératiop^ :..,, (suiveut les perquisitions faites, l'énumération des obiet^ trouvés, Içur description exacte ^t détaillée, l'indicatiop de toutes les oJwfervations faites par la partie saisiç^ f» uu mot Yé- Bonçi^tiou de toutes les pirconst^tuces qui peuyeul ^ prçduir^i ^ 1^ saisie des objets contre&iti ou d'échantillons, qui, lorsque ç^ §Q peut, sont liés, scellés du sceau du comipissaire de polûs^ ou du fijicUet de l'huissier acjsompagué d'une étiquette ^(^M^pt }e Bom}>re et U obture desdit$ oÈtiet^),.., Et de i,out ce q^e éem^Si j%\ fait et rédigé le présent proc^y^][>^l p9ur s^vir
et vftWr m que d^ droit, et daqsiel j'ai ï^is^é capie au siaur ,
ùmi qve d^ requête et ordonnauce eu^époncée^f , le tout f^il m pré^n^ d^ M.,., e^^pertj, qui ^ fait les çoi^statatipus et de* sfiripttens qui pré^wt, de M...-, çon\m&nw de palice, et de^ ^eurfc.-., y^m deu3^ téniains pratiçieftÇj ^vee looi soussignés. —
(Signatures de Vhuissier et des personnes qui Vassistffjfii).
Jffota» Â la suite de ce proeës-verhal, assignation est donnée à la partie saisie qui a requis qu'il en soit référé, à comparaître en état de référé par-devant M. le président du tribunal.
lequel^ après avoir eDtendu les explicatious respectives^ maio* tient^ modifie ou aunule sod ordonnance.
PROCÈS-VERBAL
de dëpAt an greffe des objets saisit.
L'an , à la requête de...., pour lequel domicile est élu en
mon étude, en vertu d'une ordonnance rendue sur requête par M. le président du tribunal de première instance de la Seine, séant à Paris, le..., enregistrée à Paris, le..., par... laquelle il a autorisé le requérant à faire procéder à la saisie et à la mise sous scellés des objets (pu des échantillons) fabriqués en contrefaçon de son brevet (énoncer le brevet); — Et, en conséquence d'un procès-verbal du ministère de.... huissier, en date du..., enregistré, constatant à même requête que dessus, et ce avec l'assistance de M...., expert, commis par ladite ordonnance, et en présence de M..., commissaire de police, la saisie de (indication des objets saisis) argués de contrefaçon, trouvés au domicile de.., et mis sous scellé, je...., huissier au tribunal de première instance de la Seine, demeurant à Paris, .... soussigné, me suis transporté à Paris , au greffe de la police correctionnelle , sis en ladite ville , au Palais-de-Justice , où étant et parlant à M..., greffier, qui a visé le présent, j'ai, entre les mains dudit M..., effectué le dépôt (désignation des objets déposés), lesquels objets sont argués de contrefaçon du procédé pour lequel le requérant est breveté ; — pour lesdits objets demeurer au greffe et servir de pièces de conviction dans l'action en contrefaçon
que le requérant se propose d'intenter contre le sieur Dont
acte sous toutes réserves de fait et de droit. Et de tout ce que dessus j'ai dressé le présent procès-verbal, duquel parlant comme dessus, j'ai à mondit sieur...... greffier, laissé copie ainsi que
des requête et ordonnance et procès-verbal sus-énoncés. Le coût est de
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dépoiée an parqoet an proevreor impérial.
A m. le Procureur impérial.
Je soussigné fnomf prénoms, profession, domicile du plair
fnani), ai l'honnear de vous exposer : le , j'ai demandé un
brevet d'invention qui m'a été délivré sous le n^ y par arrêté
lu Ministre de l'agriculture et du commerce, en date du Ce
brevet a pour objet {énoncer ici le titre du brevet). — Malgré la publicité légale reçue par ce brevet et la publicité supplémentaire que je lui ai donnée , soit par annonces dans les journaux , soit par circulaires répandues dans le commerce, ides contrefacleurs portant atteinte aux droits d'exploitation exclusive qui me sont garantis par la loi , se sont emparés des procédés qui sont décrits dans mon brevet. Parmi ces contrefacteurs figure en
première ligne le sieur (nom, prénoms, profession, domicile
du contrefacteur prétendu)^ lequel emploie lesdits procédés, fabrique et vend {suit l'énumération des faits constituant la
contrefaçon). — Pour quoi, je vous déclare formellement porter
plainte en contrefaçon contre le sieur , et contre tous ceux
qui, par emploi des procédés et fabrication, recel, vente, exposition en vente, ou introduction auraient commis un semblable délit et qui pourraient être découverts par l'instruction. Je demande à votre justice de requérir une instruction sur ces faits, et de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire constater par voie de saisie, ou autrement, l'existence de contrefaçon. Je vous déclare, en outre, me porter partie civile, déclaration que je réitérerai devant qui de droit. Je joins à la présente plainte : l^mon brevet d'invention; ^^ les pièces et documents constatant la publicité qu'il a reçue; 3* les documents pouvant mettre la justice en mesure d'agir contre les contrefacteurs et de faire les constatations nécessaires.
Paris, le
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CitATiON bïïlËCtÊ
devant le tribunal de police oorreetîonnelle.
{DonneTy avant le commencement de Vassignation, copie V y ordonnance du préiident et des pro^è^^erbaux de Htmiey b'U en a).
L'an i»il huit cent...., 16»...»^ à la requête deM...4k (t frénome^ qualité^ domicile du breiseté),,.,,,^ pour lequel dotfdi
est élu à Paris, rue > en l'étude de M«..»..| aveué près le
bunai de première instance de la Seine (pu ékcHon de doi chez tout autre mandataire^ le ministère de Va^xmé n^étant forcé)^ j'ai {nom, prénoms, domicile de l'hui8sier)i souftsigiié^ gnifiéi et en tôte de la présente^ laissé eopie à M..... (Hem, noms, profession, domicile du défendeur)^ où étant et parli
à Et par copies séparées à (noms des autres prévenus, #'
en e^ciste), \^ d'une ordonnance de M. le président du tribiiaal eîvil de première instance de»...»» du (date de Vordonnance)^ e&regia>*^ trée élant au bas d'une requête à lui présentée lemôpiejeur, ensemble de ladite requête, ladite ordonnance autoriisant M.^»*. a faire procéder à la saisie (ou description), tant de l'appareil em* ployé pour l'application du procédé de M...., que des ebjets 4ttJtquels ce procédé aurait été appliqué en contrefaçon du brevet obtenu par le requérant, ledit brevet ayant pour objet..;. (suU h titre du brevet) }
^t^" D'un proc^'verbal dressé par...^.^ huisi^ier à Parts ^ ^a date du , enregistréi constatant la contrefaçon du brevet dont s'agit^ en exécution de l'ordonnanee précitée ^
i"» D'un autre procès-verbal du ministère de..... huiasier à Paris, en datedu.....^ enregistré^ constatant le dépôt Au greffe de la police correctionnelle du tribunal civil de première. iii« tance de la Seine, d'une caisse contenant deux échantillons i'ob^ jets contrefaits (ou des objets contre fê^iii et saisis}.
Afin que les susnommés n'en ignorent et aux mêmes nquête, demeure, élection de domicile que dessus, j'ai, huissier, susdit et soussigné, étant et parlant comme dit est, donné assignation auxdits susnommés.
A comparaître le...., à l'audience et par-devant MM. les prési-
mi et juges cdmposftnt la».... ckaaibre du tHbniiai d^U d0 frelilè^e InstaÂcm dé la fieiûo Jugeàiil dorreeUefitièllftitit&^ alie M alais-de-Justice à Paris, dix heures du matin, pour;
AUenda que le requérant est propriétaire d'un brevet d'invenion à lui délivré, le ayant pour objet ;
Attendu qu'au mépris de sqà di*oité^ les susnommés ont fabriqué ouy selon les circonstances, fait fabriquer, vendu , exposé en }entey introduit ou recelé), dés Ot^tB contrefaits et notamment désignation des objets) ; — Qu'ils ont en outre fait emploi des noyens, appareils et procédés décrits au lûémoire descriptif annexé audit brevet , en appliquant lesdits moyens, appareils et procédés èi(indication des objets auxquels V application a été faite)} Attendu que ces faits constituent le délit dé contrefaçon prévu et ^uni par les articles 40, 41 et 45 de lïi loi du 6 juillet ïlkk )
Attendu que ladite contrefaçon a causé un grave préjudice AU requérant auquel réparation est due ;
Et attendu que les susnommés ayant agi conjointement, leurs faits et délits sont connexes, et qu'il y a lieu à solidarité ;
Par ces motifs et autres de fait ou de droit à suppléer, se voir lesdits susnommés déclarer contrefacteurs du brevet du sieur...., s'entendre condamner solidairement et par corps, sauf au tribunal à fixer la durée de la contrainte en (chiffre des dommagesintérêts ou dommages-intérêts à donner par état);
Voir ordonner la confiscation et la remise au requérant des objets contrefaits, et notamment de ceux qui ont été saisis et décrits au procès-verbal dont copie précède ; — Voir autoriser le requérant à faire imprimer et afiiclièr le jugement à intervenir au nombre de exemplaires et à le faire insérer dans journaux à son cboix, le tout à titre de dommages-intérêts, aux frais des susnommés, solidairement entre eux et avec les mêmes moyens de contrainte;
S'entendre enfin, sous la même solidarité, condamner en tous
les dépens dont distraction à M* , avoué, qui la requiert aux
offres de droit ;
Sous toutes réserves de fait et de droit, et notamment de prendre toutes autres et plus amples conclusions qu'il appar* tiendra;
Sauf au ministère public, dont la jonction est requise, à prendre dans l'intérêt de la validité publique, telles conclusions qu'il avisera.
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A ce que le sasoommé n'en ignore, je lui ai, étant et parlant comme dessus, laissé la présente copie : le coût de l'exploit est de
TROISIÈME PARTIE
LEGISLATrOlV ANCIENNE ET ACTUELLE.
Ordre ehroDologiqne.
LOI DU 9 JAlVnER flt»fl 9
relative aux découvertes utiles et aux moyens (Fen assurer la
propriété aux auteurs,
L0DIS9 etc. L'Assemblée nationale, considérant que toute idée nouvelle, dont la manifestation ou le développement peut devenir utile à la société, appartient primitivement à celui qui Ta conçue, et que ce serait attaquer les droits de Vhomme dans leur essence^ que de ne pas regarder une découverte indus^ trielle comme la propriété de son auteur ;
Considérant en même temps, combien le défaut d'une dé* claration positive et authentique de cette vérité peut avoir contribué jusqu'à présent à décourager l'industrie française, en occasionnant Témigration de plusieurs artistes distingués, et en faisant passer à l'étranger un grand nombre d'inventions nouvelles, dont cet empire aurait dû tirer les premiers avantages;
Considérant, enfin, que tous les principes de justice^ d'ordre
public et d'intérêt national, lui commandent impérieusement de fixer désormais l'opinion des citoyens français sur ce genre de propriété, par une loi qui la consacre et qui la protège ;
Décrète ce qui suit :
Art. !•'. Toute découverte ou nouvelle invention, dans tous les genres d'industrie, est la propriété de son auteur; en conséquence, la loi lui en garantit la pleine et entière jouissance, suivant le mode et pour le temps qui seront ci-après déterminés.
% Tout moyen d'ajouter à quelque febricâtion que ce puisse être un nouveau genre de perfection, sera regardé comme une invention.
3. Quiconque apportera le premier, en France, une découverte étrangère, jouira des mêmes avantages que s'il en était l'inventeur.
4. Celui qui voudra conserver ou s'assurer une propriété industrielle du genre de celles énoncées aux précédents articles, sera tenu,
lo De s'adresser au secrétariat du directoire de son département, et d'y déclarer, par écrit, si l'objet qu'il présente est d'invention^ de perfectionoeinent, qu seulement d'importation;
S"" De déposer sous cachet une description exacte des principes, moyens et procédés qui constituent la découverte, ainsi que les plans, coupes, dessins et modèles qui pourraient y être relatifs, pour ledit paquet être ouvert au moment où l'inventer recevra son titre de propriété.
6. Quant aux objets d'une utilité gteérale, maiç d'une exécution trop simple et d'une imitation trop facile pour établir aucune spéculation commerciale, et, dans tous les cas, lorsque l'inventeur aimera mieux traiter directement avec le Gouvernement, il lui sera libre de s'adresser, soit qux assemblées administratives^ soit au Corps législatif, s'il y a lien pour confier sa découverte, en démontrer les avantages, et solliciter une récompense.
6. Lorsqu'un inventeur aura préféré aux avantages personnels assurés par la loi, l'honneur de faire jouir sur-le-champ ;a nation des fruits de sa découverte ou invention, et lorsqu'il
prouvera, par la noioriété publique et par des attestations légales^ que cette découverte ou invention est d'une véritable utilité, il pourra lui être accordé une récon^pense, sur les fonds destinés aux encouragements de l'industrie.
7. Afin d'assurer à tout inventeur la propriété et la jouissance temporaire de son invention^ il lui sera délivré un titre ou patente^ Selon la forme indiquée dans le règlement qui sera dressé pour rexéculion du présent décret.
8. Les patentes seront données pour cinq^ dix ou quinze années, au choix de l'inventeur ; mais ce dernier terme ne pourra jamais être prolongé sans un décret particulier du Corps législatif. .
9. L'exercice des patentes accordées pour une découverte importée d'un pays étranger^ ne pourra s'étendre au delà du terme fixé^ dans de pays, à l'exercice du premier inventeur.
10. Les patentes expédiées en parchemin, et scellées du sceau national, seront enregistrées dans les secrétariats des directoires de tous les départements du royaume ; et il suffira^ poup les obtenir, de s'adressera ces directoires, qui se chargeront de les procurer à l'inventeur.
Nota. — Cet article a été remplacé par l'article suivant^ sanctionné par la loi du âS mai 1791.
10. L'inventeur sera tenu, pour obtenir lesdites patentes, de s'adresser au directoire de son département, qui en requerra l'expédition. La patente envoyée à ce directoire, y sera enregistrée ; et il en sera, en même temps, donné avis par le ministre de l'intérieur au directoire des autres départements. ' 11. Il sera libre à tout citoyen d'aller consulter|, au secrétariat de son déparlement, le catalogue des inventions nouvelles; il sera libre de même, à tout citoyen domicilié de consulter, au dépôt général établi à cet effet, les spécifications des différentes patentes ectuellement en exercice; cependant les descriptions ne seront point communiquées dans le cas où l'inventeur, ayant jugé que des raisons politiques ou commerciales exigent le secret de sa découverte, se serait présenté au Corps législatif, pour lui exposer ses motifs, et en aurait obtenu un décret particulier sur cet objet.
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Dans le cas où il sera déclaré qu'une description demeurera secrète, il sera nommé des commissaires pour veillera l'exactitude de la description, d'après la vue des moyeas et procédés, sans que Tauteur cesse, pour cela, d'être responsable, par la suite, de celte exactitude.
12. Le propriétaire d'une patente jouira privativement de l'exercice et des fruits des découverte, invention ou perfection pour lesquelles ladite patente aura été obtenue ; en conséquence, il pourra, en donnant banne et suffisante caution, requirir la saisie des objets contrefaits et traduire les contrefacteurs devant les tribunaux ; lorsque les contrefacteurs seront convaincus, ils seront condamnés, en sus de la confiscation, à payer à l'inventeur des dommages-intérêts proportionnés à l'importance de la contrefaçon, et, en outre^ à verser dans la caisse des pauvres du district une amende fixée au quart du montant desdits dommages-intérêts, sans toutefois que ladite amende puisse excéder la somme de trois mille livres, et au double en cas de récidive (1).
13. Dans le cas où la dénonciation pour contrefaçon, d*apris laquelle la saisie aurait eu lieu, se trouverait déouée de preuves, l'inventeur sera condamné envers sa partie ''adverse à des dommages-intérêts proportionnés au trouble et au préjudice qu'elle aura pu en éprouver, et en outre à verser dans la caisse des pauvres du district une amende fixée au quart du montant desdits dommages et intérêts, sans toutefois que ladite amende puisse excéder la somme de trois mille livres, et au double en cas de récidive (2).
14. Tout propriétaire de patente aura droit de former des établissements dans toute l'étendue du royaume, et même d'autoriser d'autres particuliers àf^ire l'application et l'usage de ses moyens et procédés ; et, dans tous les cas, il pourra disposer de sa patente comme d'une propriété mobilière.
15. Â l'expiration de chaque patente, la découverte ou invention devant appartenir à la société, la description en sera
(I) Les roots en italique ont élé supprimés par la loi du 25 mai 4794. (â) MAïue ob?ervalioii.
rendue publique^ et l'usage en deviendra permis dans tout le royaume, afin que tout citoyen puisse librement Texercer et en jouir; à moins qu'un décret du Corps législatif n'ait prorogé l'exercice de la présente^ ou n'en ait ordonné le secret^ dans les cas prévus par l'art. 11.
16. La description de la découverte énoncée dans une patente sera de même rendue publique, et l'usage des moyens et procédés relatifs à cette découverte sera aussi déclaré libre dans tout le royaume, lorsque le propriétaire de la patente en sera décbn^ ce qui n'aura lieu que dans les cas ci-après déterminés : 1^ Tout inventeur convaincu d'avoir, en donnant sa description^ recelé ses véritables moyens d'exécution, sera déchu de sa patente;
2* Tout inventeur convaincu de s'être servi, dans sa fabrication, de moyens secrets qui n'auraient point été détaillés dans sa description, ou dont il n'aurait pas donné sa déclaration pour les faire ajouter à ceux énoncés dans sa description, sera déchu de sa patente ; fV v ;i!g' j^irvM S* Tout inventeur, ou se disant tel, qui sera convaincu d'avoir obtenu une patente pour des découvertes déjà consignées et décrites dans des ouvrages imprimés et publiés, sera déchu de sa patente ;
4* Tout inventeur qui, dans l'espace de deux ans, à compter de la date de sa patente, n'aura point mis sa découverte en activité, et qui n'aura point justifié les raisons de son inaction, sera déchu de sa patente ;
5» Tout inventeur qui, après avoir obtenu une patente en France, sera convaincu d'en avoir pris une pour le même objet en pays étranger, sera déchu de sa patente ;
&" Enfin, tout acquéreur du droit d'exercer une découverte énoncée dans une patente sera soumis aux mêmes obligations que l'inventeur; et, s'il y contrevient, la patente sera révoquée, la découverte publiée, et l'usage en deviendra libre dans tout le royaume.
17. N'entend l'Assemblée nationale porter aucune atteinte aux privilèges exclusifs ci-devant accordés pour inventions et découvertes, lorsque toutes les formes légales auront été ob«
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servées pour ces privilèges^ lesquels auroqt leur plein et entier effet ; et seront^ au surplus, les possesseurs de ces anciens privilèges^ assujettis aux dispositioqs du présent décret*
Les autres privilèges, fondés sur de simples arrêts du conseil, ou sur des lettres-patentes non enregistrées, seront convertis sans frais en patentes^ mais seulement pour le temps qui leur reste à courir, en justifiant que lesdits privilèges ont été obtenus pour découvertes et inventionsdu genre de celles énon^ cées aux précédents articles.
Pourront les propriétaires desdits anciens privilèges ewe- ^istrés, et de ceux convertis en patentes, en disposer h leur gré, conformément à Tart. 14.
18. Le comité d'agriculture et du commerce^ réuni au comité des imppsitioqs, présentera à l'Assemblée nationale un projet de règlement qui fixera les taxes des patentes d'inven^ teurs, suivant la durée de leur ei^ercice, et qui embrassera tous les détails relatifs à l'éxecution des divers articles conte* nus au présent décret.
L4H tilO *5 Mki tîflll ,
portant règlement sur la propriété des aUteur^ d^inventùnu et de découvertes en tout genre d'industrie^
TïTRE !•'. Art. 1". — Eu conformité des trois premiers articles de la loi dii 7 janv. 1791, relative aux nouvelles découvertes et inventions eii tout genre d^industrie, il sera délivré, sur une simple requête au roi, et sans examen préalable, des patentes natùmàles sous la dénomination de brevets d'invention (dont le modèle est annexé au présent règlement sous le n<> 2), à toutes personnes qui voudront etèciiter ou faire exécuter dans le royaume des objets d'industrie jusqu'alors inconnus.
3. Il sera établi à Paris, conformément à PiiH. 11 de )à fd, smis la èurvieillàhce et l'autorité du ministre de Tintérleùr,
chargé de délivrer lesdits brevets^ uq dépôt général sous le Dom de Directoire des brevets d'invention, où ces brevçtsi seront expédiés en! suite des formalités préalables et selon le mode ci-après déterminé.
3. Le directoire des brevets d'invention expédiera lesdits brevets sur les demandes qui lui parviendront des secrétariats des départements. Ces demandas contiendront le nom du demandeur, sa profession et sa requête au roi; il y sera joint un paquet^ renfermant la description exacte de tous les moyens qu'on se propose d'employer^ et à ce paquet seront ajoutés les dessins, modèles et autres pièces jugées hécessaires pour Ve^plication de renoncé de la demande; le tout avec la signature et sous le cachet du demandeur. Au dos de l'enveloppé de ce paquet sera inscrit i)n procès-verbal (^ans la forme jointe au présent règlement sous le n» V') signé par le secrétaire du département et par le demandeur^ au(}uel il sera délivré un double dudit procès- verbal, afin de coristalei' l'objet de la demande, la remise des pièces, la date du dépôt, l'acquit de la taxe, ou la soumission de la payer suivant le prix et dans le délai qui seront fixés au présent règlement.
4. [^es directoires des départements, non plqs que le directoire des brevets d'invention, ne recevront aucune demandé qui contienne plus d'un objet principal, avec les objets de détail qui pourront y être relatifs.
5. Lçs directoires des départemeiits seront tenus d'adresser au directoire des brevets d'invention les paquets des demandeurs, revêtus des formes ci-dessus prescrites, dans la semaine même où la demandé aura été présentée.
6. A l'arrivée de la dépèche du secrétariat du département au directoire des brevets d'invention, le procès-verbal inscrit au dos du paquet sera enregistré; le paquet sera ouvert, et le brevet sera sur-le-champ dressé d'après le modèle annexé au présent règlement (sous le n* 2). Ce brevet renfermera une copie eiLacte de la description, ainsi que des dessins et modèles annexés au procès- verbal ; ensuite de quoi ledit brevet sera scellé et renvoyé au déparlement, sous le cachet du directoire des brevets d'invention. Il sera en même temps adresse à tous
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les tribanaux el départements du royaume une proelamaiicn du roi, relative au brevet d'invention, et dans la forme cijointe (n* S), et ces proclamations seront enregistrées par ordre de date, et affichées dans lesdits tribunaux et départements.
7. Les descriptions des objets, dont le corps législatif, dans les cas prévus par Part. 11 de la loi du 7 janvier, aura ordonné le secret, seront ouvertes et inscrites par numéros au directoire des inventions, dans un registre particulier, en présence de commissaires nommés à cet effet, conformément audit
article de la loi ; ensuite, ces descriptions seront cachetées de nouveau, et procès-verbal en sera dressé par lesdits commissaires. Le décret qui aura ordonné de les tenir secrets sera transcrit au dos du paquet, il en sera fait mention dans la proclamation du roi, et le paquet demeurera cacheté jusqu'à la fin de l'exercice du brevet, à moins qu'un décret du Corps législatif n'en ordonne l'ouverture.
8. Les prolongations des brevets qui , dans des cas trèsrares et pour des raisons majeures , pourront être accordées par le Corps législatif, seulement pendant la durée de la législature, seront enregistrées dans un registre particulier au directoire des inventions, qui sera tenu de donner connaissance de cet enregistrement aux différents départements et tribunaux du royaume.
9. Les arrêts du conseil, lettres-patentes, mémoires descriptifs, tous documents et pièces relatifs à des privilèges d'invention, ci-devant accordés pour des objets d'industrie, dans quelque dépôt public qu'ils se trouvent , seront réunis incessamment au directoire des brevets d'invention.
10. Les frais de rétablissement ne seront point à la charge du trésor public; ils seront pris uniquement sur le produit de la taxe des brevets d'invention, et le surplus employé à l'avantage de l'industrie.
Titre U. — Art. 1". Celui qui voudra obtenir un brevet d'invention sera tenu, conformément à l'art. 4 de la loi du 7 janvier, de s'adresser au secrétariat du directoire de son département, pour y remettre sa requête au Roi, avec la descri -
lion de ses moyens^ ainsi que les dessins et modèles relatifs à Tobjet de sa demande, conformément à Tart. 3 du titre 1*'; il y joindra un état fait double et signé par lui de toutes les pièces contenues dans le paquet; un de ces doubles devra être renvoyé au secrétariat du départerùent par le directeur des brevets d'invention, qui se chargera de toutes les pièces par son récépissé au pied dudit état.
2. Le demandeur aura droit, avant de signer le procèsverbal , de se faire donner communication du catalogue de tous les objets pour lesquels il aura été expédié des brevets, afin déjuger s'il doit ou non persister dans sa demande.
3. Le demandeur sera tenu , conformément à l'art. 3 du titre ]•% d'acquitter, au secrétariat du département, la taxe du brevet, suivant le tarif annexé au présent règlement (sous le no 4); mais il lui sera libre de ne payer que la moitié de cette taxe , en présentant sa requête , et de déposer sa soumission d'acquitter le reste de la somme dans le délai de six mois.
4. Si la soumission du breveté n'est point remplie au terme prescrit, le brevet qui lui aura été délivré sera de nul effet; l'exercice de son droit deviendra libre, et il en sera donné avis à tous les départements par le directoire des brevets d'invention.
5. Toute personne pourvue d'un brevet d'invention sera tenue d'acquitter, en sus de la taxe dudit brevet , la taxe des patentes annuelles imposées à toutes les professions d'arts et métiers par la loi du 17 mars 1791.
6. Tout propriétaire de brevet qui voudra faire des changements à l'objet énoncé dans sa première demande, sera obligé d'en faire sa déclaration, et de remettre la description de ses nouveaux moyens au secrétariat du département, dans la forme et de la manière prescrites par l'art. 1^' du présent titre, et il sera observé, à cet égard, les mêmes formalités entre les directoires des départements et celui des brevets d'invention.
7. Si ce breveté ne veut jouir privativement de l'exercice de ses nouveaux moyens que pendant la durée de son brevet,
il lui sera eiipédlé, par le directoire des brevets d'inventioD, un certificat dans lequel sa nouvelle déclaration sera naentionnée^ ainsi que la remise du paquet contenant la descriptîoii de ses nouveaux moyens.
Il lui sera aussi libre de prendre successivemetit de nou* veaux brevets pour lesdits changements , à mesure quUI en voudra faire, ou de les réunir dans un seul brevet^ quand il
les présentera collectivement*
Ces nouveaux brevets seront expédiés de la même manière et dans les mêmes formes que les brevets d'invention et ils auront les mêmes effets,
8« Si quelque personne annonce uq moyen de perfection pour une invention déjà brevetée , elle obtiendra^ sur $a demande, un brevet pour l'exercice privatif dudit moyen de perfection, sans qu'il lui soit permis, sous aucun prétexte, d'exécuter ou de faire exécuter l'invention principale, et réciproquement, sans que l'inventeur puisse exécuter par luimême le nouveau moyen de perfection.
Ne seront point mis au rang des perfeetifm imiusirielles, les changements de forme ou de proportions^ non plus que les ornements^ de quelque genre que ce puisse être.
9. Tout concessionnaire de brevet obtenu pour un objet que les tribunaux auront jugé contraire aux lois du royaume, à la sûreté publique ou aui( règlements de police, sera déchu de son droit, sans pouvoir prétendre d'indemnité, sauf au ministère public à prendre, suivant Timportançe du cas^ telles conclusions qu'il appartiendra*
10. Lorsque le propriétaire d'un brevet i^era troublé dans l'exercice de son droit privatif , il se pourvoira, dans les former prescrites pour les autres procédures civiles, devant le juge de paix, pour faire condamner le contrefacteur aux peines pro?noncées par la loi.
11* Le juge de paix entendra les parties et leurs témoins, ordonnera les vérifications qui pourront être nécessaires, et le jugement qu'il prononcera sera exécuté provisoirement, nonobstant l'appel.
IS. dans le cas où une s.lsij juridique n'aurait pu faire
découvrir aiicun objet fabriqué ou débité eo fraude^ le dénonciateur supportera les peines énoncées dans Tart. 15 de la loi^ à moins qti'il ne légitime sa dénonciation par des preuves légalesj auquel cas il sera exempt desdites peines^ sans pouvoir néanmoins prétendre aucuns dommages-intérèts.
1 3. Il sera priocédé de même^ eti cas de contedtation entre deux brevetés pour le même objet; si la ressemblance est déclarée absolue, le brevet de date antérieure sera seul valide; s'il y a dissemblance e^ quelques parties^ le brevet de date postérieure pourra étire converti, sans payer de taxe> «n brevet de perfection , pour les moyens qui ne seraient point énoncés dans le brevet de date antérieure.
14. Le propriétaire d'uh brevet pourra coritiractér teHé société qu'il lui plaira pour l'exercice de son droit, en se conformant aux usages du commeroe , mais il lui sera interdit d'établir sDto entreprise par actions y à peine de déchéance de Pexercice de son bt*etfet.
18. Lorsque le propriétaire d'un btévèt aura cédé soii droit, en tout ou partie (ce qu'il ne pourra^ faire que par un acte notarié), les deux parties contractantes seront tenues, à peine de nullité, de faire enregistrer ce transport (suivant le modèle sous le n* 5) m secrétariat de leur^ départements respectifs, lesquels en informeront aussitôt le directoire des brevets d'in- ^ènltiyfi, âte que c«kii-ci en insthxidè lesaillres départements.
16. En exécution de l'art. 17 de la loi du 7 janvier, tous les possesseurs de privilèges exclusifs, maintenus par ledit article^ seront tenus, dans le délai de six mois après la publication du présent règlement, de faire enregistrer au directoire d'invention les titres de leurs privilèges, et d'y déposer Tes descriptions des objets privilégiés, conformément à l'art. !•' du présent titre , le tout à peine de déchéance.
TrraE III. — 1. L'Assenablée nationale renvoie au ministre de l'intérieur les mesures à prendre pour l'exécution du règlement sur la loi des brevets dHnventîon ; et le cti^tgé de i)résenter ihcessambcnt à l'Assemblée les dispoisitlonô qu'il jugera nécessaires pour assurer cette partie du service public.
Tarif. — DrùiU â payer au direeloirê d'invention.
Taxe d^on brevet poor cioq ans 300
Taxe d'un brevet pour dix ans 800
Taxe d*uii brevet pour qoiDie ans. 1500
Droit d'expédition des brevets 50
Gerti6cat de perfeclioonemenl, changement et addition. . • 24
Droit de prolongaticm d'un brevet 600
Enr^stremenl du brevet de prolongation 12
Enregistrement d'une cession de brevet en totalité ou en
partie
Pour la reeherche et la commanieation d'une descripUon. . 12
Taiif. — Droits â payer au secrétariat du départemani.
Pour le procès- verbal de remise d'une description , ou de quelque perfectionnement, rhangement et addition, et des pièces relatives, tout compris 12
Pour l'eoregistremenl d'une cession de brevet, en totalité ou en partie, tous frais compris 12
Pour la communication du catalogue de» inventions rt drmts de recherches 3
LOI DIT «• SEPTEMBRE
relative aux hrevets d^ invention délivrée pour des étiAlissementi
de finances.
L'Assemblée nationale^
CoDsidérant que les brevets dMnvention qui sont autorisés par la loi du 7 janvier 1791 ne peuvent être accordés qu'aux auteurs de toute découverte ou nouvelle invention dans tous les genres d'industrie^ seulement relatifs aux arts et métiers ; que les brevets d'invention qui pourraient être délivrés pour des établissements de finances deviendraient dangereux, et qu'il est important de prendre des mesures pour arrêter l'effet de ceux qui ont été déjà délivrés^ ou qui pourraient l'être par la suite.
Décrète qu'il y a urgence.
ORDRE CHRONOLOGIQUR. 495
L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète que le Pouvoir exécutif ne pourra plus accorder de brevets d'invention aux établissements relatifs aux finances, et supprime l'effet de ceux qui auraient été accordés.
4RRÉTÉ DU 17 VENDÉIHIAIRE AN TU
(8 oetobre]1798 ],
qui ordonne la publication de plusieurs brevets ^invention
dont la durée est expirée. •
Le Directoire exécutif, sur le rapport du Ministre de l'intérieur ;
Considérant qu'aux termes de l'art. 15 de. la loi du 7 janvier 1791^ relative aux découvertes utiles et aux moyens d'en assurer la propriété à leurs auteurs ^ tout brevet d'invention obtenu pour une découverte industrielle doit être publié à l'expiration du terme fixé pour sa durée^ et que les procédés^ qui en sont l'objet^ deviennent d'un usage libre et permis dans toute la République;
Que l'établissement des brevets d'invention remonte au 25 mai 1791 et que plusieurs de ceux expédiés depuis cette époque ont atteint le terme prescrit à leur durée , et doivent être publiés conformément à la loi ;
Qu'il importe de rendre cette publication aussi utile qu'elle peut rètre aux progrès des arts et à l'instruction publique ;
Arrête ce qui suit :
Art. l•^ — Les brevets d'invention expédiés depuis la loi du 25 mai 1791, et qui ont atteint le terme prescrit à leur durée^ seront incessamment publiés par les soins du Ministre de l'intérieur. L'usage des procédés industriels qu'ils ont pour objet est déclaré libre et permis dans toute la République.
2. Les originaux desdits objets seront déposés au Conservatoire des arts et métiers, pour y avoir recours au besoin. Le Ministre chargera les membres du Conservatoire de faire
imprimer les descriptions et graver les dessins nécessaires pour leur intelligence y et il adressera des exemplaires de chaque brevet^ ainsi publié, aux administrations centrales de département.
3. La dépense qu'exigera cette publication sera prise sur le produit de la taxe des brevets ^ et subsidiairemeot sur les fonds généraux destinés à l'encouragement des arts.
4. Le Directoire exécutif, en conformité de la loi, déclare expirés^ et dans le cas de la publication, à la date du présent arrêté , les brevets suivants (suit renonciation de quatorze brevets).
Le présent arrêté sera inséré au Bulletin des Leie.
ÂttAÉTÉ DU & TCNDÉnnAlBE AN tX.
( a? Mptembre 1809) »
reUiif au tnode de dêKvranee de$ breMs dHneeiHiaiî. h^^ Cw9fis de h République, le popseil d'Étiit eqlfipdii ,
ARRÊTNET :
Arl. 1*'« A compter de œ jo«r^ le certificat cle deuMode d'u^ br9vet d'inv^ntipn sera délivré par le Ministre de Tint^ fi^ur^ et les brevets seront ensuite délivrés, tous \^% trois mois, par le premier consul, et promulgué dans le JBt^Utim 4€$ Lois.
2* Pour provenir l'abus que les borevetés peuvent feire de leurs titres, il sera inséré, par annotation, au bas de chaque ^pé()itioq , la déclaration suivante : « Le Gouvernement, en f acQor^^nt un brevet d'invention sans examen préalable, % n'entend garantir en aucune manière, ni la priorité, ni le ^ mérite, ni le succès d'une invention. ^
3. Le Sfiniatre de l'intcrieur est chargé de TexécnUon du pf ésf^nt arrêté, qui sera inséré a^ Bulletin des Lois.
G- DÉGREV tlMPÉRlAL DU 95 ItfOTCilBIlC I9IM,
fui uhroge une disposition de la loi du 2S nm 1791 sur la
propriété des auteurs de découvertes^
Napoléon...., sur le rapport de notre Ministre de rintérieur, notre conseil d'État entendu..*^.
Art. 1*'. La disposition de part. 14 de la loi du 26 mai 17^1^ portant règlement sur la propriété des auteurs de découvertes en tous genred d'industrii»^ est abrogée en ee qui QODoera^ la défense d'exploiter les brevets d'invention pctr actions.
Cepx qui voudraient exploiter leur^ titres de cette manière seront tenus de se pouryoir de rautorisatiod du Gouverne* ment.
2. Notre Ministre de l'intérieur est chargé de Texéçution de notre présent décret.
«ÊCIIB1! m^BlAli WU •« JANVIf» IMIV,
qui^ fixe Vépoque à laquelle commencent d courir les années de jouissance des brevets d'invention ^ de perfectionnement et ^importation, \
Napoléon...., sur le rapport de notre Ministre dei'intérieur, notre conseil d'État entendu, nous avons décrété et décrétons œ qui suit :
Art. 1*^. Les années de jouissance d'un l)revet d'invention, de perfectiotinement ou d'importation, commencent à courir de la date du certificat de demande délivré par notre Ministre de l'intérieur : ce certificat établit, en faveur du demandeur, une jouissance provisoire, qui dévient définitive par l'expédition du brevet qui doit suivre ce certificat.
2. La priorité d'invention, dans le cas de contestation entre deux brevetés pour le même objet, est acquise à celui qui^ le
premier^ a fait^ au secrétariat de la préfecture du département de soD domicile^ le dépôt des pièces exigé par l'art. 4 de la loi du 7 janv. 179t.
3. Notre Ministre dé l'intérieur est chargé de rexécution du présent décret.
DÉCRET imPÉRlAL DU 13 40UT t^f O,
portant que la durée des brevets d'importation sera la même que celle des brevets d'invention et de perfectionnement.
Napoléon....^ voulant mettre en harmonie les art. 3 et 9 de la loi du 7 janv. 1791^ dont l'un décide que Timportateur en France d'une découverte étrangère jouira des mêmes avantages que s'il en était l'auteur^ et l'autre^ que la durée de cette jouissance ne pourra s'étendre au delà du terme fixé dans l'étranger à l'exercice du droit du premier inventeur;
Notre conseil d'Etat entendu^ nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
La durée des brevets d'exportation sera la même que celle des brevets d'invention et de perfectionnement. Tout particulier qui aura le premier apporté en France une découverte étrangère, est, en conséquence, libre de prendre des brevets de cinq, de dix ou quinze ans à son choix, en se conformant aux dispositions prescrites par les lois des 7 janvier et 25 mai 1791.
Nota. Ce décret n'a jamais été inséré ni au Bulletin des Lois^ ni ao Moniteur, En conséquence, la Cour de cassation a déclaré qu'il était dépourvu de force obligatoire. — Y. liv. 1*^, chap.7, n^ 253, suprà.
LOI Dr 9ft nUkl 1838, sur les justices de paix.
Art. 20. Les actions conceroaDt les brevets d'invention seront portées^ s'il s'agit de nullité ou de déchéance des brevets^ devant les tribunaux civils de première instance ; s'il s'agit de contrefaçon^ devant les tribunaux correctionnels.
LOI DV 1^8 JUILLET
sur les brevets d'invention,
TITRE P'. — DisposmoNS générales.
Art. 1*'. Toute nouvelle découverte ou invention, dans tous les genres d'industrie, confère à son auteur, sous les conditions et pour le temps ci-après déterminés, le droit exclusif d'exploiter à son profit ladite découverte ou invention.
Ce droit est constaté par des titres délivrés par le Gouvernement, sous le nom de brevets d'invention. * 2. Seront considérées comme inventions ou découvertes nouvelles :
L'invention de nouveaux produits industriels ;
L'invention de nouveaux moyens ou l'application nouvelle de moyens connus, pour l'obtention d'un résultat ou d'un produit industriel.
La durée des brevets sera de cinq, dix ou quinze années
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Chaque brevet donnera lieu au paiement d'une taxe qui est fixée ainsi qu'il suit^ savoir :
600 fr. pour un brevet de cinq ans ;
1,000 fr. pour un brevet de dix ans ;
1^600 fr. pour un brevet de quinze ans.
Cette taxe sera payée par annuités de 100 fr.^ sous peine de déchéance si le breveté laisse écouler un terme sans l'acquitter.
TITRE II. — Des formalités reutives a la nÉLivRANCB
Section T*. — Des demandes de brevets.
6. Quiconque voudra prendre un brevet d'invention devra déposer^ sous cachet^ au secrétariat de la préfecture^ dans le département où il est domicilié^ ou dans tout autre département; en y élisant domicile :
l"" Sa demande au mÎDisiFe de l'agriculture et du commerce ;
S<> Une description de la découverte^ invention ou ^i(ipUca« tion faisant l'objet du brevet demandé ;
S"" Les dessins ou écbantUlons qui seraient nécessaires pour l'intelligence de la description ;
Et A"* un bordereau des pièces déposées.
6. La demande sera limitée à un seul objet principal^ avec les objets de détails qui le constituent, et les applications qui auront été indiquées.
Elle mentionnera la durée que les demandeurs enteadent assigner à leur brevet dans les limites fixées par l'art, é, et ne contiendra ni restrictions, ni conditions, ni réserves.
Elle indiquera un titre renfermant la désignation semmaire et précise de l'objet de l'invention.
La description ne pourra être écrite en langue étrangère. Elle devra être sans altération ni surcharges. Les mots rayés comme nuls seront comptés et constatés, les pages et les renvois parafés. Elle ne devra contenir aucune dénomination de poids ou de mesures autre que celles qui sont portées au tableau annexé à la loi du 4 juiil. 1837.
Les dçfsins seront tracés à l'encre et d'après une échelle métrique.
Vn duplicata de la description et des dessins sera joint à la demaDde.
Toutes les pièces seront signées par le demandeur ou par un mandataire^ dont le pouvoir restera annexé à la demande.
7. Aucun dépôt ne sera reçu que sur la production d'un récépissé constatant le versement d'une somme de 100 francs à yaloir sur le montant de la taxe du brevet.
Un procès- verbal, dressé sans frais par le secrétaire général de la préfecture, sur un registre à ce destiné, et signé par le d€nQan4eur, constatera chaque dépôt, en énonçant le jour et J'heure de la remise des pièces.
Une expédition dudit procès-verbal sera remise au déposant, moyennaûl le remboursement des frais de timbre.
9. La durée du brevet courra du jour du dépôt prescrit par Tart. 5.
(Section IL^^Bb la iélinrance de$ hre$)^i$,
9. Âjassitôt après Tenregistrement des demandes, et dans les cinq jours de la date du dépôts les préfets transmettront les pièces, sous le cachet de l'inventeur, au ministre de Tagriculture et du commerce, en y joignant une copie certifiée du procès-verbal de dépôt, le récépissé constatant le versement de la taxe, et^ s'il y a lieu, le pauv.oir menjtionné dans l'art. 6.
10. Al'sirrivée des pièces au ministère de l'agriculture et du commerce, il sera procédé à l'ouverture, à l'enregistrement dos demandes et à l'expédition des brevets, dans l'ordre de la réception de^dites demandes.
11. Les brevets dont la demande aura été régulièrement fprmée seront délivrés, sans exaçien préalable, aux risques çt périls des demandeurs, et sans garantie, soit de la réalité, de la nouveauté ou du mérite de l'invention, soit de la fidélité ou de l'exactitude de la description.
Un arrêté du ministre constatant la régularité de la dejjDande sera délivré au demandeur et constituera le brevet d'invention.
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A cet arrêté sera joint le duplicata certifié de la descriptioD et des dessins^ roentionné dans Tart. 6^ après que la conformité avec Texpédition originale en aura été reconuue et établie au besoin.
La première expédition des brevets sera délivrée sans frais.
Toute expédition ultérieure^ demandée par le breveté ou ses ayants cause^ donnera lieu au payement d'une taxe de 25 francs.
Les frais de dessin^ s'il y a lieu^ demeureront à la charge de l'impétrant.
12. Toute demande dans laquelle n'auraient pas été observées les formalités prescrites par les numéros 2* et 3* de l'art. 5 et parU'art. 6 sera rejetée. La moitié de la somme versée restera acquise au trésor^ mais il sera tenu compte de la totalité de cette somme au demandeur sMI reproduit sa demande dans un délai de trois mois^ à compter de la date de la notification du rejet de sa requête.
13. Lorsque^ par application de l'art. Z, il n'y aara pas lieu à délivrer un brevet^ la taxe sera restituée.
14» Une ordonnance royale^ insérée au Bulletin des Lots, proclamera^ tous les trois mois^ les brevets délivrés.
15. La durée des brevets ne pourra être prolongée que par une loi.
Section III. -^ Des certificats d'addition.
16. Le breveté ou les ayants droit au brevet auront^ pendant toute la durée du brevet^ le droit d'apporter à l'invention des changements^ perfectionnements ou additions^ en remplissant^ pour le dépdt de la demande^ les formalités déterminées par les art. 6^ 6 et 7.
Ces changements^ perfectionnements ou additions^ seront constatés par des certificats délivrés dans la même forme que le brevet principal^ et qui produiront^ à partir des dates respectives des demandes et de leur expédition^ les même effets que ledit brevet principal^ avec lequel ils prendront fin.
Chaque demande de certificat d'addition donnera lieu au payement d'une taxe de 20 fr.
Les certificats d'addition, pris par un des ayants droit pro* fileront à tous les autres.
17. Tout breveté qui, pour un changement, perfectionnement ou addition, voudra prendre un brevet principal de cinq, dix ou quinze années, au lieu d'un certificat d'addition expirant avec le brevet primitif, devra remplir les formalités prescrites par les art. 6, 6 et 7, et acquitter la taxe mentionnée dans l'art, i.
18. Nul autre que le breveté ou ses ayants droit, agissant comme il est dit ci-dessus, ne pourra, pendant une année, prendre valablement un brevet pour un changement, perfectionnement ou addition à l'invention qui fait l'objet du brevet primitif.
Néanmoins, toute personne qui voudra prendre un brevet pour changement, addition ou perfectionnement à une découverte déjà brevetée, pourra, dans le cours de ladite année, former une demande qui sera transmise, et restera déposée sous cachet, au ministère de ragriculture et du commerce.
L'année expirée le cachet sera brisé et le brevet délivré.
Toutefois, le breveté principal aura la préférence pour les changements, perfectionnements et additions pour lesquels il aurait lui-même, pendant l'année, demandé un certificat d'addition ou un brevet.
19. Quiconque aura pris un brevet pour une découverte, invention ou application se rattachant à l'objet d'un autre brevet, n'aura aucun droit d'exploiter l'invention déjà brevetée, et réciproquement, le titulaire du brevet primitif ne pouira exploiter l'invention objet du nouveau brevet.
Section IY. — De la transmission et de la cession des brevets.
20. Tout breveté pourra céder la totalité ou partie de son brevet.
La cession totale ou partielle d'un brevet, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, ne pourra être faite que par acte notarié, et après le payement de la totalité de -la taxe déterminée par l'art. 4.
Aucune cession ne sera valable, à l'égard des tiers, qu'après
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avoir été enregistrée au secrétariat de la préfecture du département dans lequel l'acte aura été passé.
L'enregistrement des cessions et de fous autres acteâ emportant mutation sera fait sur la production et le dépôt d'un extrait authentique de l'acte de cession ou de mutation.
Une expédition de chaque procès-verbal d^enregistrement, accompagnée de l'extrait de l'acte ci-dessus mentionné^ sera transmise par les préfets^ au ministre de l'agriculture et du commerce^ dans les cinq jours de là date du procès- ver bah
21. II sera tenu^ au ministère de l'agriculture et du commcrce^ un registre sur lequel seront inscrites les mutations intervenues sur chaque brevet, et, touà les trois fiioîs, une ordonnance royale proclamera, dans la forme déterminée pa^ l'art. 14, les mutations enregistrées pendant le trimestre expiré.
22. Les cessionnairès d'un brevet et ceux qui auront acquis d'un breveté ou de ses ayantâ droit la faculté d'exploiter la découverte ou Tinvenlion profiteront de plein droit des certificats d'addition qui seront ultérieurement délivrés aii breveté on à ses ayants droit. Réciproquement, le breveté ou ses ayants droit profiteront des certificats d'addition qui seront ultérieurement délivrés aux cessionnairès.
Tous ceux qui auront droit de (Profiter des certificats d'addition pourront en lever une expédition au ministère de l'agriculture et du commerce, moyennant un droit de 20 fr.
Section V* ^-^ De la communication eê de la publication des descriptions et dessins de brevets.
23. Les descriptions, dessins, échantillons et modèles des brevets délivrés resterout, jusqu'à l'expiration dos brevets, déposés au ministère de l'agriculture et du commerce, où ils seront communiqués sans frais à toute réquisition.
Toute personne pourra obtenir, à ses frais, copie desdites descriptions et dessins, suivant les formes qui seront déterminées dans le règlement rendu en exècutibû de l'art. êO.
24. Après le payement de la deuxième annuité, les descriptions et dessins seront publiés, soit textuellement, soit par extrait.
II sera en outre publié au commencement de chaque année un catalogue contenant les titres de brevets délivrés dans le courant de Tannée précédente.
28. Les recueils des descriptions et dessins, et le catalogue publiés en exécution de l'article précédent, seront déposés au ndinistèrede l'agriculture et du commerce, et au secrétariat de la préfecture de chaque département, où ils pourront être consultés sans frais.
26. A l'expiration des brevets, les originaux des descriptions et dessins seront déposés au Conservatoire royal des arts et métiers.
TITRE III. — Des droits des étrangers.
27. Lés étrangers pourront obtenir, en France, des brevets d'invcntidû.
28. Les formalités et conditions déterminées par la présente loi serotlt applicables aux brevets demandés ou délivrés en exécution dé l'article précédent.
29. L'atiteur d'une invention ou découverte déjà brevetée à l'étranger pourra obtenir un brevet en France. Mais la durée de ce brevet ne pourra excéder celle des brevets antérieurement pris à l'étranger.
TITRE IV. — Des nullités et déchéances, et des actions t
RELATIVES
Section P*. -^Z>e^ nullité9 et déchéances.
30. Seront nuis et de nul effet les brevets délivrés dans les cas suivants, savHÛr :
1"* Si la découverte, invention, ou application n'est pas nouvelle ;
' 2** Si la découverte, invention ou application n'est pas, aux termes de l'art. 3, susceptible d'être brevetée ;
3"* Si les brevets portent sur des principes, méthodes, syslèmes, découvertes et conceptions théoriques dont on n'a pas indiqué les applicat;bns industrielles ;
4> Si ta déêou!verie, invention ini gpf^lLcatioo est reconnue
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contraire à Tordre ou à la sûreté publique^ aux bonnes mœurs ou aux lois du royaume^ sans préjudice^ dans ce cas et dans celui du paragraphe précédent^ des peines qui pourraient être encourues pour la fabrication ou le débit d'objets prohibés ;
S^' Si le titre^ sous lequel le brevet a été demandé, indique frauduleusement un objet autre que le véritable objet de l'invention ;
6^ Si la description jointe au brevet n^est pas suffisante pour Texécution de l'invention^ ou si elle n'indique pas d'une manière complète et loyale les véritables moyens de l'inventeur ;
7* Si le brevet a été obtenu contrairement aux dispositions de l'art. 18.
Seront également nuls et de nul effet les certificats comprenant des changements^ perfectionnements ou additions qui ne se rattacheraient pas au brevet principal.
31 . Ne sera pas réputée nouvelle toute découverte, invention ou application qui, en France ou à l'étranger^ et antérieurement à la date du dépôt de la demande^ aura reçu une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée.
Sera déchu de tous ses droits
1* Le breveté qui n'aura pas acquitté son annuité avant le commencement de chacune des années de la durée de son brevet ;
2* Le breveté qui n'aura pas mis en exploitation sa découverte ou invention en France dans le délai de deux ans^ à dater du jour de la signature du brevet^ ou qui aura cessé de Texploiter pendant deux années consécutives, à moins que, dans l'un ou l'autre cas^ il ne justifie des causes de son inaction ;
3"* Le breveté qui aura produit en France des objets fabriqués en pays étranger et semblables à ceux qui sont garantis par son brevet.
Sont exceptés des dispositions du précédent paragraphe les modèles de machines dont le ministre de l'agriculture et du commerce pourra autoriser l'introduction dans le cas prévu par l'art. 29. {Nota. V. la loi du 20 mai 18S6, modifiant ce $.)
33. Quiconque^ dans ses enseignes^ aDOonces^ prospectus, affiches^ marques ou estampilles^ prendra la qualité de breveté sans posséder un brevet délivré conformément aux lois^ ou après l'expiration d'un brevet antérieur, ou qui, étant breveté, mentionnera sa qualité de breveté ou son brevet sans y ajouter ces mots : sans garantie du Gouvernement , sera puni d'une amende de SO fr. à 1,000 fr.
En cas de récidive, l'amende pourra être portée au double.
Section II. — Des actions en nullité et en déchéance.
34. L'action en nullité et l'action en déchéance pourront être exercées par toute personne y ayant intérêt.
Ces actions, ainsi que toutes contestations relatives à la propriété des brevets, seront portées devant les tribunaux civils de première instance.
36. Si la demande est dirigée en même temps contre le titulaire du brevet et contre un ou plusieurs cessionnaires partiels, elle sera portée devant le tribunal du domicile du titulaire du brevet.
36. L'affaire sera instruite et jugée dans la forme prescrite pour les matières sommaires, par les articles 405 et suivants du Gode de procédure civile ; elle sera communiquée au procureur du roi.
37. Dans toute instance tendant à faire prononcer la nullité ou la déchéance d'un brevet, le ministère public pourra se rendre partie intervenante et prendre des réquisitions pour faire prononcer la nullité ou la déchéance absolue du brevet.
Il pourra même se pourvoir directement par action principale pour faire prononcer la nullité^ dans les cas prévus aux !!•• 2% 4o et 6* de l'art. 50.
38. Dans les cas prévus par l'art. 37, tous les ayants droit au brevet dont les titres auront été enregistrés au ministère de l'agriculture et du commerce, conformément à l'art. 21^ devront être mis en cause.
39. Lorsque la nullité ou la déchéance absolue d'un brevet aura été prononcée par jugement ou arrêt ayant acquis force de chose jugée, il en sera donné avis au ministre de l'agri-
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eoltare et du commerce, et la nullité ou la déchéance sera publiée dans la forme déterminée par I*art. 14 pour la proclamation des brevets.
TITRE Y. — Dk UL GOUTREFAÇOH» DES POUBSUITE& ET DES
PEdES.
40. Toute atteinte portée aux droits du breveté, soit par la fabrication de produits, soit par remploi de moyens faisant l'objet de son brevet, constitue le délit de contrefaçon.
Ce délit sera puni d'une amende de 100 à 3,000 fr.
41. Ceux qui auront sciemment recelé, vendu ou exposé en vente, ou introduit sur le territoire français, un ou plusieurs objets contrefaits, seront punis des mêmes peines que lès contrefacteurs.
43. Les peines établies par la présente loi ne pourront être cumulées.
La peine la plus forte sera seule prononcée pour tous les faits antérieurs au premier acte de poursuite.
43. Dans le cas de récidive, il sera prononcé, outre l'amende portée aux art. 40 et 41, un emprisonnement d'un mois à six mois.
n y a récidive lorsqu'il à été rendu contre le prévenu, dans les cinq années antérieures, une première condamnation pour un des délits prévus par la présente loi.
Un emprisonnement d'un mois à six mois pourra aussi être prononcé, si le contrefacteur est un ouvrier où tin employé ayant travaillé dans les ateliers ou dans l'établissement do breveté, ou si le contrefacteur, s'étant associé avec un ouvrier ou un employé du breveté, a eu connaissance, par ce dernier, des procédés décrits au brevet.
Dans ce dernier cas, l'ouvrier ou employé pourra être poursuivi comme complice.
44. L'art. 463 du Gode pénal pourra être appliqué anx délits prévus par les dispositions qui précèdent.
43. L'action correctionnelle, pour l'application des peines ci-dessus, ne pourra être exercée par le ministère public que sur la plainte delà partie lésée.
ORDRE CURONOLOGIODE. Sfft
46. Le tribunal correctionnel^ saisi d'une action pour délit de contrefaçon, statuera sur les exceptions qui seraient tirées par la prévenu^ soit de la nullité ou de la déchéance du brevet^ soit des questions relatives à la propriété dudit brëvet«
47. Les propriétaires de brevet pourront, en vertu d'une ordonnance du président du tribunal de première instance^ faire proeéder^ par tous buissiers^ & la désignation et description détaillées^ avec ou sans saisie^ des objets prétendus contrefaits.
L'ordonnance sera rendue sur simple requête et sur la représentation du brevet; elle contiendra^ s'il y a lieu^ la nomination d'un expert pour aider l'huissier dans sa description.
Lorsqu'il y aura lieu à la saisie, ladite ordonnance pourra inaposer au requérant un cautionnement^ qu'il sera tenu de consigner avant d'y faire procéder.
Le cautionnement sera toujours imposé ii l'étranger breveté qui requerra la saisie»
U sera laissé copie au détenteur des objets décrits ou saisis^ tant de l'ordonnance que de l'acte constatant le dép^ du cautionnement, le ca^ échéant ; le tout, h peine do nullité et de dommages-intérêts contre rbuissier.
48. A défaut, par le requérant, de s'être pourvu, soit par la voie civile, soit par la voie correctionnelle^ dans le délai de huitaine, outre un jour par trois myriamètres de distance entre le lieu où se trouvent les objets saijsis ou décrits et le domicile du contrefacteur, receleur, introducteur ou débitant, la saisie ou description sera nulle de plein droit, sans préjudice des dommages-intérêts qui pourront être réclamés, s'il y a lieu, dans la forme prescrite par l'art. .56.
49. La confiscation des objets reconnus contrefaits et, le cas échéant, celle des instruments ou ustensiles destinés spécialetnent à leur fabrication seront, même en cas d'acquittement, prononcées contre le contrefacteur, le receleur, l'introducteur ou le débitant.
Les objets confisqués seront remis au propriétaire du brevet, s^ns préjudice de plus amples dommages-intérêts etdi^ iVfJ^cbe du jugement s'il y a lieu.
TITRE VI. — DISPOSITIONS particulières et transitoires.
50. Des ordonnances royales» portant règlement d'admis nistration publique^ arrêteront les dispositions nécessaires pour Texécation de la présente loi^ qui n'aura effet que trois mois après sa promulgation.
51 . Des ordonnances rendues dans la même forme pourront régler Tapplication de la présente loi dans les colonies^ avec les modifications qui seront jugées nécessaires.
52. Seront abrogés^ à compter du jour où la présente loi sera devenue exécutoire^ les lois des 7 janv. et 25 mai 1791^ celle du 20 sept. 1792^ Tarrèté du 17 vendémiaire an 7^ l'arrêté du 6 vendémiaire an 9, les décrets des 25 nov. 1806 et
25 janv. 1807^ et toutes dispositions antérieures à la présente loi^ relatives aux brevets d*invention^ d'importation et de perfectionnement.
53. Les brevets d'invention^ d'importation et de perfectionnement actuellement en exercice» délivrés conformément aux lois antérieures à la présente^ ou prorogés par ordonnance royale^ conserveront leur effet pendant tout le temps qui aura été assigné à leur durée.
54. Les procédures commencées avant la promulgation de la présente loi seront mises à fin^ conformément aux lois antérieures.
Toute action^ soit en contrefaçon^ soit en nullité ou déchéance du brevet non encore intentée^ sera suivie conformément aux dispositions de la présente loi» alors même qu'il s'agirait de brevets délivrés antérieurement.
CIRCULAIRE «EVIftTÉRlELIJE; DU !«' OCTOBRE 18441,
sur Vapplieation de la loi nouvelle»
Monsieur le Préfet, La loi du 6 juill. 1844» sur les brevets d'invention» promulguée le 8 du même mois, est exécutoire le 9 courant. Je viens
appeler votre attention sur les principales dispositions de cette loi^ qui apporte de notables améliorations dans la position des inventeurs^ et qui entraînera quelques changements dans la marche suivie par Tadministration pour Tenregistrement et Texpédition des brevets.
La loi nouvelle^ comme les lois des 7 janv. et 26 mai 1791, a posé en principe que les brevets d'invention ne peuvent s'appliquer qu'au3L découvertes relatives aux arts industriels, et que ces titres doivent être expédiés sans examen préalable.
Sur ce premier point, la loi du 6 juillet est encore plus explicite que les lois précédentes : aux termes de cette loi, l'invention de nouveaux produits industriels, l'invention de nouveaux moyens ou l'application nouvelle de moyens connus pour obtenir un résultat ou un produit industriel, peuvent seuls devenir l'objet d'un brevet valable. Les principes, méthodes, systèmes, découvertes ou conceptions théoriques, ou purement scientifiques, ne sont pas susceptibles d'être brevetés valablement, à moins que l'inventeur n'ait donné à l'appui l'indication d'une application industrielle.
La législation actuelle a , d'ailleurs , reproduit l'exclusion qui avait été prononcée par la loi du 20 sept. 1792, contre les plans et combinaisons de crédit et de finances, et elle y a ajouté celle des compositions pharmaceutiques et remèdes de toute espèce.
Mais ces dispositions respectives, n'ont pas, dans le vœu de la loi, la même portée, et elles ne peuvent avoir les mêmes conséquences dans l'application. Les unes appartiennent au régime préventif, et l'exécution en est confiée au Gouvernement; les autres, protégées par la sanction pénale d'une nullité absolue, ont été placées, pour leur observation, sous l'autorité répressive des tribunaux.
Cette distinction, qui résulte des termes exprès de la loi, votre préfecture doit avoir soin, le cas échéant, de la faire bien comprendre aux demandeurs, en leur rappelant :
1^ Qu'il ne peut être délivré de brevets pour des compositions pharmaceutiques et remèdes de toute espèce, ou pour des plans et combinaisons de crédit et de finances ;
810 m* PARTIE. — LÉGISUTION ANCIENNE ET ACTUELLE.
S"" Que les brevets qui seraient délivrés pour des principes^ méthodes^ systèmes^ découvertes ou combinaisons théoriques ou scientifiques, sans application industrielle, seraient nuls de plein droiL
Cette explication bien comprise portera toujours les inventeurs^ je me plais à le croire^ à renoncer à une demande qui ne pourrait jamais aboutir qu^à un titre entaché de nullité ; mais si, contre mon attente, il en était autrement, votre préfecture ne devrait pas perdre de vue, à l'égard des brevets demandés pQur des principes sans application industrielle , que le Gouvernement n'a pas le droit de les refuser, et doit, dès lors, borner son action à un avertissement officieux; et à l'égard des préparations pharmaceutiques ou des plans de finance^, que la loi n'a attribué qu'au ministre de l'agriculture et du commerce , et non aux préfectures , le droit de refus da brevet.
L'on doit donc, dans l'un comme dans l'autre cas, enregistrer les demandes, et remplir, à leur égard, les formalités prescrites par la loi. Ces foroiaUtés, déterminées par le titre 1|, ^Qnt les suivantes :
f . Exiger le récépissé constatant le versement de )a soname de 100 fr., à valoir sur le paiement du montant de la taxe ;
II. Faire décider le domicile riêçl pu élu de l'inventeur dans le département, et, si le demandeur n'est pas lui-même l'ii)yeateur, récl^mier |e pouvoir écrit 4c ce dernier ;
III. Recevoir le pagi^et cacheté contenant la demande au ministre, )a description de l'inventiQP, Ie3 dessins ou échantillons jpéqess^ires pour rintelUgenpe de la description, et le bordereau 4^^ pièces déposées ;
JY. Dresser et faire ?igner par le demandeur le procès-verbal constatant le dépôt de la dena^nde ;
V. Remettre au demandeur une expédition du procès-verbal de dépôt, sans autres frais que le r^mbourseipent du prix du timbre;
VJ, Enfln^ expédier au ipinislre de l'agriculture et du commerce, avec iiflc JlpUre 4'epyQi; et dap? les cinq jours de la date du dépôt, le paquet cacheté remis par l'inventeur ou son
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reprêseotaat^ et y joindre le récépissé de la taxe^ Ija copie certifiée du procès-verbal de dépôt, et^ s'il y a lieu, le pouvoir ci-dessus meutionné.
I. La durée des brevets est fixée comme précédemment à cinq^ dix ou quinze années, et le montant de la taxe à 500, 1000 et 1,600 fr. ; la somme à payer d'avance, qui, sous Tancienne législation, était de la moitié du montant de la taxe, est réduite uniformément à 100 fr., dont la moitié reste acquise au trésor, si la demande vient à être rejetée pour une des causes énumérées dans l'article 12 de la loi, et n'est pas reproduite dans le délai de trois mois, à compter de la notification de ce rejet.
II. L'élection de domicile a de l'importance, soit pour le paiement ultérieur des annuités de la taxe, soit pour les modifications éventuelles prévues par la loi dans le cas d'instance en nullité absolue du brevet.
La loi n'ayant pas déterminé la forme du pouvoir à exiger des représentants des inventeurs, le mandat sous seing privé peut être admis, mais, dans ce cas, la signature du mandant doit être légalisée.
III. Les demandes de brevets doivent être déposées cachetées, pour n'être ouvertes qu'au mini&tëre de l'agriculture et du commerce ; les dessins ou modèles, qui pourraient y être joints, doivent rester également sous le cachet du demand^eur,
La demande ou requête au ministre doit, à pçine de nullité, satisfaire à chacune des conditions imposées par l'art. 6 de ]a loi. Il est donc de la plus grande iinportance que les inventeurs soient bien prévenus de cette circonstance, et j'insiste expressément pour que, avant d'être admis à faire le dépô); de leurs pièces, ils soient invités à prendre connaissance de cçt article. Je rappelle particulièrement, en outre, que U requête ne doit comprendre qu'une seule invention avec l'ensemble des détails accessoires qui la constituent ou la complètent, et avec l'indication de ses diverses applications ; qu'elle doit déterminer la d^rée (5^ 10 et 15 ans) que l'inventeur entend assigner à son brevet; qu'elle ne peut contenir aucune condition, restriction ou réserve, comme seraient l'invitation de tenir la d^isoriiptioD
512 m* PARTIE. — LÉGISUTION ANCIENNE ET ACTUELLE.
secrète, de ne pas délivrer le brevet avant un délai déterminé^ la réserve d'en porter la durée à 10 ou 15 années, etc., etc... ; qu'elle doit présenter un titre donnant la désignation sommaire et précise de l'objet de Tin vention, en ne perdant pas de vue que toute indication mensongère, qui tendrait à dissimuler le véritable objet de l'invention, serait une cause de nullité du brevet; que la description doit être, également à peine de nullité, suffisante pour l'exécution de l'invention et doit exposer d'aoe manière complète et loyale les véritables moyens de l'inventeur; enfin, qu'il doit être produit un duplicata collationné avec soin et exactement conforme au primata, tant de la description que des dessins ou échantillons y annexés.
lY. Le procès-verbal constatant le dépôt doit être écrit sur un registre spécial ouvert à cet effet, dont les pages cotées par première et dernière auront été préablement parafées par vous-même. Tous les procès-verbaux y seront inscrits à la suite les uns des autres, sans blanc ni ratures; ils seront dressés en présence des parties intéressées, porteront un numéro d'ordre et indiqueront le jour et l'heure de la remise des pièces.
Y. Une expédition du procès-verbal sera remise au déposant, moyennant le remboursement du prix du timbre.
Le droit d'enregistrement de 12 fr., qui avait été établi par la loi du 25 mai 1791, a été supprimé.
YI. Ainsi que je viens de le rappeler, les demandes de brevets déposées dans les préfectures doivent m'ètre adressées immédiatement; la loi a même voulu que le dépôt et la transmis* sion au ministre n'excédassentjamaiscinqjours. L'observation de cette obligation est d'autant plus importante, que, d'après la loi nouvelle, la durée du brevet court à partir du jour même du dépôt.
Telles sont, monsieur le préfet, les formalités à remplir, en vertu de la loi nouvelle, pour obtenir un brevet d'invention. L'accomplissement exact de ces formalités est essentiel ; car la loi, par son art. 12, a prononcé la nullité des demandes i l'égard desquelles ces formalités n'auraient pas été remplies ; il importe donc que les demandeurs en soient bien avertis. Il importe également qu'ils ne perdent pas de vue que doréna-
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vant, par suite de la disposition de la loi qui oblige rinventeur à fournir sa description en double expédition, il ne s'écoulera qu'un intervalle de quelques jours à peine entre l'arrivée des demandes au ministère et l'expédition des brevets ; qu'ainsi les inventeurs ne se trouveront plus en mesure, soit de demander à prolonger la durée d'un brevet, soit de renoncer à leur demande avant la délivrance du titre.
Les dispositions que je viens de rappeler s'appliquent indistinctement à tous les inventeurs français ou étrangers ; la loi ne fait aucune différence entre les uns et les autres, et il était digne de la France de donner ainsi l'exemple du respect pour les droits des inventeurs, sans distinction de nationalité. L'étranger qui, comme le Français, remplit les formalités imposées par la loi, doit donc être admis de la même manière à faire constater son droit.
Mais si l'invention, qui fait Tobjet du brevet demandé, a été déjà brevetée dans un pays étranger, le demandeur doit signaler ce fait dans sa demande au ministre, et indiquer, par une date précise, le terme de la durée du brevet étranger; en outre, il doit déclarer quel est, dans la limite de cette durée, le nombre d'années qu'il entend assigner au brevet à lui délivrer, et l'inventeur étranger ou français, qui prend ainsi un brevet pour sa découverte brevetée en pays étranger , ne doit pas oublier que la loi française ne répute pas nouvelle toute découverte, invention ou application qui, en France ou ailleurs, a reçu, antérieurement à la date du dépôt de la demande, une publicité suffisante pour être exécutée. Ces dispositions ont remplacé celles qui, sous la législation antérieure, réglaient ce qui était relatif aux brevets d'importation, désormais supprimés.
Les formalités relatives aux brevets destinés à constater des changements, améliorations ou perfectionnements, sont aux termes des art. 16 et 17, les mêmes que celles que je viens d'indiquer. Un seul cas mérite explication : suivant l'art. 18, nul autre que le breveté ou ses ayanis droits, ne peut, pendant une année, prendre valablement un brevet pour une addition, changement ou perfectionnement à une inven-
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lion déjà brevetée^ seulement la loi fournit à Tinventeur le moyen de prendre date pour sa découverte^ en l'autorisant à déposer une demande de brevet qui ne doit être ouverte qu'après l'expiration de Tannée de privilège accordée à rinventeur primitif. Les demandes de cette nature seront reçues et enregistrées comme les autres demandes ; mais le procès-verbal de dépôt devra indiquer spécialement l'invention à laquelle se rattache l'addition ou le perfectionnement qu'on veut faire breveter.
Ces premières instructions^ Monsieur le Préfet^ vous mettront en mesure d'arrêter les dispositions nécessaires pour l'exécution immédiate de la loi^ et je vous adresse ci-joint qd moilèle du procès- verbal destiné à constater le dépôt des demandes de brevets d'invention. Ce procès-verbal a été calculé de manière à satisifaire aux différentes prévisions de la îoi^ et l'ai fait remplir, à cet effet, quatre exemplaires de ce modèle, des formules à suivre dans tes quatre cas qui peuvent se présenter.
Je vous transmettrai successivement des instructions sur les autres parties de la loi; et notamment sur Fenregistrement des cessions de brevets et le paiement des annuités.
Le Ministre secrétaire d'État^ de ragricuUure et du commerce^
L. Gunin-Gridaine
INSTRVCIlOIKlIiraiSTÉRIELLE DU SI OCTOBRE HSàé
sur l'exécution de la loi de 1844.
Monsieur le Préfet , L'art. 20 de la loi sur les brevets d'invention contient des dispositions qui reproduisent en partie celles de là loi du 2S mai 1791 ; elleis posent avec netteté le principe du droit qui appartient au breveté de disposer librement de la propriété de son brevet^ en même temps qu'elles subordonnent
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rexercice de ce droit à raccomplissement des formalités nécessaires pour prévenir les fraudes et garantir les intérêts des cessionoaires.
Le droit de disposer du brevet étant général et absolu^ Tautorité n'a point à intervenir dans Texamen des conventions auxquelles l'esiercice de ce droit petit donner lieu y en tant qu'elles ne contiennent rien de contraire à l'ordre public ; le breveté peut aliéner la propriété de son titre pour un ou pour plusieurs départements, ou pour la totalité du territoire français. Il peut autoriser l'usage total ou partiel de sa découverte sans aliéner son droit de propriété. II peut, en outre, adopter toutes les combinaisons que comporte la libre disposition de cette nature de propriété.
Mais d'un côté, aux termes de la loi^ le breveté est déchu de tous ses droits, s'il n'a pas acquitté à l'échéance chacune des indemnités de la taxe de son brevet, et, de l'autre^ aucune cessien totale ou partielle ne peut avoir lieu avant le paiement de la totalité de cette taxe.
JD^aulire part^ la cession ne peut être ïfaite que par un acte notarié, et l'acte de cession doit être enregistré au secrétariat de la préfecture du département dans lequel l'acte à été passé. L'autorité doit donc veiller à ce que ces formalités, à l'observation desquelles la loi a subordonné la validité des cessions, soient exactement accomplies, et je vous prie, monsieur le Préfet, de vouloir bien, à cet effet, prescrire dans votre préfecture les dispositions suivantes.
Aucun dépôt d'acte de cession ne doit être admis que sur la production et le dépôt : i"" du récépissé établissant, en temps utile, le paiement de la dernière annuité échue, autre que la première ; 2*" d'un récépissé du receveur général, dans les départements, du receveur central à î^aris, constatant le versement intégral du complément de la taxe du brevet; et, 3<> d'un extrait authentique de l'acte notarié, passé devant un notaire du département, et constatant la cession totale ou partielle du brevet, soit à litre gratuit, soit à titre onéreux.
Toutefois, si le brevet avait déjà été l'objet d'une cession antérieure, l'expédition du procès-Verbal d'enregistrement de
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ladite cession et l'extrait authentique de l'acte notarié dont ii vient d'être parlé suffiraient pour Tenregistrement. Cette dernière pièce seule devrait rester annexée au procès-verbal.
Un procès-verbal^ dressé en présence du déposant et signé par lui^ constatera te dépôt des pièces ci-dessus mentionnées^ et énoncera les noms, qualité et domicile du déposant^ s'il est autre que le breveté, du cédant et du cessionnaire^ la désignation précise du brevet, la nature des droits conférés au cessionnaire et les conditions de ladite cession qui pourraient affecter la propriété du brevet.
Les procès- verbaux de l'espèce, comme les procès- verbaux relatifs aux demandes de brevets, seront dressés de suite et sans aucun blanc, sur un registre spécial à ce destiné, coté et parafé comme il a été dit dans mon instruction du 1" octobre courant. Ils porteront un numéro d'ordre et seront rédigés dans la forme du modèle ci-annexé.
La loi n'a pas ordonné qu'il soit délivré expédition du procès-verbal, mais cette mesure d'ordre peut être adoptée dans l'intérêt des parties ; elle ne doit entraîner d'autres frais que le remboursement du prix du timbre.
Enfin , de même que pour les demandes de brevets , les procès-verbaux d'enregistrement des actes de cession doivent m' être transmis dans les cinq jours de leur date, et ils doivent être accompagnés du récépissé constatant le paiement de la dernière annuité échue, du récépissé du complément de la taxe et de l'extrait ci-dessus mentionné de l'acte de cession. L'accomplissement des autres formalités concerne mon département, et je n'ai besoin de m'y arrêter que pour vous dire qu'aussitôt après l'arrivée des pièces, il vous en sera accusé réception, en attendant la proclamation trimestrielle ordonnée par Tart. 21 de la loi.
J'ai fait remarquer que l'autorité n'était pas juge des conventions particulières intervenues entre les parties. J'insiste sur cette observation , afin que vous vous pénétriez bien de l'obligation de faire procéder, sans délai, à l'enregistrement des actes de cession présentés, sans s'arrêter à Texamen des questions de fond qui pourraient surgir.
L'administration ne manque pas^ sans doute ^ à ce devoir^ et se montre paternelle en donnant officieusement aux parties les avis qui peuvent les éclairer ; mais^ si le requérant persiste^ l'enregistrement doit être effectué sur-le-champ. Il importe en effet que cet acte^ auquel la loi a subordonné la validité des cessions envers les tiers^ ne soit jamais retardé par la faute de l'administration.
Les observations qui précèdent s'appliquent aux cessions proprement dites^ aux cessions partielles comme aux cessions totales^ ^ux cessions à titre gratuit comme aux cessions à titre onéreux, en un mot, à tous les actes volontaires par lesquels le breveté transporte ou étend à d'autres la propriété de son titre. Tous ces actes, sans exception, entraînent nécessairement le paiement préalable du complément de la taxe.
Mais la propriété du brevet peut aussi se transmettre par d'autres voies que la cession : sa mutation peut résulter d'un jugement, dans le cas d'action en revendication de la propriété de la découverte. Elle peut être le résultat d'un décès, d'un partage, d'une séparation d'associés, etc. Dans ces différents cas, il y a lieu à la production et à l'enregistrement de l'extrait de l'acte qui opère la mutation. Mais la loi n'a pas subordonné l'enregistrement de cet acte, comme celui des actes de cession, à la condition du paiement préalable du complément de la taxe. Votre préfecture n'a donc point à l'exiger, et elle doit se borner à réclamer le récépissé constatant le paiement de la dernière annuité échue. Je me réserve d'ailleurs l'examen et la solution des difficultés qui pourraient se produire à Toccasion de l'enregistrement des actes de cession et de mutation, et je vous recommande, dans le cas de doute, de faire procéder provisoirement à l'enregistrement, sous réserve de la décision à intervenir.
Je vous rappelle, en outre, que, d'après les dispositions formelles des art. 27 et 28 de la loi, la qualité d'étranger, soit comme cédant, soit comme cessionnaire, ne doit faire apporter aucun obstacle à l'enregistrement de l'acte de cession ou de mutation de brevets, ni aucun changement pour les formalités prescrites pour cet enregistrement.
Les présentes instructions s'appliquent aux brevet» qui auront été délivrés sous Tempire de la loi du S juillet dernier y comme aux brevets pris antérieurement. Seulemen^^ à Fégard de ces derniers^ auxquels ne s'étend pas le système des annuités^ vous n'aurez à demander^ avec l'extrait authentique de Tacte de cession ou de mutation^ que la preuve du paienient de la seconde moitié de la taxe.
L. Gitnin-Gridaine
13« aruété wù %\ vÉrui» ft8#S,
relatif d la prorogation du délai pour le paiement dee annuités.
Attendu les eirconstanoes de force majeure qui , depuis maKli^ 39 de ce mois^ ont empécbé^ à Paris, les inventeurs brevetés^ d'acquitter les anattUés de leurs brevets arrivés i échéance ;
Les Inventeurs brevetés quî^ depuis le 3S février de ce mois^ n'auront pu acquitter les annuités de leiars brevets dans les délais fixés par la loi du S juillet 1844^ seront relevés de la déchéance encourue aux termes de ladite loi^ en justifiant de l'acquittement de ces annuités avent une époque qui sera ultérieurement fixée.
Le ministre provisoire de Fagriculture et du commerce,
qui règle f application, dans ks Colonies, de lahi du S juiliêi
.1844^ sur les brevets d'invention.
Le Président du conseil des ministres, chargé du Fouvoir
exécutif, sur le rapport du ministre de Tagricullure et du commerce ; — Vu Tart. 51 de la loi du 5 juillet 1844 ; — Vu l'avis du ministre de la marine et des colonies; — Le conseil d'Elat entendu,
Abrête ;
Art. !•'• La loi du 8 juillet 1844, sur les brevets d'invention, recevra son application dans les colonies à partir de la publication du présent arrêté.
2. Quiconque voudra prendre dans les colonies un brevet d'invention devra déposer, en triple expédition, les pièces exigées par l'art. 8 de la loi précitée dans les bureaux du directeur de Tinlérieur. Le procès-verbal constatant ce dépôt sera dressé sur un registre à ce destiné et signé par ce fonctionnaire et par le demandeur, conformément à l'art. 7 de ladite loi.
3. Avant de procéder à la rédaction de ce procès-verbal de dépôt, le directeur de l'intérieur se fera représenter : 1* le récépissé délivré par le trésorier de la colonie, constatant le versement de la ^omme de lûû k. pour la première annuité de la is^xÇf l* chacune de§ piçce^^î PR y^\p\p expédition, énoncées aux S V\ 2, 5 et 4 de la loi. (Içi 1844- Utie expédition de chacune de ces pièces restera déposée sous cachet dans les bureaux de la direction pour y recourir au besoin Les deux autres expéditions seront enfermées dans une seule enveloppe scellée et cachetée par le déposant.
4. Le gouvernement de chaque colonie devra, dans le plus bref délai après l'enregistrement des demandes, transmettre au ministre de Tagriculture et du commerce, par l'entremise du ministère de la marine et des colonies, Tenveloppe cachetée contenant les deux expéditions dont il s'agit, en y joignant une copie certifiée du procès-verbal, le récépissé du versement de la première annuité de la taxe, et, le cas échéant, le pouvoir du mandataire.
8. Les brevets délivrés seront transmis, dans le plus bref délai, aux titulaires, par l'entremise du ministre de la marine et des colonies.
L'enregistrement des cessions de brevets, dont il est
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parlé eD l'art. 20 de la loi du 5 juill. 1844^ devra s'effectuer dans les bureaux du directeur de l'iotérieur. Les expéditions des procès-verbaux d'enregistrement, accompagnées des extraits authentiques d'actes de cession et des récépissés de la totalité de la taxe, seront transmises au ministre de l'agricultureet du commerce, conformément à Part. 4 du présent arrêté.
7. Les taxes prescrites par les art. 4, 7, 11 et 22 de la loi du 5 juillet seront versées entre les mains du trésorier de chaque colonie, qui devra faire opérer le versement au trésor public et transmettre au ministre de l'agriculture et du commerce, par la même voie, Télat du recouvrement des taxes.
8. Les actions pour délits de contrefaçon seront jugées par les Cours d'appel dans les colonies. Le délai des distances fixé par l'art. 48 de ladite loi sera modifié conformément aux ordonnances qui, dans les colonies, régissent la procédure en matière civile.
ARRÊTÉ DU «3 fÉTRIGR 1949,
qui rapporte celui du 25 février 18^8, relatif à V acquittement ' des annuités des brevets d'invention.
Le Président de la République, sur le rapport du ministre de l'agriculture et du commerce ; — Vu la loi du 5 juill. 1844, sur les brevets d'invention ; — Vu l'arrêté du 25 fév. 1848 portant : (suit le texte de cet arrêté, voir n** 13, supra). Arrête :
Art. 1". — L'arrêté du 25 fév. cessera d'avoir son effet, à partir du 1*' juill. 1849. — Les annuités échues depuis le 22 fév. 1848, et non payées, devront être acquittées avant la même époque. — Les brevetés, dont les annuités viendraient à échoir dans le délai ci-dessus stipulé, auront également jusqu'au 1«' juillet 1849, pour en acquitter le paiement.
2. Le ministre de l'agriculture et du commerce, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin des Lois et au Moniteur,
L. Napoléon-Bonaparte
DÉCRET DU 5 JUIIV 1850,
gui déclare la loi du 5 juillet 1844, sur les brevets (Tinvention,
applicable à VAlgérie.
Art. !•'. (Conforme à l'art. !•' de Parrêté du 21 ocl. 1848, voir no 14, suprà.)
2. Les pièces exigées par l'art. 5 de la loi du 5 juill. 1844, seront déposées en triple expédition par l'impétrant, auîsecrétariat de la préfecture à Alger, Oran ou Conslantine ; une expédition de ces pièces restera déposée sous cachet au secrétariat général de la préfecture où le dépôt aura été fait, pour y recourir au besoin. Les deux autres expéditions seront enfermées dans une seule enveloppe, scellée et cachetée par le déposant, pour être adressées au ministre de la guerre.
3. Le préfet devra, dans le plus bref délai après l'enregistrement des demandes, adresser au ministre de la guerre, qui la transmettra au ministre du commerce, l'enveloppe cachetée contenant les deux expéditions dont il s'agit, en y joignant les autres pièces exigées par l'art. 7 de la loi du 5 juill. 1844. Les brevets délivrés seront envoyés par le ministre du commerce au ministre de la guerre, qui les transmettra aux pré- • fets, pour être remis aux demandeurs.
4. (Conforme à l'art. 7 de l'arrêté du 21 oct. 1848, voir no 14 suprà.)
5. Les actions pour délits et contrefaçons seront jugées par les tribunaux compétents en Algérie. Le délai des distances fixé par l'art. 48 de la loi du S juillet, sera modifié conformément aux lois et décrets qui, dans l'Algérie, régissent la procédure en matière civile.
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adressée par M. le Ministre de Fagricullure et du commerce, aux chambres consul tc^tives de commerce , sur les modifications d apporter d la loi du 5 juillet 1844.
MoDsieur le Président^
La loi du S juilljet 1844^ qui régit les brevets d'invention, en maintenant les priDcipes essentiels consacrés par la législation de 1791, a eu le mérite d'embrasser toutç \a matière en un cailre complet ^t d'y introduire des innovations salutaires. Cependant^ ^epuis dix années qu'elle est mise à exécution^^ cette loi a été Po^et de diverses critiques. On fi deniandé qu'i^ y fût appprté différentes n[iodifics(tion^. On s'eçt appuyé sur de récents changements effectués dans le^ lé^islatiops étrangères relatives aux brevets d'inveqtion.
En cet état de choses^ et quelle que puisse être la solution à intervenir^ i) nie parait uti|ç que la question soit sérieusement examinée. Les intérêts qu elle enâbrasse méritent toute la sollicitude du Gouvernement. Elle touche, d'ailleurs^ de trop près aux intérêts économiques du pays^ pour que je ne tienne pas à connaître l'opinion des institutions qui sont les organes du commerce et de l'industrie. J'attache, à ce titre, une haute inaportance à recevoir l'avis de la chambre que vous présidez.
Pour vous mettre en mesure de vous prononcer plus facilement, je crois devoir préciser ici avec quelques détails, et en suivant l'ordre des articles de 1^ loi, les points principaux sur lesquels les observations ont porté.
L L'art. 3 déclare non susceptibles d'être brevetées les compositions pharmaceuliques ou remèdes de toute espèce. Cette exclusion ne se trouvait pas, en 1844, dans le projet de l'administration. Introduite par amendement, elle ne fut adoptée qu'après une épreuve douteuse. On a émis l'opinion que le législateur a été beaucoup trop loin en prononçant une
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incapadté aussi absolue contre les auteurs d'inventions relatives à la chimie et à la pharmacie. Sans doute, on ne saurait léconnaitre la pensée louable qui a dicté cette disposition : ou Toulu, dans Tintérèt de ta santé publique, opposer une digue charlatanisme. Mais était-ce bien dans une loi sur les brev'ets d'invention que devaient trouver place des mesures de police sanitaire ? Les lois et règlements sur l'annonce et la vente des remèdes et les dispositions relatives à l'exercice de Isi médecine et de la pharmacie restant entièrement applicables^ ainsi qu'on l'expliquerait au besoin, on ne voit pas quel danger sérieux pourrait résulter de l'obtention d'un brevet pour remède, et il peut être utile k l'inventeur de constater officiellement la priorité de sa découverte.
A un autr^ poi^t de vue, cette disposition présente un grave inconvénient : elle force l'administration à violer le principe du nonrexamen préalable qui çst la base de notre loi. En effet, l'exelusion suppose l'examen. Gomment refuser un brevet par ce motif qu'il a pour objet une composition pharmaceutique ou qu'il recèle un remède, sans recherct^er la nature de la découverte et les procédés décrits, san^ entrer dans le fond et lef détails de l'invention elle-m^me% On a dit que la nature de rinyention pourrait être découverte à première vue : cela peut être vrai quelquefois, mais l'expérience démontre tous les }0urs qu'il est souvent beaucoup plus difficile qu'on ne l'aurait supposé d'en démêler le véritable caractère.
On peut faire de$ observations analogues dans les plans ou coxnbinaisons de crédit ou de finances. Les brevets délivrés pour un ol4et semblable seraient sans effet légal d'après l'art. S de la loi de 1844; mais pourquoi, pour cette seule espèce, imposer à l'administration le soin d'examiner toutes les de-: soription^ en vue de prévenir, dans un cas excessivement rare, la délivrance d'un titre nul et sans danger réel ? N'est-ce pas se mettre, sans aucun motif sérieux, en contradiction avec le principe de^non-examen, si important à maintenir en présence de la multituc^ et de la variété des demandes?
II. L'art. 4, relatif à la durée 4es brevets et à la taxe, a donné li^ à d'autres antiques. On s^est plaint et du peu de <jki-»
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rée assignée aux brevets et de Télévation de la taxe à laquelle la délivrance de ces titres est subordonnée.
Cet article reproduit^ quant à la durée des brevets d'invention^ Ia\disposition de la loi de 1791. Celte limite de quinze années est celle qui avait été fixée sous l'ancienne monarchie par la déclaration du 24 décembre 1762 pour les privilèges royaux d'invention. Elle se retrouve dans la plupart des législations étrangères ; TAngleterre^ cependant^ et les Etats-Unis d'Amérique n'accordent que quatorze années ; la Russie ne concède que dix ans. La Belgique^ dans une loi récente^ vient de porter cette durée à vingt années.
D'après l'art. A, la taxe est payée par annuités de 100 fr., sous peine de déchéance, si le breveté laisse écouler un terme sans l'acquitter. Cette disposi lion fut^ dans le principe, accueillie comme l'une des plus heureuses innovations de la loi : elle af« franchissait les inventeurs du paiement onéreux auquel ils étaient assujettis par les lois anciennes, au moment de la demande du brevet.
En même temps qu'on a demandé une durée de plus de quinze ans, on a réclamé que le chiffre de l'annuité fût abaissé au-dessous de 100 fr. Quelques personnes désireraient que la taxe fût d'abord extrêmement réduite, et montât ensuite progressivement d'année en année. C'est le système de la loi belge, qui fixe la première annuité à 10 fr. et l'élève ensuite de 10 fr. par chaque année suivante.
Il a été fait une proposition d'un autre genre qui, sans toucher à la taxe, aurait pour objet d'en faciliter le paiement. Le système du paiement par annuités était déjà favorable aux inventeurs; mais, dit-on, on pourrait faire davantage pour ceux qui ne possèdent même pas le montant de la première annuité. Ces inventeurs se procureraient celte somme, s'ils pouvaient sans danger faire connaître leur découverte avant d'avoir pris le titre destiné à la protéger. Pour leur permettre de chercher des capitaux, sans avoir à craindre un abus de confiance, on réclame en leur faveur la faculté de faire à la préfecture, par dérogation au premier paragraphe de Tart. 7, un dépôt provisoire de toutes les pièces de la demande, sauf le récépissé de
paiement de la première annuité. Ces pièces^ renfermées dans UDe enveloppe cachetée^ seraient enregistrées et resteraient déposées à la préfecture pendant six mois que l'on accorderait à l'inventeur pour eflFectuer le paiement. S'il ne produisait pas le récépissé au bout de ce terme, on lui restituerait les pièces, et sa demande serait considérée, ipso factOy comme nulle et non avenue : mais dès qu'il apporterait le récépissé à la préfecture, avant l'expiration des six mois, on enverrait au ministère le procès- verbal de dépôt avec le paquet cacheté. L'inventeur aurait, d'ailleurs, gardé copie de sa description, qu'il pourrait sans danger communiquer à des tiers.
III. Ce même art. 4 donne lieu à une observation relative à la division des titres en brevet de cinq, dix et quinze ans. On ne voit pas l'utilité de ces trois classes de brevets, en présence du système de paiement de la taxe par annuités de 100 fr. Sans doute les inventions industrielles n'ont pas toutes la même importance et le même avenir, et, à ce point de vue, les trois catégories convenaient sous le régime de l'ancienne loi ; mais, sous l'empire de la loi actuelle, il ne s'agit jamais que d'un versement annuel de 100 fr. que le breveté n'effectue qu'autant qu'il trouve son intérêt à maintenir son droit. Ces trois classes de brevets ne peuvent qu'induire en erreur les inventeurs peu aisés, qui reculent devant un chiffre de 1,500 fr. de taxe, parce qu'ils ne sont pas suffisamment instruits du sens de l'art. 4 Cette erreur les conduit à prendre des brevets de dix ou de cinq ans et les expose à des regrets auxquels il n'est point ensuite au pouvoir de l'administration de remédier.
IV. Aux termes de l'art. 8, § 3, les inventeurs doivent produire, à l'appui de leur description, les dessins ou échantil- /on5 jugés nécessaires pour en faciliter l'intelligence. Il arrive souvent que les demandeurs se croient obligés de joindre des échantillons à des dessins et se laissent entraîner ainsi à des dépenses onéreuses; d'autres, profitant de l'alternative qu'offre Part. 5, fournissent des échantillons sans dessins. Or, il a été reconnu, en fait, que les échantillons ne donnent le plus sou^ vent qu'une idée imparfaite de l'invention ; quelques-uns.
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d'ailleurs y par leur natere ^ sont sujets à une délérioratioD plus ou moios rapide.
Y. L'art. 18 renferme Tune des modifications prtneipaies résultant de la loi du S juillet 1844. Cette innovation consisté dans le privilège qu'a le breveté ou ses ayants-droits de poa- Totr^ pendant une année, prendre valablement un brevet poor un changement^ perfectionnement ou addition à Tinventiofl qui fait l'objet du brevet primitif. Le droit de demander des brevets de perfectionnement applicables à rinvenlion d'autrui n'est point paralysé d'une manière absolue par l'existence de ce privilège ; seulement^ toute demande de ce genre dmt rester déposée sous cachet au ministère. A l'expiration <de l'année^ le privilège s'éteint^ le cachet est brisé et on délivre le brevet; cependant le porteur du brevet primitif a la préférence pour les perfectionnements à raison desquels il aurait luimême requis, pendant Tannée y la délivrance d'un certificat d'addition ou d'un brevet de perfectionnement. Telle est la combinaison de l'art. 18 : malheureusement ^ elle est asso compliquée et n'a pas été bien saisie du public. On s'est généralement persuadé que les brevetés avaient désormais le droit exclusif^ pendant une année^ ndB-seulembnt de perfectionner leur œuvre^ mais de s'a{>proprier tous les brevets obtenus |)oiir un objet ayant quelque rapport avec leur découverte. Ainsi dénaturé par celte fausse interprétation^ l'art. 18 n'a plus servi qu'à faire naître des prétentions exagérées chez les uns et qu'i décourager les autres. Si rapplication en était plus fréquente, on peut affirmer qu'il serait une cause d'einbarras multipliés et de contestations sans cesse renaissantes. Il serait difficile, cependant^ d'en revenir purement et simplement aux prindpes de la loi de 1791, et^ après avoir garanti les droits de linveQteur primitif, d'admettre la libre concurrence pour les perfectionnements à partir de la délivrance même du brevet originaire. Il n'est quejuste de réserver à l'inventeur un délai pour éprouver son œuvre et s'approprier les perfectionnements qui en découlent immédiatement. Dans les critiques qui se sont produites au sujet de l'art. 18^ on n'a indiqué aucune combinaison propre à l'amender. Il convient d'examiner si on ne
trouverait pas dans une modification à l'art. 23 de la loi^ tout en supprimant l'art. 18^ le moyen d'en maintenir ta disposition principale dans des conditions qui concilieraient à la fois et Tinlérêt de l'inventeur et le droit du perfeclionneur.
Cet article 23 donne à toute personne le droit de se faire communiquer les descriptions et dessins déposés au ministère. Ces communications ne sont pas sans danger pour les droits de l'inventeur lorsqu'elles suivent immédiatement la délivrance des brevets. Il est possible que des industriels peu scrupuleux se tiennent à l'affût de chaque nouvelle découverte et, devançant l'inventeur, s'assurent, par* des brevets pris à l'étranger , le moyen d'exploiter des procédés qui ne leur appartiennent à aucun titre. Pour prévenir ces frauduleuses usurpations, pour que tout inventeur breveté en France puisse, sans avoir à craindre une concurrence déloyale, placer sa découverte sous la protection de telle oii telle législation étrangère et agrandir le cercle de son exploitation industrielle, on pourrait déclarer qu'aucune description ne sera communiquée au public avant l'expiration d'un certain délai , dont ia délivrabce du brevet fournirait le point âe départ. Un délai de six mois suffirait à la garantie des droits qu'il s'agit de protéger.
Si ce délai était adopté, on comprend que l'inventeur, suffisamment garanti des fraudes à l'extérieur, aurait le temps nécessaire pour se livrer à des essais et soumettre sa découverte à l'épreuve de la pratique, sans craindre de se voir enlever le fruit de ses travaux et de ses sacrifices. La pensée généreuse qui a dicté en sa faveur la disposition de l'art. 18 se trouverait pleinement réalisée, et même avec avantage, pour le breveté ; le secret absolu réservé à sa découverte compenserait, en effet, la réduction à six mois de l'année de privilège que cet article ne lui accorde qu'en livrant sa découverte à l'examen public.
VI. Pour ne point séparer les deux articles qui précèdent, on a passé sous silence l'art. 20, qui prescrit, en cas de cession de brevet, le paiement de la totalité de la taxe. Celte disposition est une dérogation au système de paiement par an-
nuités consacré par l'art. 4 : oq lui a reproché d'entraver, sans motif suffisant , le mouvement des transactions dont les brevets peuvent être l'objet ; on l'accuse de dureté et de rigueur envers les brevetés, qui sont souvent des gens peu aisés. Certes, les cédants, qui n'auraient pas reçu l'inlégralilé do prix de la cession, ont intérêt à ce que la taxe soit régulièrement payée ; mais cette circonstance ne suffit pas pour en exiger le paiement intégral d'une manière impérative, lorsque ni le cédant ni le cessionnaire ne croient devoir le réclamer. Ce serait au breveté qui cède son litre à faire de ce paiement anticipé une condition de la cession.
VIL Les brevets dont la seconde annuité a été payée ont droit de figurer in extenso ou par extraits dans la publication prescrite par l'art. 24. Cette publication, dont le but est de propager la connaissance des progrès de l'industrie dans toutes ses branches, est faite avec le soin qui doit être apporté aux ouvrages émanant de l'administration ; les planches annexées au texte des prescriptions en rendent le prix assez élevé : il serait donc à désirer qu'elle ne fût ouverte qu'à des brevets sérieux. Or, ou doit reconnaître qu'en général les brevets pour lesquels il n'a été payé que deux annuités portaient sur des inventions qui n'avaient pas un caractère sérieux. N'est-ce pas surcharger inutilement le recueil que d'y admettre, même par extrait, des découvertes de celte nature ?
VIIL L'art. 31 de la loi appelle une attention toute particulière. Il concerne la nullité résultant d'une publicité antérieure : c'est le fait qui peut le plus menacer la validité d'uo brevet, et cela, à Tinsu même de l'impétrant. Lorsqu'une découverte importante est placée sous la garantie d'un brevet, la foule des concurrents s'évertue, au moyen de l'art. 31, à la faire tomber dans le domaine public. Si l'on parvient à découvrir que le principe de la découverte a été indiqué dans un ouvrage, fût-ce un ouvrage resté ignoré au fond d'une biblio* Ihèque, l'action en nullité est aussitôt intentée, et le breveté qui a procuré à la société le bienfait d'une industrie susceptible d'augmenter le bien-être de tous, d'une industrie qui, sans lui, aurait pu demeurer stérile encore pendant de longues
années^ se voit privé d'un privilège temporaire auquel il devait se croire des droits assurés. Il y a évidemment^ dans les termes de Tart. 31^ une élasticité dont il est possible d'abuser, un vague qui devrait disparaître.
IX. L'art. 32 précise trois causes de déchéance : la première^ qui consiste dans le non-paiement de l'annuité avant le commencement de chacune des années de la durée du brevet et qui est la conséquence du système même des annuités^ appelle quelques observations. Ces observations concernent le mode de la constater. Aux termes de l'art. 34^ toute déchéance doit être prononcée par un tribunal^ et la loi n'attribue point à Tadministration le pouvoir de prononcer une déchéance^ quelle qu'en soit la cause. Il suit de ces dispositions que lorsqu'un breveté, par un oubli regrettable^ a laissé passer un terme sans acquitter la taxe^ il se trouve dans une situation indéterminée^ préjudiciable à lui-même autant qu'aux tiers. Il n'est point encore déchu de ses droits^ puisque aucun jugement n'est intervenu ; il est seulement sous le coup de la déchéance ; dans son indécision^ il prend souvent le parti d'acquitter l'annuité arriérée, ainsi que les annuités suivantes^ espérant^ par ce paiement^ rendre à son brevet la vigueur qu'il n'a plus. S'il vient plus tard réclamer le remboursement de sommes versées pour un brevet déchu , sa réclamation ne peut être accueillie^ car l'administration, n'ayant point à statuer sur la déchéance, n'a pu savoir si le titre était déchu : elle ne sait pas davantage si le breveté n'a pas profité de l'ignorance où le public se trouvait quant à l'état du brevet, jusqu'à ce qu'un jugement soit intervenu ; elle est donc obligée de considérer comme définitivement acquise au Trésor, toute taxe versée pour un brevet délivré.
Les tiers ne sont pas moins indécis que le breveté sur la situation réelle du titre. Exploiteront-ils le brevet qui s'est placé sous le coup de la déchéance ? Mais tant qu'un tribunal n*a point prononcé, ne commettraient-ils pas le délit de contrefaçon ? Sont-ils tenus , au préalable , d'intenter une action en justice ?
L'administration, invoquée par les uns et les autres, ne peut
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qu'expliquer à tous, qu'après avoir délivré les brevets, elle ne conserve aucun pouvoir sur leur existence, et que la déclaration-de nullité ou de déchéance est un âclé essentiellement judiciaire. S'il est bien^ quand il peut y avoir des faits litigieux à elaminer, de réserver en cette matière la solutiod des questions aux tribunaux, il semble qu'on aurait pu sans inconvénient faire exception à la généralité du principe, lorsque la déchéance est encourue pour un fait matériel, le non-paiement des annuités. Dans ce caâ-là , radministratlon aurait mission de déclarer la déchéance. Ce droit, qui lui était dévolu par la loi de 1791, ne saurait donner lieu à aucune contestation ; il simplifierait et faciliterait éminemment l'exécution de la loi. La déchéance des bte'vets pourrait être proclamée tous les six moisj les sommes versées postérieurement à la déchéance pourraient être remboursées, et les tiers pourraient immédiatement exploiter les brevet déchus.
X. L^art. 53 exige, sous peine d*une amende de SO francs à 100 francs, qui peut être portée au double en cas de récidive, que le breveté, dans ses annonces, enseignes, prospeetus, affiches, marques oU estampilles, ajoute à la mention de sa qualité de breveté les mots sans garoMie du Gouvertument. Cet article était destiné à réprimer Tabus que le charlatanisme pourrait faire du brevet. On doit assurémenfe approuver l'intention; mais l'obligation imposée aux inventeurs n'estelle pas quelque chose d'exorbitant ? II est à remarquer que le principe de la non-garantie du Gouvernement esl posé dans la loi (art. 11), etTobligation imposée à l'inventeur est en contradiction avec le principe que la loi est réputée connue. La mention esl d'ailleurs un peu longue, et le sens n'en esl pas bien précis et peut faire croire qu'il n'y a pas de répression contre l'infraction aux droits de l'inventeur. Au reste, cette obligation a été sans cesse éludée, et, comme il arrive toutes les fois qu'une disposition légale semble dépasser le but , la répression n'a pas été exercée cotitre la multitude des délinquants d'une manière efficace. Si une précaution de ée genre paraissait encore nécessaire, peut-être suffirait-il et serait-il plus convenable de faire ajouter au mot JràccW, ceux-ci : setns eacamm.
XI. Enân^ sous le régime de (a io! nouvelle^ on n'a point vtl dlminttef le nombre des procès autquels les brevets donnent constamment lieu : ils se sont plutôt augmentés. Rien de plus fâcheux. Dahs ces contestations, lefe brevetés voient trop souvent s* user leurs forces, se dissiper leurs ressources et s'anéantir l'espoir d'une juste rémunération de leurs travaux. Les modifications qui seront introduites dans la loi auront pour effet certain de diminuer le nombre des différends. On tend à ce résultat, par exemple, par les propositions relatives à l'art. 31. Cependant quelques personnes ont demandé qu'à raison de la nature du privilège que le brevet confère à l'inventeur et des connaissances qu'il faut rédnir pour être apte à prononcer en matière de découvertes industrielles, on enlevât ailx tribunaux civils de première Instance le jugement des contestations relatives aux brevets d'invention. Le brevet, dit-on, a une valeur absolue qui s'étend à toutes les parties du territoire : toute annulation, toute décision locale sur les drdts ^iii en dérivent répugne ààa nature. Or, il peut arriver que tel tribunal, telle Cour prononce dans un sens, tandis que telle autre Cour, tel autre tribunal prononcera dslns un sens contraire, à propos d'Un même breVet. Ici, la validité dû titre sera recotinue, et là, on en déclarera la nullité. Le recours en cassatiot) offfè, il est vrai, en définitive, des gages d'unité ; mais la procédure est longue et coûteuse. D'un autre cdté. Inapplication des cas de déchéance et de nullité prévus par la loi ne soulève-t-elle pas à chaque instant des problèmes délicats, dont la solution exige des études spéciales, des connaissances pratiques ? Les magistrats peuvent, comme ils le font généralement, recourir à des experts pour la décision des litiges; mais c'est encore Ih une cause de lenteurs et de frais.
Ces idées ont conduit à la proposition de créer un jury spécial, établi à Paris, lequel serait chargé de connaître des litiges relatifs aux brevets d*invenlioft :.ce jury formerait, en quelque sorte, le conseil de prud'hoinmes des inventeurs.
Cette proposition devait trouver sa place dans une enquête relative â la loi des brevets; mais votre attention doit se porter, en même temps, sur les graves objections qu'elle soulève.
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L*établis8ement de cette juridiction, unique pour toute la France^ ne mettrait-elle pas la justice trop loin des justiciables?
De plus, croit-on qu'une seule Cour pourrait toujours être assez nombreuse pour comprendre des hommes versés dans la connaissance de toutes les spécialités auxquelles s'appliquent les inventions ? Certes, il serait encore nécessaire d'avoir recours à des experts. Enfin, Tunité de juridiction impliquerait des jugements sans appel. N'est-il pas à craindre qu'on aille là contre l'intérêt bien entendu des brevetés, en ce qui coDcerue la rapidité des décisions ?
Quant à une proposition accessoire d'instituer un jury par département, on s'exposerait^ en l'adoptant, à cette contrariété de décisions sur laquelle on s'est fondé pour proposer d'enlever aux tribunaux locaux la connaissance des questions dont il s'agit.
Simplifier la législation, en rendre les dispositions plus claires, rectifier les clauses qui ont donné naissance aux litiges les plus fréquents, n'est-ce pas là le meilleur moyen de diminuer le nombre des procès ?
Tels sont, monsieur le président, les divers points que je crois devoir recommander le plus spécialement à votre attention. Les questions soulevées me paraissent pou voir se résumer de la manière suivante :
I. Faut-il maintenir ou supprimer, dans l'art. Z, l'exclusion prononcée contre les préparations pharmaceutiques ou remèdes et la défense de délivrance des brevets pour combinaisons de finances ?
II. Conviendrait-il d'étendre la durée des brevets au delà de quinze ans ?
Conviendrait^il d'abaisser le taux de la taxe et de modifier le système de paiement ?
Conviendrait-il d'accorder aux inventeurs qui ne pourraient produire le récépissé de paiement de la première annuité la faculté de faire aux secrétariats des préfectures un dépôt provisoire qui leur permettrait de prendre date et de se procurer les fonds nécessaires?
NecoDvieodrait-il pas d'adopter une durée unique pour les brevets d'invention^ en la combinant avec le système des annuités?
III. Ne convient-il pas de supprimer ralternative inscrite dans Tavant-dernier paragraphe de Tart. S^ et relative aux dessins et échantillons, et de supprimer ces mots ou échantillons P
IV. Ne conviendrait-il pas de supprimer Tart. 18^ en décidant que la communication au public des descriptions et dessins prescrite par l'art. 23 ne pourra être faite que six mois après la délivrance du brevet?
Y. L'obligation d'acquitter intégralement la taxe afférente à un brevet cédé ne doit-elle pas être supprimée de l'art. 20^ en laissant subsister la simple faculté d'opérer ce paiement quand le cédant le croit utile à ses intérêts?
VI. N'y aurait-il pas lieu, avant d'insérer un brevet dans la collection, d'attendre que le paiement delà quatrième annuité ait été effectué?
VII. Ne conviendrait-il pas de mieux définir la nature de la publicité dont il s'agit dans l'art, 31 ? Ne pourrait-on pas décider que la publicité ne serait pas suffisante si un long intervalle^ vingt-cinq ans par exemple^ s'était écoulé entre la demande du brevet et l'époque où la découverte aurait été décrite ? Ne pourrait-on pas encore exiger, pour qu'elle entraînât la nullité, que cette publicité ait été le résultat d'essais ou d'expériences faits dans un but commercial et dont l'industrie pourrait avoir eu connaissance, et non dans un but purement spéculatif?
VIII. Ne conviendrait-il pas de décider que le breveté qui n'aura pas acquitté son annuité avant le commencement de chacune des années de la durée de son brevet sera déchu de plein droit, sans qu'il soit besoin de jugement, et que l'administration aura le droit de constater, en ce cas, la déchéance, en la proclamant par un décret collectif rendu tous les six mois ?
IX. Ne conviendrait-il pas de supprimer ou de modifier l'art. 33 relativement à ces mots : sans garantie du GouvernemmiP
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X. Serait-il possible ou utile d'attribuer soit à un Jury ynique siégeant à Paris, soit à des jurys départementaux^ le jugement des délits de contrefaçon et de toutes les contestations qui intéressent les inventeurs?
A la loi du 5 juillet 1844, que je fais placer tout^entière soqs vos yeux, il n'est pas inutile de joindre quelques documents statistiques qui sont de nature à éclairer les questions relatives aux brevets.
Recevez, monsieur le président, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
Pour le Ministre :
Le conseiller d'Êtai, directeur général de F agriculture et du commerce.
Signé : HEURHER.
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Ainsi; en cinquante-quatre ans^ sous l'empire des anciennes lois, il a élé délivré 17,290 titres ; en moins de dix ans^ sous l'empire de la loi nouvelle, il en a été délivré 24,297.
Il faut sans doute attribuer au progrès de l'industrie une part considérable de cette augmentation dans le nombre des brevets délivrés ; il est évident, en même temps, qu'une partie encore plus forte est due à la faculté donnée aux brevetés d'acquitter la taxe par annuités de 100 fr.
xzP08:É Bzs Bxnz vbmmxbbb xzsnczcss.
Sur les 2,735 brevets délivrés pendant le premier exerdce, après moins de dix ans écoulés, on trouve :
4235 brevets pour lesquels les titulaires n'ont payé que la première annuité.
583 — — — que les deux premières annuités.
que les trois premières annuités
433 — — — que les quatre premii<!res annuités.
64 — — — que les cinq premières annuités.
53 — — — que les six premières annuités.
32 — — — que les sepl premières annuités.
32 — — — que les huit premières annuités.
2487 brevets tombés sous le coup de la déchéance; 456 brevets dont les annuités ont été payées jusqu'à ce jour; 92 brevets dont toutes les annuités ont été acquittées.
En conséquence, sur 2,735 brevets pris en 1844-1845, il ne reste, en 1854, que 248 brevets en règle.
Sur les 2,088 brevets délivrés en 1846, après huit années écoulées, on trouve :
404 4 brevets pour lesquels les titulaires n'ont payé que la première annuité.
539 — — .- que les deux premières annuités.
448 — — — que les trois premières annuités.
75 — — — que les quatre premières annuités
56 — — — que les cinq premières annuités.
34 — — — que les six premières annuités.
36 — — — que les sept premières annuités.
4899 brevets tombés sous le coup de la déchéance ; 440 brevets pour lesquels les annuités ont été payées jusqu'à ce jour; 49 brevets dont toutes les annuités ont été acquittées.
En conséquence, sur 2,088 brevets pris en 1846, il ne reste^ en 1864, que 189 brevets en règle.
ORDRE GHRONOLOGlÛOE. S37
LOI DU li MAI tSSft,
qui garantit jusqu'au !•' mai 1856 les inventions industrielles et les dessins de fabrique admis d l'exposition universelle de
Art. !•'. Tout Français ou étranger auteur^ soit d'une découverte ou invention susceptible d'être brevetée, aux termes de la loi duS juillet 1844, soit d'un dessin de fabriquequi doive être déposé, conformément à la loi du 18 mars 1806, ou ses ayants droit peuvent, s'ils sont admis à l'exposition universelle, obtenir de la commission impériale d'exposition un certificat descriptif de l'objet déposé.
La demande de ce certificat doit être faite dans le premier mois, au plus tard, de l'ouverture de l'exposition.
2. Ce certificat assure à celui qui l'obtient les mêmes droits que lui conférerait un brevet d'invention, à dater du jour de l'admission par le comité local de l'exposition jusqu'au l'*" mai 1856, lors même que cette admission serait antérieure à la promulgation de la présente loi, et sans préjudice du brevet que l'exposant peut prendre ou du dépdt qu'il peut opérer avant l'expiration de ce terme.
5. Les demandes de certificats doivent être accompagnées d'une description exacte de l'objet à garantir, et, s'il y a lieu, d'un plan ou d'un dessin dudit objet.
Ces demandes, ainsi que les décisions prises par la commission impériale, seront inscrites sur un registre spécial, qui sera ultérieurement déposé au ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics.
La délivrance de ce certificat est gratuite.
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un DU «• haï ts&n,
modifiant Vart. 32 de la loi du 5 juillet 1844 »ur les bref^eti
d^invention.
Article unique. L'art. 32 de la loi du S juiHet ISM^ sur les brevets d'invention est modifié comme suit :
Sera déchu de tous ses droits : 1* (comme à Tancien
art. Z% jusqu'au troisième quméro)....^ 3<» le breveté qui aura introduit en France des objets fabriqués en pays étranger et semblables & ceux qui sont garantis par son brevet. Néanmoias le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics pourra ai^toriser l'introduction : 1* des modèles de machinas; ^ des objets fabriqués à l'étranger destinés à des expositions publiques ou à 4es essais faits avec rassentinjent du Gouvernement.
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Objet» eueeeptibles d*étre breveté». — Caractère général de l'invention ou découverte, 383. — Caractère limitatif de l'article 2 dt^ loi de 4844, 884.— Souveraine appréciation du caractère brevetable de l'invention , 385. — LMnvention est brevetable , malgré son peu d'importance , 386.— Le degré d'intelligence del'lBventettf est également indifférent, 387.-*-Mais le peu d'importance d'un changement peut faire obstacle au brevet , 388. — Distinction entre l'invention et la découverte, 389.
Nouveaux produit» indu»trieî$,'^ Définition des produits industriels , 394. — Définition des résultats, 392. — Exemple cité à la chambre des pairs , 393. — Les profits noovèaoi sont hrevetables en eux-
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DJèffies, 394.— Exemples : Appareil orthopédique, jouets d'eofaats, 395 ei 395 bU,
— On peut , par des moyeDS différents , fabriquer le produit brefeié, 396. — Les résultats ne sont pas breretabies indépendammenl des moyens , 397. — Application de ce principe par des arrêts; coulisses à couvercles par un seul niorceau de papier, préservation des explosions du gaz , phénomène naturel , oiVitations du Ter, chapeaux à flexion, 398 à 404.
Nouveaux wtoytnt. — Définition des moyens , 402. — Breveter les nouveaux moyens, c'est justice , 403. — Exemples de moyens nouveaux , 404. — Teinture des étoffes à l'aide de la «capillarité , 405.
— Combinaison géométrique, 406.— Procédés chimiques nouveaux pour Tobtention d'un phénomène naturel, 407. — Procédé nouveau pour le trempage des fleurs arlificielles, 408. — Etendue du brevet pris pour des moyens nouveaux, 409.
Application nouvelle de moyens connut, — L'application nouvelle n'est brevetable qu'autant qu'elle procure un résoltat, 4f0. — Quand la société est dotée d'un résultat nouveau, l'application est, en général, nouvelle, 4-14. — L'invention qui repose sur une application nouvelle terme un ens<>mble qu'on ne doit pas fractionner, 442, 488 et 489. — Cependant les procédés distmcts peuvent être examinés isolément, 443. — Résumé de ce qui constitue une application nouvelle , 444.
— Application à un objet de nature différente; infusion du café; cafetières à sifflet , 415. — Gaz hydrogène, 446. — Etirage du caoutchouc , 447. — Application pratique d'une invention théorique, 448.
— Filtrage par la pression, 449. — Combinaisons particulières relatives à un instrument tombé dans le domaine public, 420.— Percement des matières destinés à recevoir des œillets métalliques, 424. — Invention pour le même objet par Tinvcnieur déchu d'un premier brevet, 422.— Loups cardeurs des soies de porc, 423. — Calottes de chapeaux de femme, 424. — Chariots de machiot's, 425. — Glucose ou sucre de fécule , 426. — Outils et coupe de gants. 427. — Faïences ingerçables, 428.
Dorure ou argenture par immersion;
application pratique d'une invention théorique, 429 et 494. — Ensemble de machines pour la teinture des éioffes, 430. — Emploi de la force centrifuge pour le séchage des étoffes : inventeur déchu d'un précédent bnvei, 431. — Seaux à incendie, 432.— Boîtes par un seul rouleau de canon , 433. — Double barbe aux serrure», 434. — Substitution d'une matière
i une autre : Oléine , 435. — DéviatioB
verticale des gaz des hauts-fourneaux, 436.
— Suppression des angles dans les instruments de cuivre, 437. — Réactions chimiques dans la raffinerie de sucre, 438. Lustrage de la fonte de chasse par la plombagine, 439. — Appareil pour Teau-devie marchande , 440. — Biberons à tube en gomme élastique , 444 . — Proportion géométrique, 442. — Conservation des légumes à l'état frais, 443.— Extraction de l'alcali des eaux ammoniacales, 444. — Estampage du métal, 445. — Fabrication de fagots ou boulettes inflammables» 446. — Huile cuite sans mélange de cérase ; papier velouté, 447. — Fabrication de Torseille pure et universelle, 448. — Appareil de bouchage des eaux gazeuses, 449.
— Mode d'attache des rails de chemins de fer, 450. — Pastilles solides de l'extrait d'oignon , 451 . — Voûtes plates formant plalouds de planchers supérieurs, 452. — Chaudière à baio-marie pour la conservation des substances alimentaires , 453. — Coupe économique des pantalons, 454. — AlodiBcations accessoires, 455. — Presses à plateaux pour la pression des cuirs, 456.
— Découpoir appliqué è la fabrication des éventails, 457. — Substitution du fer au bois dans la construction des châssis de couche, 458. — Roulettes adaptées è un fourneau , 459. — Phénomène naturel produit par l'emploi des sels métalliques dans les fosses d'aisances , 460. — Tubes cylindriques en caoutchouc pour bouts de pipes, 464. — Rendement plus considérable d'une machine a battre le grain ,
462. — Application de l'émail à la tdle pour préserver le métal de l'oxydation ,
463. — Mixtion du gluten et autres substances alimentaires au chocolat, 464.
CkangemenU de formes ou de fnTopor^ tions. — Les simples changements de formes ne sont pas brevetables, 465. — Cas où ces changements produisent des résultats nouveaux , 466. — Modifications d^ns la forme d'un appareil tombé dans le domaine public, 467. — Changement de matière : distinction, 468. — Nouveau degré de perfection, 469.
Revendication de la propriété des 6revêts et subrogation, — Celui qui a été dépouillé de T invention peut la revendiquer, 43, 63, 546 et 687.— Ses droits oe lui sont rendus que par la décision des tribunaux , 688. — L'action en revendication est indépendante de la question de nouveauté de l invention, 689. — L'usurpateur ne peut alléguer que le revendiquant n'est pas l'inventeur, 690. — Preuves de l'usurpation , 694 et 691 his, —
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Tant qoe la reTendieation n'est pas faite, le breveté peut pourauivre les conlrefactears, 692. — La reTendieation admise, le Dom du propriétaire réel est inscrit sur !« breTet aux lieu et place du nom de l'usurpateur, 693. — L'usurpateur est'tondamné aux dommagAs-intéréts ; publicité du jugement, 694~ — L'administration n'a pas qualité pour examiner la question de proptiété , 695. — Ses attributions à cet égard, 696. — La subrogation du nom de TinTenteur à celui de l'usurpateur n'est pas soumise aux formalités prescrites pour les cessions, 697. — Incompétence des tribunaux de commerce sur les questions de revendication de la propriété des bre- Tels, 698. — Le brevet usurpé n'est pas nul, 699. — V. Certificats d'addition^ Ceiiion , Déchéance , Délit , Délivrance du brevet. Demande de brevet. Dépôt des pièces. Description de Vinvention, Dessins et Modèles, Durée, Importation, Nullité, Perfectionnement, Taxe, Titre,
Gaietièrea à sifflet pour l'infusion du café, 445. — V. Brevets dHnveniion,
Galotes des chapeaux de dame, 424, 760. —Des cheminées, 784 . — Y. Brevets dUnvention, Contrefaçon.
C«u>utehoue. Etirage du caoutchouc, 447. — Tubes cylindriques en caoutchouc pour bouts de pipes, 464 . — Fit de caoutcbonc, 758.— Cirage au caoutchouc, 774.
— Y. Brevets d'invention. Contrefaçon, Pipes.
GapîUarité, 405. — Y. Brevets d'invention.
Oapaules servant d'enveloppe è un méiiir.amenr, 542 —Y. Nullité, Remèdes,
Caractère illicite* Il n'empêche pas la délivrance du brevet, 456. — Mais il est une cause de nullité du brevet, 562. — Y. Délivrance, Nullité,
Caractère induMriel. Combinaison des articles 4 , 2 et 30 de la loi de 4844, 554. — Idée tbéorique dont on a indiqué les applications Industrielles, 555. — L'application industrielle doit être indiquée dans le brevet même, 556.— Appréciation souveraine des tribunaux quant au caractère industriel, 557. — Application de ce principe ; méthodes pour l'enseignement, 558. — Coupe économique des pantalons, 559. — Embaumement des corps humains, 560. — Proportion géométrique , 564 . — Y. Nullité.
Catalogue des titres. — Y. Publicité
Caution à fooroir par les étrangers.
370 et 374 , 953 à 955, 372, 857 et 858.
— Y. Contrefaçon, Poursuite, Saisie.
Cautionnement auquel le breveté peu t
être soumis pour pouvoir procéder i la saisie des objets contrefaits, 854 à 858.
— Y. Saisie.
Certification des pièces. —Y. Bordereau et Demande de brevet.
Certificats d'addition. Droit du bre- .
vêlé lie perfectionner son invention, 487.
— Formalités h remplir potir obtenir des certificats d'addition, 489 —Taxe h payer, 490. — Effets des cerlificats d'addition, 494 .-Leur utiliié, 492. — La modiliialion, objel.du certificat d'addiiion, doit se rattacher h l'invention principale, 493. — Les certificats d'addition prennent fin avec le brevet principal, 494 et 250. — Cette règle est applicable même au cas où le brevet est déclaré nul on déchu, 495.— La nullité du certificat d'addition n'entraîne pas celle du brevei , 496. — Les ayants droit au brevet profitent des certificats d'addition, 497 et 825. — Application de ce principe à la contrefaçon du certificat d'addition, 498, 325.— L'inventeur qui a aliéné son brevet peut-il prendre des certificats d'addition ? distinction, 499 à 200. — Cet inventeur peut, dans tous les cas, prendre un brevet principal, 304. — Cas où la propriété du brevet originaire est litigieuse, 202. — Les tiers étrangers à la propriété du brevet ne peuvent prendre des certificats d'addition, 203. — Convention excluant les certifirats d'addiiion de la cession du brevet, 3S6. — Expédition des certificats d'addition réclamés par les ayants droit au brevet, 329. — Les cas de nullité du brevet s'appliquent au certificat d^adiiiiion, 567.— En outre, les certificats d'addition doivent se rattacher au brevet principal, 568. — Motifs de cette disposition, 569.— Distinction entre le caractère du brevet pour perfectionnement et du certificat d'addition, 570 et 574. - La nécessité de l'exploitation est applicable aui certificats d'addition, 609. — Y. Déchéance. Nullité.
Cession. Le breveté peut-il, en cas de cession de son brevet, abréger la durée? 260. — Nécessité d'autoriser le breveté à céder son brevet, 264 et 262.— Différents modes de mutation, 263. — Cession volon^ taire. Nature de U cession. — Ce.<=sion à titre onéreux ou gratuit, 264. - Cession totale ou partielle , 265. — Exemples dn cessions partielles, 266 à 269. Liberté dans les conventions de cession, 270. — Application à une clause prétendue polestative, 274 .— Obscurité des termes de la cession, 272.— Distinction entre la cession
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do brcTet et la cession de l'iof eotioii, 273.
— Dislinction entre l« cession do brevel et la concession de rexploitalioD; licence, 274 et 275. — Interpréta tinn sooferaine des termes de la cession, 276. — La cession do bref et est on conirat cifil, 277.
— Décision contraire quand la cession se lie à un commerce antérieur, 278. — Acquisition par un commerçant dans un but d'exploitation commerciale, 279. — Cas d'une association entre le cédant et le cessionnaire , 280. — PormaîiUt de la cession. — Utilité des formalit<^s légales en cas de cession, 284.-4'* tormalilé : paiement total de« indemnités, 282. — 2* formalité : acte notarié, 283. - 3* formalité : enregistrement de la cession, 284. — Estce le cédant ou le cessionnaire qui paie les annuités ? 285. — Le cédant ou le cessionnaire peuTent-il-« opposer aux tiers le défaut d'accomplissement des formalités?
286. — Les parties contractantes peuTentell«*s invoquer 1« défaut de ^^ormalité»? 287 à 292. — Arrangements particuliers entre les copropriétaires du brevet, 293. —Différence entre l'ancienne et la nouvelle législation, 294 et 295. —Dans quel délai doit être fait le paiemt^nt anticipé de la taxe? 296. —Délai pour l'enregistrement, 297. — Distinction entre Tenregistrement fi'^cal et renregislreinent administratif, 298 et 299. — Comment est fait Tenregistrement, 300. — Les préfets peutent-i!s refuser l'enregistrement ? 304 , — Expédition du procès-verbal d'enregistrement, 302.— Registre des ni't'ations. 303. — Communication de ce registre, 304. — On ne peut former opposition à Tenregistrement, 305.— Cession en pajs étranger, 306. — Cession aune sociétés, 307. —Concession d« licences, 308 à 340. — Un brevet peut être donné en gage; formalités, 344. — Effets de la cc«ton, — Propriété acquise au' cessionnaire, 342. — Effets des cessions irrégulières à l'égard des tiers, 343. — Sommation au préfet d'avoir à opérer l'enregistrement , 344. — Enregistrement tardif, 345. — Effets des concessions de licences à l'égard des fiers, 346.
— Publication tardive de la cession, 347.
— Etendue des droits du ceFsioonaire, 348. — Le cessionnaire total peut anéantir le brevet, 349. — Droits do cessionnaire partiel, 320. — Fin delà concession lieTexploitalion, 324. — Droits du cessionnaire à l'égard des porteurs de licences, 322. — Cession en cas de copropriété^ 323.— Cession pour une localité déterminée, 324 — Droits du cessionnaire quant aux cerlificals d'addiiioD, 325. — Convention excluant les certificats d'addition, 326. —
Le cessionnaire ne proGte pas des brevets principaux pour perfectionnements, 327,
— Exception en cas de fraude, 328.— Expédition des certi6cats d'addition réclamés par les avants droit au brevQt, 329.
— Paiement cfu prix de la cession, 330.
— Résoluliim de la eeesion, — * Capacité des contractants : causes de la cession, 334. — Résolution quand l'invention n'est pas bre^etable, 332.— Exception à ce principe, 333. — Espèce particulière, 334. — Inexécution par le cessionnaire, 335.— La résolution n'a pas d'effet rétroactif, 336.— Garantie due par le cédant, 337 et 338. - Clause de non-garantie, 539.. — Faute personnelle au cessionnaire, 340«
— La rétrocession volontaire est soumise aux formalités, 344. — U en est autrement en cas de résiliation judiciaire, 342. — Mutation par ««(«ceafiofi, Diesomiiçn dfi eommunautéf Partage, etc. — Divers cas de mutation, 343.— tes mutations autres que les cessions proprement dites ne sont pas soumises aux formalités, 344.— Application de ce principe au cas de partage, 345. — Un brevet, comme toute autre chose mobilière , tombe dans la comoionauté conjugale, 346. — Mi^taiûm forcéa. — Ua créancier peut saisir un brevet, 347.— Formalités de la saisie, 348. — Un brevet peut être vendu i>ar un notaire, 349. — Effets de la vente torcée d'un brevet, 350.
— Tribunal civil compétent pour coiH naftre de la nullité du brevet, en cas de cession totale, 668. — En cas de cessioo partielle, ^9, ^Revendication de la propriété des brevets. — La subrogation du nom de Tinventeur ao nooi do Tosorpaleur n^est pas soumise aux formalités prescrites ^ourles cessions, 697.
Cessionnaîre. Demande de brevet par le cessionnaire de l'invention, 44.— Mise en cause des eessionnaires réguliers dans les instances en nullité ou déchéance absolue, 630. — Cette mise en cause n'est pas nécessaire quand il s'agit de eessionnaires partiels, 684. — T. Actions en nullité on déchéance j Cession.
Chaînes-fermoirs pour les gants, 387. — V. Brevets d'invention.
Chapeavx à Oexion, 404, 762 et 763.
— V. Brevets dHnvention, Contrefaçon, Chapeaux de femme, 424, 760.— T.
Brevets dHnvention., Contrefaçon.
Charlatanisme.— V. DsHt.
Chariots de machines, 425. — Y. Brevets d'invention.
Châssis de couche. Substitution dn far au bois dan^ leur construclioQ, 458.— V. Brevets d'invention.
Cheminées. Crémaillères des cbemi-
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nées, 775.— Caloles des thcniiDées, 784.
— Larmiers et mitres des cheminées, t020.— V. Confifcqfion, Contrefaçon.
Chocolat dans lequel entre un mélange de glulcn, 464 et 784. — Ayant un caractère médirinal et ne pouvant être breveté, 548. — Fausse énoncialion de VempToi du brefet; chorotal au gluten, 78^..
— V. Brevets d'invenlion, Contrefaçon, Gluten, Nullité, Remèdes.
Chose jugée. La chose ii>*gée contre le miuistère public lie tous les officiers du parquet, 63^4. — Elle Ile aussi les particuliers, 635. — Chose jugée sur la dnman'le d'un particuMt'r en nullité ou déchéance, 650. — La chose jugée au correctionnel est restreinte au délit spécial, 651. —La cbo^e jugée ne s'établit qu'entrç le breveté et son adversaire, 65Î. — Etendue dç ih chose jugée, quant à Tadversaire dy breveté, 653.— Ktendtie de la chpse jugée sor la déchéance, 654.-1*8 chose jugée sur on moyen empêche de la reproduire avec d'autiips motifs, 655. — Nullité ou déchéance absolue prononcée, 976.— (iullilé ou jéclieaDce ansoiue repoussée, 977.
— Nullité 00 déchéance relative prononcée, 978. — Nullité ou déchéance relative rf poussée , 979. — Pourtuile, — Condamnation en police correctionnelle du prévenu de couir^façoD, 980 et 98r — Nullité ou décnéc^nce prononcée par le tribunal correciiounel : élenduç des ^ets de cette décision, 982. — Con.-'uriation et arrêt sur cette question, 983 à 995.— Nullité partielle du br^^vet, 537 à 539 his, 973 et 996.— Chose jugée sur une exception préjudicielle, 997. — V.' Actions en nullité. Contre fifion, Hfinistère publie. Poursuite.
Cirage ap caoutchouc. Fausse dérlaraiion de l'emproi au procédé breveté, 774.
— V. Conlrefççon.
Circonstance^ atténuantes. Elles sont
admissibles en matfèré de contrefaçon , 1009. — V. Répression de la contrefaçon,
Critation an prévoir de contrefaroo, 947 à ^Ifi— y. Procédure.
Combinaison gêouiétrique, 406.— V.
Brevets dHnventiol^.
Combinaisons de crédit ou de finnuces ne peuvent être valablement brevetées, 5S3.-V. Nullité.
Combinaisoa,s des tissus.— Y. Dépôt des pièces,
CkMtnmissaire de police. Son intervention eu matière de jaisie des ol>jels contrefaits, 838, 862, 863, 873 —V. Saisie.
Commissaire - prisenr. — \. Notaire,
Communauté eoDJugale. Un brevet,
comme toute autf e valeur mobili^r^, tombif dans la communauté conjugale, 346.
Communication des descriptions et dessins des brevets. — V. Publicité.
Compétence. Sur les demandes en nullité. — Compétence des tribunaux civils, 658.— Incompétence de l'autorité administrative, 575, 576, 586 à 588, 659.- Inpompétence des tribunaux corroriionnels, 637, 660.— Incompétence des tribunaux de commerce, 66^ à 664. — Incompétence des arbitres forcés, 665. — On ne peut, par un compromis, soumettre ces f|!ieslioDS à un arbifra;?e volontaire, 666. — Quel est, en pairti-uruT, le tribunal civil compétent? 667.— Cas où le brevet a été totalement cède, 668. —Cas d'une cession partielle, 669.— Tribunal compétent quand Ta demande est formée contre une société, 670.— Tribunal compétent en cas d'élection de domicile, 6<1. — Quand y a-t-i| élection de domicile ? 6T2. — Cas où le domicile réçli^'est nas connu, 673.— Election de domicile dans une saisie, 674. — Incompétence des tribunaux de commerce ?ur les demandes en revendication de brevets, 698.— Compétence des tribunaux dç comqierce reblivemeni à la concurrence délojalé par le breveté, 7<9 à 724. -Tribunal compi§tebt oour statuer sur la saisiç d'objets contrefaits, 871. — Incompétence du juge dos référés, 872. — Compétence en ca.s de saii^ie ordonnée par un juge d'instruction, 873. — Sort de la saisie après le jugc^iièpi de la contrefa^jori, 874. — Inromp'-tenci; des tnbnnnm" pour statuer sur une saisie à venir, 875.— Tribunaux compétents pour connafire des poursuites en contrefaçon. — Tribunaux correctionnels.-^ Acmn publique et action civile, 880.— Pxercice de l'action publique, 881. Où l'action publique est portée, 882. — Cas où le ministère public agit sans le concours de la ftarlie civile, 883. — Cas du concours des actions publique et civile^ 884.— La partie civile peut, comme le prévenu, former opposition au jugement par défaut rcndii contre elle, 885.— Option de la juridiciion fai?.see au bre\tle, 886. — Cas où les ad\ersair*!S sont respectivement plaignants et prévenus, 887.— Compétt'nce du tribunal quand le procédé con^ (refait est la conséquence d'un procédé anténeurçmenl breveté, 888. — lucompélence quant à la nullité d'un brevet obtenu par le prévenu, 889.— Excepiion de nulliié proposée parle prévenu; Oiflicuïtés sur la compétence sous .'ancienne législation, 890. — Article 46 de la loi de 1844, 891 . — Les exceptions étrangères a la poursuite de conirefâçon ne sont pas
Ho-l
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de la compéleoce du juge correctionnel, 893. — Les tribunaux correi lionnels ne peuvent, par disposition générale, prononcer la nullité du brevet, 893. — Concours d'une poursuite en contrefaijon et d'une demande en nullité du brevet ; sursis, 894. — Quatre systèmes diiïérents, S95. — Jurisfirudencu conforme au dernier système, 896 i 898. — Délai imparti par le jugement de sursis pour faire juger In demande principale en nullité, 899.— Chose jugée quand le tribunal civil a rejeté la denianile en nullité, 900.— Tribunaux eivili. •- Demande en dommages-intérêts pour cause de contrefaçon, portée devant les tribunaux civils, 904.— Les tribunaux civils ne peuvfni, en ce cas, appliquer la peine, 902. —Le tribunal civil ne doit pas surseoir jusqu^aprës le jugement de la poursuite en conireraçon, 903 et 904.— Appliration de ce principe par un arrêt, 905. — Concours devant deux tribunaux civils des instances en nullité et coolrefa- (^on ; lilispendance, 90%.— Tribunaux milHairet, 907. — Tribunaux de commerce, —Les iribunaux de roinmerce sont incompétents pour connaître de la contrefaçon, 908. — Juridiction arbitrale^ 909. — Trihnnal compéleni en particulier, — Compétence parlirulière à raison du délit; articles 63 et 482 (lu Code d'instruction criminelle, 910. — Ce qu'on doit entendre par le lieu du délit, 944.— Incompétence de la r-hanibre des appels de la police correctionnelle, 942. — Compétence particulière en matière civile; article 59 du Code de procédure, 943.
Complioîié de contrefaçon. Les débitants receleurs et introducteurs étaient, autrefois, réputés auteurs directs de la contrefaçon ; aujourd'hui, ÎN ne sont plus que des complii-es, 787 et 788.— La complicité générale, fléfînie par le Code pénal, n'est lias applicable aux brevets d'invention, 789. — Complicité du contrefacteur et des ouvriers révélateurs des secrets de fabrication, 790 et 794.— Les receleurs, débitants el autres peuvent être poursuivis iiâiis mise en cau.^e <les fabricants, 793. — Complicité des receleurs , 798. — V. Bonne foi. Contrefaçon.
Concorrenoe déloyale par le breveté.
Elle peut être punie par des dommagesintérêts, 748.— Compétence, i cet égard, des tribunaux de commerce, 749. — Application dn ce principe à des espèces particulières, 720 et 724.
Condition*. Les conditions dans la demande de brevet sont proscrites, 86 —La vio ation des conditions de Tautorisation donnée par le breveté constitue U contre-
façon, 764.— V. Contre façim, Demmndê de brevet,
Conficoaiion des objets rontrefails.
Article 49 de la loi de 4844, 4042 et 4043. — Les tribunaux civils peuvent prononcer la confiscation, 4044.— Discussion législative au sujet de la confiscalion, 4045.»— La confiscation est obligatoire, 4046.— Mais elle doit être prononcée par les tribunaux, 4047.— La graode valeur des obets contrefaits n'est pas an obstacle à la confiscation, 404 8. — Les objets contrefaits, quoique non saisis, sont sujets à confiscation, 4049.— Confiscalion d'objets contrefaits réunis à des objets non contrefaits; larmiers et mitres des cheminéf*8, 4020. —Nankin apprêté par on procédé breveté, 4024. — Tissus de laines graissés par un procédé breveté, 4022.— Confiscation poar laits antérieurs à iVxpiraiion du brevet, 4023.— Sens des mots: objets contrefaits, 4024. — Transformation des matières premières en objets contrefaits, 4025.— Coo- Oscalion même en tm d'acquittement des débitants de bonne foi, 4026. — Pas de confiscation quand il y a eu acquîfteroent. fondé sur l'usage personnel, 4027. — Arrêt en sens contraire, 40*28.— La confiscation s'exerce même malgré le privilège du propriétaire de la maison, 4029.— On malgré Tiotervention de l'administratioa des douanes, 4030.— Y. Réprestian dêU contrefaçon.
Conseil d'Stat. Pourvoi an conseil d'Etal contre l'arrêté du ministre, rejetant les demandes de brevet, 476.
Coniervfatoire des arts et métiers.— V, PubHcfié,
Constatation des formalités de la demande, 454 ei452. — De la contrefaçon, 837 à 878.— V. Demande, Saisie.
Contrainte pcw eorpa. Elle peot être prononcée contre les eontrefactears, f095. -Fixation de sa durée, 4056. — Qoand elle est demandée, les tribunaux doivent statuer, 4057.
Contrefaçon. — dmtre façon proprement dite — Définition de la contrefaçon, 722. — Double cnndiiion de l'existence de la contrefaçon, 723. — Application de ce principe, 724.^lmiter une invention qui n'est pas brevetée, ce n'est pas commettre une contrefaçon, 725. — - Le breveté qui a cédé ses droits peur, s'il y échet, être lépulé eontrtifacteur, 726. — Etendue du droit exclusif, 727. — Parties esseatieUes du brevet ; emploi d'un, de plusieurs., oh de tous «es moyens, 728.— Détail insipù' fiant, 729.— Brevet pour un appareil, 730. — Brevet pour nn sy^ième de fabrieatiM el pour un produit» 734.— firerec poorn
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ensemble de eombinaisoDS, 732. — Parties de l'ensemble qui étaient antérieoremeDl eonnues, 733. ^ Moyens nouveaoi pour robtention du même résultat , 734. — MoTeDB d'application non mentionnés dans la oernaDde du brevet, 735.— Le fait et non le bot caractérise la contrefaçon , 736. — Prendre on brevet semblable, ce n'est pas contrefaire un brevet antérieur, 737. — Commander la fabrication illicite, c'est être eontrefiicteur, 738. — Ce principe comporte ane exception, 739.— La bonne foi du contrefacteur n'est pas une excuse légale, 740 et 744. — Jurispnidf'nce conforme sous la législation de 4794, 742 —L'usage industriel d'objets contrefaits est une contrefaçon, 743.— Au contraire, l'usage personnel n'est pas une contrefaçon, 744 et 745. — La fabrication commencée est-elle une contrefaçon? 746 et 747. —De simples essais ne sont pas une contrefaçon, 748.— Usage d'une machine brevetée par un ouvrier ou par un créancier gagistes, 749 à 754 . — Souveraine appréciation des juges du fond sur la question de savoir s'il y a contrefaçon, 752, 753, 762, 763, 770, 774 bû, 775 i 778, 784 , 783 et 784.— Nom inscrit sur l'objet contrefait, 754.— Bourrelets d'enfants, 755. — Légère différence dans les orupments et la forme, 756. — Fabrication d'une herse contrefaite, 757. —Emploi d'une matière brevetée^ fil de caoutchouc, 758.— M entité des objets cachée |*ar des mots différents, 759.— Linon gazé pour chapeaux de dame>, 760.— Légère modiâcation dans les moyens, et rérésuttals semblables, 764 . — Chapeaux à flexiooy762 et 763.— Violation des conditions de l'autorisation donnée par le breveté, 764. — Contrefaçon dissimulée par des cbangemen:s insignifiants, 765.— Appareil orthopédique commandé par un médecin, 766. — Appareil exécuté par un bandagiste, 767.— Directeur d'une société anonyme, 768. —Confection et réparation des parties essentielles d'une machine, 769. -Epuration du gaz, 770.— Prodoit nouveau; moyen différent, 774.— Jarile des roues, 774 6ia. —Essais informer, 772. —Reproduction éventuelle; peignes, 773.
—Fausse déclaration de l'emploi do brevet; cirage au caoutchouc, 774. — Crémaillères de cheminées, 775. — Identité des moyens décrits et des moyens connus; mots différenis, 776. — Pavage en bois, 777— Machine è fouler et dégraisser leâ draps, 778. — Tannage des cutrs; presse à plaieaui, 779. — Possession, même non publique, de l'invention, 506 à 508, 780, 970 et 974 . —Calottes des cheminées, 784 . — Fausse éDonciatioD de l'emploi du bre-
vet ; chorolal an gluten, 782. — Procédés d'épeutissase, 783.— ChocoUt au gluten, 784. — Fabrication de \n porcelaine dore; nouveaux moyens, 785.— Futra oitimilét à la contrefaçon. — Arlirle 44 de la loi de 4844.786. — Sou<< les lois de 4794, les débitants receleurs et introducteurs étaient réputés auteurs directs de la contrefaçon, 787.— Aujourd'hui ils ne sont réputés que complices, 788.— La complirité générale, définie par le Code pénal, n'est pas applicable aux brevets d'invention, 789. — Complicité do contrefacteur et des ouvriers révélateurs des secrets de fabrication, 790 et 794 . — Un seol ^it de vente, recel ou introduction, constitue la rootrefaçon, 792.— Les receleurs, débitants et autres peuvent être poursuivis sans mise en cause des fabricants, 793. — Bonne foi des receleurs, débitants et autres, 794. — Quand y a-t-il bonne foi des receleurs, débitants et autres ? 795 et 796.— La p/euve de la bonne foi est à la charge de celui qui invoque cette excuse, 797 et 964.— fiacaL
— Complicité des receleurs, 798 —Le dépositaire d'un objet contrefait est-il on receleur? mauvaise foi, 799.— Usage personnel, usage industriel , connnissance de l'origine de l'objet contrefait, 800.— Publicité extrordinaire donnée au brevet, 804.
— Refus par le détenteur d'indiquer le vendeur ou le fabricant, 802 — Vente ott expotition en vente. — Différence légale entre les mots; débit et vente, 803.— Mauvaise foi des débitants; pubii<*ité extraordinaire donnée au brevet, 804.— Le don d'objets contrefaits constitue -t- il, comme la vente, le délit de contrefaçon? 805 et 806 —Exposition en vente, 807.
— Elle constitue le délit dt contrefaçon alors même qu'elle n'est pas publique, 808. — Introduction en France, — Jurisprudence antérieure à la loi de 4844, et relative à l'introduction d'objets contrefaits, 809. — Ce fait de contrefaçon est rare, 840. — Introduction par le breveté, 840 bis. — Les ayants droit au brevet peuvent poursuivre la contrefaçon des certificats d'addition, 498, 825. — Y. Compétence, Ministère publie, Poursuite.
Conventionc. Formes des conventions entre les copropriétaires d'une invention, 65.— Conventions particulières relatives k la liquidation de la copropriété, 67. — Liberté dans les conventions de cession du brevet, 270. — Application è une clause prétendue potesiative, 274 . — Convention excluant les certificats d'addition de la cession du brevet, 326.
Copie des descriptions et des«ios, 355.
—Différence entre l' expédition et la copie;
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2Qi peut obtenir l'une eu Tsiutre, 356.— opie deVordonnance autûrisani bi saisie, el do dépôt du cautionneoiejit, 864.— Copie du procès-verbal de saisie, 862.
Copropriétaire*. Demaniie de breveVs par les copropriétaires de l'inventioD, 6^. —Usurpation par Tun des copropriétaires, 63.— Droits respectifs des copropriétaire?, 64. — Formes des conveçiiens entre les copropriétaire-, 65. — t^arl^ge et licUalion de U copropriété des brevets, 66.— Cod- ▼enlioDs particulières relatives à la liquidation de la copropriété, 67. — Arrangements parli^iiliers entre le^ ropropriétaires do brevet, ?93.— Cession du brevet en cas de copropriété, 3?3.— Poqrsuiie de UçoJV Irefaçon par de? copropriétaires, '8^6.
Correspondance». CUe peut, quand elle contient la publicité sulTisante de VinventioQ, entraîner U nullité du brevet, 497, — Exautan et saisie de la correspondance du coutretacteqr, 85iî ^M- —Y-
CorceVi sins coutures, 645. — V.
purée.
Çof inéti9vi«i.^ns qe peuvei^ être confondus aYei; les r0m,ède«, qui nç sool P^s bre^eiableft. 546.— T. Pfullité, Coulisses à couverQl«&, 398,— Y- Brevel$ d*tnpenli.on.
Coupe économiste de^ pantalons, 454> 559. — V Brevet a'inventifint Caractère in4*uirielj Cestion, Nullité^ ^antalom.
Cour de cassation. L'insunisaace de la description ne peut être invoquée pour la première fois devant la Coui* de cassation, 128. — pourvoi en cassation, 4068. — Pourvoi contre le.«i arrêts prépacatoirçs et d'instruction, 4069. — pelai el formes du pourvoi en matière correctionnelle, 4070. — Pourvoi contre les arrêts en matière civile, 4074. — Effets du pourvoi, 4072el4073.— Incorapétenco de la Cour de cassation relativement aux qt)e>:lions de fait, 4074. — Arrêts de cassation sur des formes de procé'jure : sept espèces diverses; ordre chronologique^ 4075.
Crépaaillère* des chemin^es^ 775, — V. Contrefaçon'
Crémones ^ crocbet d^ rappd* d'I^'s système Charbonnier, 547 bis. — V.
Durée.
Cuir%. presse à plateaux pçur la pression des cuirs, 456, 779. — Y. Brevets (Vinvention, Contrefaçon.
Cuisines diâtillatoires , 548. — V.
Durée.
Cumul des peines» 4040 et 4044.— V. Réfres9ion de la contrefaçon.
It^bitants.— T. Bonn^ foi, ÇamfU-
eiti. Contrefaçon,
Péçoiipoir pour le boî3 des éveittaiU, 38a^ 457. -Y. BreveU d'invemUon.
l^éobéance. Effets de la déciieaoa; q^nani à U durée du brevet, 244. — Distinction entre la déchéance et ia noQité^ 470,— Déchéance absolue et relative, 474 et 649. — tes cas de déobédoce ne peuvent êtr<; suppléés ni éteoJus par TQÏe d'analogie » 47^. ^ Article 32 de b^ loi de 4844, modilié par la loi des ÎO mai- 4" juin 4856, 572. — On ne peut demander la déchéance d'un brevet délivré par lo ministre, sur le motif qu*il np serait pas limité à un seul objet priocipal, 82, 83, 573. — Premier eof de déchéance :
défaut de paiement de la taxe, 574. — Eu cas de retard, la déchéance est encooroe de pl^io droU, 575.. — Interprétation conforme de l'adminisiralioa : mentisi du brevet, 576. — On compte lé délai d'beufa à beure, S(77 -^T^rme du délai : jour féFi^, '57$. — Oont^oCaçob accçmpfie qvant la déehçancç, 579. — Cas de forçf majeure, 580.— Arrêto* rainislériefs relatifs^ k la force majeure, 584 . — t^galilé d^ Qoa arrêtés;» 58^.— te retard du paiemeiit est un molif de dissolution de la société exploitant le brevet, 583. -^ Le breveté est prés^it)« ronnaîire l'époque du pai^ mçnl, 3SS, 584. — Cependa^t l'administration adresse 9ux brevetés" une circulaire officieuse, 585.— Sous la loi de 4791, l'administration prononçait U déchéaoca et en relevait, 586.— Sous la loi de 4844^ les tribunaui^ sont seuls compétents pour prononcer la dé<:béance, 58T, 588, 659.
— Attributions de l'administralion, Di89.— Application de r^ncienne législation sqr le relard du paiement, 59ût,»- Deuxième cas de déchéance : défaut ou cesmùon d'exploitation.— "î^éces&iié pour le breveté dç procéder à re)|ploiialiun : délai, 59i. — te délai pour la mise en exploitation court du jour de la signature du brevet, 59Î. — Nécessité de continuer l'exploitatipO, 593.— L'interruption fatale doit durer deux années consécutives, 594. — L'aO' ciepnç législation ne prévoyait pas la cessation de l'exploitation, 595. — La déchéance n'est pas absolue : le breveté peut justifier des causes de son inaction , 596. Souveraine appréciation par les tribunaux des causes de l'inaction, 597, — Application de ce principe, 598 el 599. — t 'exploitation doit être sérieuse, 600. — Exploitation par le breveté ou par on tiers, 604. — La preuve que Texploitation n'a
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Ms eu Ueo est à U eharge du deaiaocleur H déchéance, 60^ et 603. — Ei(u)aiiiOQ ublique, 604. ^ Procédé applicai)l« de iverses manières, 605.~Pour qu'il y ait xploilalioo, la (abric»lioo sulTil : la v^le l'est pas nécessaire, 606. — ta cootrefaon tolérée n'indique pas la cessation de 'eiploitation, 607.— La déciaration par U ireveté qu'il renonce à son procédé u'équi< aui pas nécessairement à la cessation de ^exploitation, 608.— La nécessité de l'ex- )loiiation est applicable aux certificats l'addition, 609. — Troisième ea$ de dé- :héanee : introduction en France iToljeU timilairei. Motifs de l'article 32, g t. Je la loi de 4844, 6i0. — Disi»Qsiiion nou. velle de la loi des 20 Qiai-4*' juin 4856, 64 4. — Interprétation par l'administration de l'ancien paragraphe de l'article 32.642. — Faculté laissée au ministre, 64 à. — Interprétation par la jurisprudence de Tancien article 32y 644.'— Introduction par un tiers, 645. — Application de l'article 3^ aux brevets pris avant 4844, 646. - Ancienne interdiction au breveté Craooais de prendre un brevet à rétraofter, 647.648.— y. Actions çn nHllitéoudé€h4ance,Nullilé, Pécottverte. Distinction entre la dé* couverte et l'invention^ 389. — V. Breveis d* invention.
I>éfense à la poursuite en contrefagOA.
— V. Contre façon f poursuite.
Péfinîtion des brevets d'invention, 4.
Pélaî. De l'envoi de la demande de brevet et des pièces au ministère de l'intérieur, 460. — De la préféri-nce accordée an breveté pour les perfectionnements. 24 4 et 242. — Du paiement total de la taxe e( de l'enregistrement, en cas de cession, SS96 et 297.— De quel jour doit' partir la publicité qui enlève à riiivenliou son (arai:têre de nouveauté, 477.— Délai du paiement des annuités, 575, 577, 578. 222.
585 à 588, 659. -De la mise en exploitalion du brevet, 594 à 594.— Pour la citation du contrefacteur après la saisie, 876. Délits. Répression du charlatanisme ; article 33 de le loi de 4844, 700.— Petits caractères des mots : sans garantie du Gouvemement,lQ\ . — Lettres S. G. D. G., 702. — Fausse qualité de breveté, 703.— Brevetexpiréounol,704.— Tiires de fournisseurs du Gouvernement, 705. — Ex* pressioDS frauduleuses faisant croire au brevet, 706.— Qualité d'inventeur, 707. — Brevet pour un autre objet, 708. — L'mveoteur non breveté ne peut empêcher un autre inventeur, breveté pour le môme objet, de mentionner sa qualité, 709. — Domuiages-inléréls contre le délinquant, 740. — Action appartenant aux parties
lésées oar 1q déUt, 744.— L'article 33 eat
applicable mAmeaiix breveis délivrés avant la loi de 4844, 742.-Bécidive, 743. -Le brevet ne couvre pas les délits qui se^ raient commis par le breveté ; exemple : arme prohibée, l\k. — Vente de remèdes par autre qu'un pharmacien, 745.— Usage d'une presse typographique par autre qu'un imprimeur breveté» 746.--Prévei|tion d'escroquerie contre celui qui offre de vendre un brevet par lui usurpé, 747.
1>élîyr«nce des brevets. — Absenif$ d^ examen préalable* La oélivrance d^s brevets a lieu sans examen préalable, 4 53.
— Importance et motifs de ce principe, 454 et 455. — Même dans le oas ou les inventions sont eootraires à l'ordre public, 456.— Meutiun des mots : sans garantie du Gouvernement <i^^l,-^ PormaUtés de la délivrance. — Les pré(ets ne peuvent refuser le dépôt des pièces, 459. — Envoi immédiat des pièces au miuisière du com* merçe, |60.— Les préfets ne peuvent onvrir les fiaqueta cacheté», 464 .-ouverture et enregistrement des pièces, 462* — Déii«« vrance des brevets régulièrement demandéS) 463. — Arrêté du ministre, 464. — Duplicata des mémoire et d^!»ios joint k l'arrêté, 465. — Expédition des brevets^ 466.— Par qui sont faites les expédiliai»3|, 467. — Bejet quii\nd le titre indique une invention non brevctable, 470. «-^ te rejet est un devoir et iioo une faculté^ 474. --< Discussion législative sur les rejets des demandes irréjçulières, 472.— L'aduQi"is-* iratiou exerce un pouvoir souverain quant au rejet des demandes irrégulièceSt 473.
— jurisprudence conforme sous les lois de 4794, 474. — Mais les tribunaux pi^u* vent, malgré Tarrèle de délivrance, annuler le brevet qui porte sur une invention connue, 475. — Pourvoi au conseil d'Etat contre l'arrêté prononçant le rejet, 476. — Nolificaîion de l'arrêté de rejet, 477.— Formes et délais de la notiûcation, 478. — Deuxième demande de l'inventeur, 479.
— Effets de la régularisation de la demande : priorité, 480. — La demande de brevet doit être rédigée avee soin, 484. ~* Restitution de la taxe en cas de rejet de la demande, 482 — Conseils oflîeieux donnés par radministratiOD aux brevetés, 483.
— ProfJaiuation trimestrielle des brevets délivrés, 484. — Opposition à la délivranee. — Des oppositions n'entravent pas la délivrance, 485. — Cette doctrine e-l admise par l'administration, 486. -^ V.
Caractère illteUe, Nullité.
demande de brevet. Le dépOt de \s^ demande au tribunal de cot^m^irce ou au conseil des prud'hommes ne garantit pas
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les ioventioos iodostrielles : le bref et seul en coofêre le droit exelosif, 68.— Application de M principe. Sii esemples : eoiiïes pour shakos, lanternes pour voitores, confections des rubans et galons, plissage des rubans, boules de verre, combinaisons des tissus, 69. — Formalités de la demande; an. 5 de la loi de 4844 , 70. — Droit de modifier on de retirer la demande, 74 . — A qui la demande est adressée, 73. — Comment la demande est formulée, 74.— Comment la demande est déposée, 75. ~ Où la demande est déposée, 76 et 77.— Procès-verbal do dépôt de la demande, 78. — Limitation de la demande à un seul objet principal, 79 — Motifs de cette formaliié, 80. — Disposition analogue de la loi de 4794, 84. — Le brevet est-il nul on déchu , sMi n'est pas limité h un seul objet principal? 82, 83 et 573.— Quand la demande n'est-elle pas limitée à un seul objet principal? 84. — Durée assignée au brevet par la demande, 85 et 235.— Interdiction des restrictions, conditions et réserves, 86. — Eiemples de conditions et réserves illicites, 87.— Béserves licites, 88. — Conséquences des réserves illicites, 89. — Le brevet délivré malgré des réserves n'est pas nul, 90.— Mais les réserves illicites sont sans valeur, 94. — Tilre du brevet, 92. — Motifs de cette formalité, 93. — Influence du litre sur l'interprétation du brevet, 94. — Titre frauduleui, 95. — L'administration ne peut refuser le titre, 96. — Conseils de l'administration aux brevetés, 97 et 483. — Interdiction de mentionner dans le titre des poids et mesures illégaux, 98. — Duplicata de la description et des dessins , 445. — Bordereau et certification des pièces, 446 H 49. — Dépôt préalable d^one .somme de 400 francs, 450.— Constatation des formalités, 454 et 4 52. — Les demandes doivent être rédigées avec soin, 484.
Demandes reconvenlionnelles contre le brevpté, 4058.
IlénominatÛMis des inventions. Droits du public quant aux dénominations des inventions Jorsque le brevet a cessé d'exister, 244 et 245.
Ilépens et fraû faits par le ministère public, 034 . — Condamnation du contrefacteur aux frais, 4034 .—Cas où l'acquittement du prévenu de contrefaçon a lieu malgré nne déclaration mensongère émanée delui,4033.— y.i4c(t01Mefln«//t7^,Jlftfltfl^f publie, Répretiiùn de la contrefaçon.
I>ép6t de l'invention. Dépôt de l'invention aux sociétés scientifiques, 39. — La divulgation de l'invention pput ressortir du dépôt aux sociétés scientifiques, 40.
BépM de l'original do brcTet au Casserval oire des arts et métiers, 362. — T. Publieité.
I>ép6i des pièces. Le dépAt ao tribaul de commerce ou au conseil des prud'honmes ne garantit pas les inventîoos indostrielles : le brevet seul en coofère le droit exclnsif, 68. — Application de ce principe, six exemples : coiffes pour shakos, lanternes de voiture, confection des rohans et galons, plissage des rabaos, boules de verre, combinaisons des tissus, 69. — Les préfets ne peuvent refuser le dépôt des pièces, 459.— Envoi immédiat des pièces ao ministère do commf^rce, 460. — Les préfets ne {leuvent ouvrir les paqaefs cachetés, 464. — Oovertore et enregistrement des pièces, 462. — V. DemuMd» d« brevet,
I>ép6t préalable d'une somme, 4 50.
I>eocrîptîoii de l'invention, importance delà description, 99. — Gouditioas de la description, 400. — Condiiiant aiatérielUê et de /brme,404 . — Langue étraagère ; altérations : mots rayés : poids et mesures, 402.— Motifs de ces caractères extrinsèquHS, 403. — Mots techniques en langue étrangère, 404. — Papier non timbré, 405. — Sanction pénale de la violation de l'article 6 de la loi de 4844, 406. — Conditions morales et du fond^ 407.— Sous la loi de 4794, le vice de la description n'était pas une cause de nullité do brevet, 408.— On n'est pas obligé de distinguer, dans la description, ce qui est nouveau de ce qui était connu, 409.— La description doit être claire , précise et loyale, 440.— Les juges du fait appliquent souverainement ce principe aux diverses espèces, 444. — Dans la description, le doute s'interprète contre le breveté, 442. — L'énonciation du procédé ne suflii pas : il faut la description de l'invention, 443. — Les tribunaux peuvent interpréter, mais non modifier les termes du brevet, 444 à 448. — Les termes du brevet ne sont pas sacramentels, 449. — Pourquoi est nécessaire l'exactitude de la description, 420. —La mauvaise foi n'est pas nécessaire pour vicier une description insuffisante, 424 . — L'inventeur doit décrire ses moye&s vrais et les meilleurs, 422.— Moyens découverts par le breveté depuis le brevet, 423. — L'exactitude de la description doit porter aussi sur les résultats, 424. — Il n'est pas nécessaire que la description soit à la portée de toutes les intelligences, 425. — La description imparfaite, ma»
sufliiiante, n*est pas nulle, 4 £6.— Est iasutBsante la description qui, pour l'application de rinvenlion, nécessite de longs
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ravaux, A^. — L'insufiisaDce de la desrîpUoD ne peat être invoqaée poui la reniière fois en Cour de cassa tioD, 428. — ^L.* absence de description ficie le brevet, %9. — Des dessins et modèles peuvent-ils 'emplaeer la de-scriptign? 430. — Absence le la description, sous les lois de 4794, 134. — Communication des descriptions, 152 et 353.— Copie des descriptions, 355. — Publication des descriptions, 357.
I>escrîption des objets contrefaits. 837 i 878. — V. Saitie.
X^ésistement. Le désistement du deroandeur en nullité oo du plaignant en coDtrefaçon n'arrête pas l'action du mioistère public, 632, 843 à 845.^ Y. Jlft> nistère public.
Dessins, éch^intilloos et modèles. — Dans quels cas il faut joindre des dessins à la description, 432. —Utilité des dessins, 433. — Les dessins annexés ne font qn'un arec la description, 434, 435 et 484. — Les dessins ne suppléent pas à l'absence ou au silence de la description, 4 30 et 436. — Le breveté est seul juge de la nécessité des dessins, 437 et 438. — L'omissioD des dessins nécessaires à l'intelligence de la description est une cause de buliité du brevet, 439. — Les dessins doivent être conformes au teite, 440. — Caractères matériels des dessins : encre, 444. — Gravure et lithographie, 442. — Echelle métrique, 443. — Conséquences des dessins irréguliers, 444. — Communication des dessins, 352 et 353. — Copie des dessins, 355. — Publication des dessins, 357.
Dispositions particulières et transitoires de la loi de 4 844. —Articles 50 à 54 de la loi do 5 juillet 4844, 4093.— Distinction entre les formes de la procédure et le fond du droit, 4094.
Divulgation. La divulgation de l'invention peut ressortir du dépôt i des sociétés scientifiques, 40. —Y. Nullité.
Domaine publie. — V. Ccntrefaçon.
Déchéance, Durée^ Nullité.
Domicile. Dépôt de la demande au secrétariat de la préfecture do département du domicite , ou du domicile élu, 70, 76 et 77.— Notification de l'arrêté de rejet de la demande du brevet, 478. — —Tribunal compétent pour connatire de U nullité do brevet en cas d'élection de domicile, 674 . — Quand y a-t-il élection de domicile? 672. — Cas où le domicile réel n'est pas connu, 673. — Election de domicile dans une saisie, 674.
Dommagea-intërèts. Contre le demandeur en nullité ou déchéance, téméraire, 656. — Contre le breteié usurpa-
teur, 657 — Contre Tusorpaleur de l'ioveuiion, 694. — En cas de Tiolaiiun de l'article 33 de la loi de 4844, 742. — La concurrence déloyale par le breveté peut être punie pardesdommage!(-iutéréts,748.
— Pas de solidarité, quant aux dommagesintérêts, entre|les condamnés, si les délits de contrefaçon ne sont connexes, 4033 et 4034. — Condamnation des contrefacteurs aux dommages-intérêts, 4035. — Les dommages-intérêts peuTent être atténués ou même annihilés par la confiscation, 4036. — La perte du breveté, et non le gain du contrefacteur, sert de base pour l'évaluation des dommages-intérêis, 4037.— Dommages-intérêts i donner par état, 4038 à 4040. — intérêts des dommages^ntérêts, 4044.— Dommages-intérêts pour des contrefaçons à Tenir, 4042.— Dommages-intérêts réclamés simultanément devant les tribunaux civil et correctionnel, 4043. — Supplément de dommages-intérêts réclamés en appel, 937 <n 938.
Don. Le don d'objets contrefaits coDstitue-t-il , comme la vente , le délit de contrefaçon? 805 et 806. — V. Contr»' façon.
Dorure ou argenture par immersion, 429.— V. Brevets d'invention.
Douanes.— V. Déchéance, Ré preêtion de contrefaçon.
Doute. Dans la description , le doute s'interprète contre le breveté, 442.— Lorsqu'il s'agit de «avoir si l'invention ftait connue, le doute s'interprète en faveur du breveté, 482. — Lorsqu'il s^agit d'une cession de brevet, le doute s'interprète contre le vendeur, 272.
Drap. Machine è fouler et dégraisser le drap,^ 778.— V. Contrefaçon.
Droit exclusif. — V. Brevets d'inoeiition, Contrefaçon,
Droits. — V. Brevets d^invention, Cer»
tificats d'addition. Cession, PerfectioÊ^ nements.
Duplicata de la description et des dessins, 445 et 465.
Durée des brevets et certificats d'addition. Pas de propriété illimitée de l'invention, 233.— Etendue de la durée, 234.
— La demande mentionne la durée, 85 et 235. — Utilité d(! la durée différente des brevets : statistique, 236. — Point de départ de la durée, 237. — En cas de demande irréguiière, 238. — Durée réelle des brevets pour perfectionnements, 239.
— Effets de la nullité du brevet quant à sa durée, 240. — Effets de la déchéance, 244. — Le brevet expiré ou absolument nul tombe dans le domaine public, 242. — Do brevet n*est pas atteint par la fin d'un
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brevet aDtérieur pris pour le même objet, Î43. — Droits du public quant aux déoominatioDs des inveutions, 244 et 245. -- Droits du public quant aux noms des inventeurs, 246 et 247. ^ Droits quant au titre d'iuTenteur. 24^. — La mon ou le chaDgcment d'état do propriétaire du brevet sont sans influence quant è Ta durée, 249. — DurAe des certiticats d'addition, 494, 195 et 250.— Durée des brevets pour importation, 254 et 380. —Durée moindre, 252.— Le décret du 43 août 4840 est sans force légale, 253. — Prolongation de la durée : exemple d'une prolongation récente, 254. — Les dispositions de rarlicle 15 de la loi de 4844 sont absolues, 255. —Faculté laissée à radiijinistraiion^256.
— Les effets de la prolon($8iion soni réglés
{lar les tribunaux, 257. — Différence entre a loi de 4844 et les lois de 4790,94, 258. — Abréviation de la durée : l'invenli'ur peut-il abréger la durée? 259.— Le peut il en ras de cession du brevet? 260.— Confiscation pour Taits antérieurs à l'expiration du brevet^ 4023.
San de Boltot, 546. — Y. Durée,
Bau-de-vîe marehande* Appareil pour sa fabrication, 440. — Y. Brevets d'invention,
lÊaux ammoniacales, 444. — Y. Alêalit Brevets d'invention.
iBaux eazeusefl. Appareil pour le bouchage, 449. — Y. Brevett d*invention.
SchantilloDfl —Y. Deains.
Bchelle miéirîque. — V. Dessim.
Bmail. Application de Pémail è la tôle pour préserver le métal de l'oxydation,463. V. Breveté d'invention.
]fimbaumement des corps humains.
— Cette opéntion n^ayant pas un caractère industriel, n'est pas brevetable, 560. — V. Caractère indwtriel, Nullité.
Smployé. — Y. Contrefaçon, ùffleier.
Ouvrier.
Encre. — Y. Destins.
XSnregîstrement des actes de cession.
— Y. Cession.
Enseignement. Les méthodes pour Venseignemeni, n'ayant pas un caractère industriel, ne sont pas brevetables, 558.
— En conséquence, est susceptible d'être annulée la cession d'un brevet ayant un lel objet, 332.— Y. Caractère industriel. Cession, Nullité.
Speutissage (Procédés d'], 783. — Y.
Contrefaçofi.
Sscroquerie. Prévention â*escroqoe-
rie contre celui qui offre «!« wendpt ■ brevet par lui usurpé, 747. — V. DéUi.
Espèces. Différentes espèces de fan* vêts, 2.
Essais, 547, 548, 520, 521 , 527, 534.
— Y. Nullité. — De simples essais k sont pas une contrefaçon, 748. — fis»!
informes ne sont pas conlrefaçoD, 772.— Y. Contrefaçon, Nullité.
Estampage du métal, 445. — Y. Brevets d*invention.
Etoffes. Leur teinture à l'aide àt la capillarité, 405. — Ensemble de machioei pour les teindre, 430. — Y. Srevetê «ftavention.
Etrangers. Les étrangers peuvent 0^ tenir un brevet, 29, 364 et 365. — Pea importe qu'ils ne résident pas en Fraoce, 366. — Formalités et conditions à renplir par les étrangers, 367. — Etranger inventeur non breveté en France, 368. — Cessibiiité du brevet pris en France par un étranger, 369. — Caution à fooroir par le breveté étranger pour les frais du procès, 370 et 374, 953 à 955. — SaUie des objets contreraits requise par na étranger, 37^, 857 et 858.
Eventails. Découpoir appliqué à lear fabrication, 388, 457. —Y. BreveUd'i*ventionj Découpoir.
Ezadien préalable. La délivraDce des brevets a lieu sans examen préalable, 453 — Importance et motifs de ce principe, 454 et 455. — Inventions contraires à l'ordre public^ 456.
Expéditions des brevets. Par qui elles sont faites, 466 et 467. — Expédition do procès- verbal d'enregistrement des actes de cession, 302. — Expédition des certificats d'addition réclamés par les ayants droit au brevet, 329. —V. Copte.
Expertise. Ordonnée d'office, 684, 967. - Refusée, 68Î, 968. — V. Actions en nullité ou déchéance^ Procédure.
Exploitation. — 7Y. Déchéance.
Exposition publiée. Elle détruit le caractère de nouveiiulé de Tinveotien, 529 et 530. — Elle prouve la mise en exploitation de Tinvention, 604.
X*agots inflammables. Fabrication de fagots ou boulettes inÛamniables, 446. — Y. Brevets.d* invention.
Failli. Le failli ne doit pas, mais peot prendre uo brevet, 46. — Le brevet pris par un faifli appartient à la masse, 47 et 48. — Le failli ne peut poursuivre la eoetrefaçon sans le concours de ses syndics,
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Poorsuitos en contrefaçon contre OD failli
Faïences ingerçables, 428. ■— V. Bre" vel» d* invention.
Femmes xnariées. Elles peuvent , sans le consentement de leur mari , oblenir un brevet, 28. — Elles ne j)«uveni l'explôitek* ou le céder sans ce consenteflûenl, 45. — Elles ne peuvent poursuivre là contrefaçon sans son concours Ou sans l'aulorisaiion de justice, 834.
Z*î1s de caouichour. — Y. Brevets A* invention , Caoutchouc , Contrefaçon , Pipes.
filtrage par la pression , 449. — T.
]9revetM d'invention.
rin de la durée du brevet. — V. Durée.
meurs artiGciefles. Procédé nouveau pour le trempage des fleurs artificielles, 408, 535. — V. Brevets d'invention. Nul-
Torce centrifuge pour le séchage âes étoiîes, 434 . — V. Brevets dHnvention,
Force niigeure. Elle relève de la déchéance pour retard dans le paiement de la taxe, 580. — Arrêtés aiinistériels rendus à ce sujet, 584 . — Légalité de ces arrêtés, 582. — V. Déchéance.
Formalités. ~ Y. Borâereau, Certifia iSalt d'addition, Cession, Constatation des formalités , Délivrance du brevet , Demande du brevet^ Dépôt, Dépôt des pièces. Dépôt préalable d^une somme. Etrangers, Perfectionnements,
formes. Les simples changements de formes ou de proportions ne sont pas bre- ▼elables , 465. — Cas où ces changements produisent des résultats nouveaux , 466.
— ModlGcalionsdansla forme d'un appareil tombé dans le domaine public, 467. — Changement de matière : distinction, 468.
— Nouveaux degrés de perfection, 469. — t". Brevets d'invention 9 Ornements, Perfection, Proportions.
Formules. Y. 22 formules, p. 46i à
Fosses d' aisances , phénomène naturel, 399, 460. —Y. Brevets d'invention.
Fourneaux. Roulettes adaptées aux fourneaui, 459.— Y. Brevets d'invention.
Frab. — V. Dépens.
Gage. Un brevet peut être donne en gage ; formalités , 314. — Usage d'une machine brevetée par le créancier gagiste, 749 à 754,
OaloM. — Y. Dépôt d0i pièces.
Gkints , 427. — Y. Brovets d'invention.
Garantie du cédant d^)n brevet, 334 à 340. — Mise en cause de garants, 930.
— Y. Cession, Procédure, Garantie du Gouvernement. Les brevets sont délivrés sans garantie du Gouvernement ; mpntion de ces mots : sans garantie du Gouvernement, 457.
Gak. Emanations du gaz, 398. — Gaz hydrogène, 446. — Déviation verticale des gaz des hauts fourneaux, 436. — Epuration do gaz, 770. — Brevets d'invention. Contrefaçon.
Géi^aAt. Le gérant d'une société peut être poursuivi pour contrefaçon, 924. — V. Procédure.
Glucose ou sucre de fécule, 426.— Y.
Brevets d* invention.
Gluten. Mixtion au gluten et autres substances alimentaires au chocolat , 464 et 784. — Ayant un caractère médirinal et constituant un remède, 548 — Fausse énonciation de Temploi du brevet, 782.
— V. Brevets d'invention , Chocolat , Contrefaçon, Nullité, Remèdes.
Grain. Rendement plus considérable d'une machine à battre le grain, 462. — Y. Brevets d'invention.
t^ravàre. — Y. Dessins.
ttétîce, 404.— Y, Brevets d'invention.
Héritiers. Poursuite de la contrefaçon par des héritiers du breveté, 835 et 836. — Y. Poursuite.
ttertfe. Fabrication d'une herse contrefaite, 757.— V Contrefaçon.
Huissier. Ses attributions relativement à la saisie des objets contrefaitsv 838, 848 à 850, 859 à 864, 863. -Y.
Saisie.
Idée théorique, dont on a indiqué les applications industrielles, 555. — L'ap-
Siication industrielle doit être indiquée ans le brevet même, 556. — Y. Caractère indtutriel. Nullité.
identité. Des objets cachée par des mots différents, 759 — Dissimulée par des changements insignifiants, 765. — Des moyens décrits et des moyens connus; mots différents, 776. — Y. Contrefaçon,
Importance. — Le peu d'importance d^une itivention n'est pas un obstacle À la validité du brevet, 386. — Mais il peut en être autrement du peu dimportaoce
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d*OD simple eiuDgemeot, 388. — Y. Bn-
Importatioo. Dnrée des breTets poor imporuiioo, 254 et 380. — Dorée meiodre, %2. ~ Le décret do 43 août 4810 est s«Ds force légale, 253. — DisiiacliuD, sous la loi do 7 jaofîer 4794, eotre l'io- Teoteor et rimportateor, 373. — Soppres«ioD des brereU d'importalioo, 374.
— Anicle 29 de la loi de 48U, 375. - Hécei(*ité d'un brevet aolérieur à Tétraoger, 376. — Le Français, comme l'étraoger,peut prendre on bref et pour une in- ▼eolioD déjà brevetée à TétraDger, 377. — Ce droit appartient ao propriétaire de l'invention comme i l'inventeor, 378. — La
.publicité de l'invention en pays étranger vicie le brevet pris en France, 379 et 492.
— La dorée do brefet français est limitée par la durée do brevet étranger : si ce dernier est annulé, le premier tombe aus»i, 380.
Xmprimear. Usage d'une presse typographique brevetée par autre qu'un imprimeur, 716.;— Y. Délit.
Zndaetrie. — Y. Çaraetèr» indus trUlf NulliU.
Znftntmento en euîvrre. Suppression de leurs angles, 437. — Y. Brevets d'invention.
Interdits Hs peuvent obtenir un brevet, 28. — Ils ne peuvent, sans remplir les formalités iégales, le céiier ou l'exploiter, 45. — Ils ne sont admis à poorsnirre la roDlrefaçoo qu''assJstés de leor tuteur, 834.
Intérêt des particuliers à former une action en nullité ou décbéance, 638 à 647. — V. Aetiont en nullité ou déchéance.
Interprétation. Du brevet. — Influence du titre sur l'interprétation du brevet, 94. — Dans la description, le dooie a'interpfëte contre le breveté, 442. — Lorsqu'il s agit de savoir si l'invention était connue, le doute s'inlerprèlf> en faveur du breveté, 482. — Les tribimaux peuvent interpréter, mais non modifier les termes du brevet, 40, 444 à 449. — Interprétation des termes d'uue cession, 276. — Interprétation ou rectification d'arrêt, 942.
Intervention. Du minislère public dans les instances en nullité ou déchéance, 624 à 628, 629, 632. — Des particuliers, 685 et 686. — De ces derniers dans les poursuites en contrefaçon, 934, 940 et 944. — Y. Aeliont en nullité ou dé^ êhéanee, Contrefaçon, Ministère publie, Poursuite, Procédure,
Introduction en France d'objets contrefaits. — Juriitprudence antérieure à la
loi de 4844. 809. — Ce fait de contrefaco4> est rare, 840. — lotrodoctioB ^r le breveté, 8406ts. — T. Monms fm, Cmhpi ici té Contrefaçon^ Déekéemee.
Inventeur. Demande de brevet par l'inventeur, 34. — Celui qui codçoU et fait r&iiser l'idée est rioveDteiirv'33. — L'inTenteur, qui a aliéné son brevet, peut-il prendre des certiBcats d'addition? 499 à 202. — Y. Brevets d^imventio», Officier, PerfeetionnewsentSf Priorité.
Inveiation. DislincntiD entre l'invention et la découverte, 389. — Y. Breeek d^innention.
Jante de roues, 774 bis. —Y. Centre façon,
JoueU d'enfimtt , 387, 395 hi$, - Y. Brevets d^inventiom»
Judicatum lolvi. — ^Y. CnuOem^Centrefaçon. Etrangers, Poureuile^ Répre»' sion.
Juges du fait. Us pearent ÎDterpréter, mais non modifier les termes do brevet, 40, 444 à 449 et 753. — Ils décideat souverainement si la descrtptioD est soffisante, 444. — Ils interprètent souverainement les termes d'une cession, 276.— Ils apprécient souverainement le caractère brevclable de l'invention, 385. — Ils apprécient souverainement le caractère de nouveauté oo la publicité de l'invention, 478. — Etendue de leur appréciation «ouveraine à cet égard, 479 et 480. — Dans leur interprétation, ils sont guiffés par le Tond plutôt que par les termes du brevet, 483. — Us déclarent soiiverainemeot si une substance constitue un remède poor lequel on ne peut être breveté, 549. — Us apprécient souverainement le caractère industriel drs inventions, 557. — Et les causes du défaut ou de la cessation d'exploitation de l'invention, 597 à 599.— Et l'intérêt des particuliers à former ooe action en nullité ou déchéance, 644 . — Ils décident souverainement si, en fait, la contrefaçon existr» ou n'existe pas, 752, 762, 763, 770, 771 his, 775 à 778, 784, 783 et 784.
Iiampes carcel, 246.— Y. Durée.
Iiampes solaires, 244. —Y. Durée.
Iiangue étrangère.— Y. Deseripiiem de Vinvention, Nullité.
Iianternes de voitures.— -Y. Dépôt des pièces^
Irfurmiers des cheminées, 4020. —Y.
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Confiscation, Béprêssion d$ la eonlrefaçon.
Xaégalaîret. Poorsoite de la coDtre- Caçnn par des légataires du brevel, 835 et 836.— V. PouriuiU.
Xtégîslation. — V. 3« partie, pages 484 et suivantes.
ïiégvmeg. Cooserration des légumes à Vétai Irais, 443.— Y. Breveit d'mve»" fton.
&ettre. Une lettre qui contient la description suffisante de rioTeniion détruit le earactère de nouveauté, 497. — Y. Nullité.
Iiîceneei, ^4, 275, 308 à 340, 346, 324,322.-V. te,«(m.
Xicitation. — Y. Cettion,
lànon-Oacé pour chapeaux de daines, 700— V. Contrefaçon,
lÂihographie.-^Y. Deuim,
Xîvres de commerce.— Eiamen et saisie des livres du contrefacteur, 852 hii. —V. SaxMie, %
lAupi-eardeurs des soies de porc, 423.
— Y. Brêffett d'inomtion.
Mandatoire, 446 à U9. — Y. Mivranee^ Demande.
Statièree premières. Leur transformation eu objets contrefaits, 4 024 et 4025. — Y. ConfUcationy Bépretsion de la contrefaçon,
Manvaîae foi. Elle n*est pas nécessaire pour vicier une description insuffisante, 424.
Kélophone, 244.— Y. Durée.
Méthodes pour Tenseigoement, 332»
558. — Y. Caractère induttriel, Ceieion^ Enseignement, Nullité,
BCiaeim. Ils peuvent obtenir un brevet, 28.— Ils ne peuvent, sans remplir les formalités légales, exploiter ou céder le brevet qu'ils ont obtenu, 45.— Ils ne sont pas admissibles à poursuivre la contrefaçon sans Tassistance de leur tuteur, 834.
Ministère de l'Agrioultiire et du Commeroe.— Y. Délivrance, Demande.
Ministère publie. Droit d'action du ministère public quaot à la nullité do brevet, 649.— Action directe en nullité, 620. —Cas où cette action peut être exercée, 624 et 622. — Le ministère public n'a, en aucun cêi, l'action directe en déchéance, 623.— Son droit d'intervention dans toute instance, 624. — Ce droit d'intervention est absolu, 625. — Intervention en cause d'appel, 626. — Le ministère publie ne peut, en poliee correctionnelle, requérir la
nullité ou déchéance absolue, 627.— Appel par ou contre le ministère public, 628. — Foroie de l'intervention du ministère public, 629.— Mise en cause des cessionnaires régulier:}, 630. — Dépens et frais faits par le ministère public, 631 . — Le désistement du demandeur principal «rréte-t-il l'action du mini«itère public? 632. 843 à 845. —Nullité ou déchéance.ab>olue, 633. — La chose jugée contre le ministère public lie tous les officiers du par- 2uet, 634 — Elle lie aussi les particuliers, 35. — Publication de la nullité ou déchéance absolue, 636. — Les tribunaux de police correctiounelle sont iucompétenta pour prononcer la nullité ou déchéance, 637, 660. — Les demandes en nullité on déchéance formées par des particuliers doivent être communiquées au ministre public, 677.— Même quand l'instance est antérieure à la loi de 4844, 678.— Le ministère publie ne peut poursuivre la contrefaçon Que sur la plainte de la partie lésée, 844. — Que doit-on entendre par ces mots : partie léeée ? 842. — Le dési». temeut de la partie civile n'arrête nis l'action du mmistère public: 632, 843 à 845. •
Mitres des cheminées, 4 020.— Y. Con^ fUeation, Répreesion de la contrefaçon.
Modèles.- Y. Déchéance, Dettine.
Mots différents. Identité des objets cachée par des mots différents, 759. — Y. Contrefaçon,
Mots rayés.— Y. Description de Vinvention.
Mots techniques en langue étrangère. — Y. Description de Vinvention,
Moyens d'application.» Y. Brevets d'invention.
Moyens différents.— Y. Brevets d'invention.
Mutation des brevets.— Y. Cession,
Mankin apprêté par un procédé bre* veté, 4024. — V. Confiscation, Répression de la contrefaçon.
Mature du brevet et des droits qui en découlent, 4, 7 et 8. — Y. Brevets d'tn-
Moms des inventeurs. Droits du public quant aux noms des inventeurs, lorsaue le brevet a cessé d'exister, 246 et 247. — Nom sur un objet contrefaU, 754.
Metaire. Un brevet peut être vendu par un notaire, 349,
Mouveauté de l'invention, 474 et suivants.—Y. Nullité,
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WMUké, DirtîMtMD entre It ■ollilé et la dérheaDre, 470. ^ Nullité absolue et relatiTe, 474 , 627, 633, 636.— Les eas de BBllMéne Muveoi être suppléés ni étendus par voie d'analogie, 472. — Cas de nolbté : art. 30 de la loi de 4644, 473. •-• 4^' enà «fe nmllitë : Déffmt et noMeûmlê.
— Biapo«tiîons de la toi ekigeant la neu- Teauté de riBTpntion, 474 ei 475. — One inTentioD peet être nouvelle, quoiqo'elle ne soit pas récente, et réciproqoeiuent,
476. — C'est antérienremeni è la de> mande qn*il faut qnMl j ait puUieilé,
477. — Les tribunaux ont une souveraine appréeÏBlion, 476. — Ëieodue de l*ap|irédaiion souveraine des tnbunaui^ 479 et 480. -- Le breveté n'a pas à prouver la validité de son tiire, 484, 602, 603, 679, 963, 964. — Le doute s'interprète en faveur du titre, 462. ^ Les juges sont guidés par le fond pluièt i|ue par ies tertaes du brevet, 483. ~^ Les dessins^ HH»|lèles et écbacliltons. sont uodes étéoients d'ap^ pféciatiOD, 4 34) 435 et 484. <— La |»reave testimoniale est admissible pour étalilir la publicité dé l^inveritfon, 485^ 966 et 966.
— Pour qu'il y ait publicité sufllsabtet il faut ane ^invention ait pu 6tre oxééutée^ 496 et 487. -^ Qnaiid une inventioÉ ferme nn cnsettble, mi ne pent on eéitarer les divers élément», 41 v^ 443^ 488 et 489. — - Si riuvention est puMiquvment connue, peu importe qu'elle n*ait pas été Mécutéte, 490. -^ InvenliMis tbéériq^emeni connues, 448, 429 et 494 . — PàMi» cité à rétrang«r, du «n langne étrangli-e, vivante on morte, 379,492 et 463.-i-TéH8 les modes de )>tfb)ie«^ «ont a4mi«, 4<66.
— Correspondance privée, 497*. ^ Gom* monieatfon par ïe ministém d*aB i»re^et antérieur, 498 et 972. — Livre impnnn, mais non publié, 499. — Livre MMé, mais peu ou point vendu, 500. — Brevet délivré À la suite d*ooe première demande rejelée, 504 . — Première demande abandonnée, 502. ^ Publicité par l'usage de l'invention, 503. — Sons l'aneienno législation, rasage antérieur n'éiaH pas une cause de nullité, 504. — Le loi nouvel ie repousse cette tbiéorie, 505. — Possession antérieure, mais non publique^ de l'inventioD, 506 à 508, 780, 970 et 974. —Tout tnléressé peut se prévaloir de la poblieifé , 509. — La cause de la publicité iraporte peu '.divulgation frauduleuse, 540 à 546 et 699. — Kssais dans le local de là Société d'encouragement, 547. "^ fôsais secrets, 548. — Fabrication pour l'n- Mge persoinoef de Tinventenr, 549. *- Essais infructueux par dos liers, 520. -^^ Essais prépnratoires : dons gratuits, 524 .
Fait isolé de vente, 522. — Conceftol aulérienre d'nne macliiie nnajugot» Ua.
Fonctionnement de la mtchine iH^TCiée^ à titre d'essai, 524. — GMcessien de Mploiiation, mais à charge et secret» 6M. Communication confidentielle 4n Tiavéitien, 526. -^ Esnain teeeâ teenln, iMlis antériedra 4ê beaueonp tli brevet^ UT.
— Expertise publique par une «dnaùeiairaiion municipale^ 688» *— &|*»illon pébliqie de lindustrin, 529 et 590. ^ Etabfisséinent de foure : essais peblica, 534 . — Répandre le prodoit, est-ce divsl' guer le firocédS Krevelfr durtinetiMiv 99L
— Jurisprudence i ce sujet : Sumâê, Hé* laga indigène, 533-. •<- Ferrures» tSk— Plenre artifirietles, 535. ->Gea eè le Ucvet est indivisible ou pent être divisé^ 516. " Nullité fiartieNe du èrevvt» 537 - Génséi|uentes de It nullité partielle» 536. — Afipliéatibn de ce principe : ombrettes * alcali entrait des eaux ammoniaceles, 639 et 639 èti. lo- a« eof tfa ««Qcld : ëm^ des : Plané de 9rHU on de fmmmèea» »
Législation sur les remèdes secrets et sur la pbarmacie, 540. ^- Conséquences de cette léi^islation quMt aux brevets pris sous les lois de 4794 . 544 . — Application de «M te iégislallon paf les eÉeiees arrêts, 542. — Article 3 de la Hn de 4644; ses moiife; étendné de sa profaibiHeli, SA8 ï 546^. — ^oahnétiqnes et soèstanees alimentairea^ 546^ *^ Gompesitieps lebimiques ayant un caractère médieiael, 847.
*^ ÂpptieetlBB de ee pfriici|ie : choealat an f iMen^ 648\ ^ hilerprétetioB aouv»* raine des tribunaux sur la question de savoir ce i|«i codstitèé tn reniède, 149. Rttâèdedégirisé ams un titra AsaAsIetx, 566; ^ dLppeitil«r4fa«p6éiq«e>6« .-^fo brevet délivré par emAH' ^onr an reflM# pent être Mmélé pur lea iribuaeniv 8il -^ Plans de erédit en de fioaneés, 562.— Carwtère «iMKii«rtai*— Combinaison dta ariicle8 4,2«ti0deii loi de 4«44, 65k
— 1 lée théorique, tient on a indiqué laa apphcations industrielles , 655. — L'application 4«du8lfieHe doit être indiqsée dans le èrevet même» 566. — AppréciatiOD «ouveraine «des trUmaus qsast au caractère industriel, 557.— Application de ce principe : méthode pour reiseignemest, 558.— Coupe économique des vâements, 559, — EMMuroement des tviips bf«> mains, 560. — Proportion géométrique^ 564. ^ CmrtieêèrB ilHeite. — Q«toiqn9 n'ompèeliè pas la délivrance do brevet, 466, il en est une eaïAe de miNité, 562.— fittêfrûudmhtm,*~Le titre insuffisant, mais sans (raMei, «'soDuie pw le brevel| 563. — Dêtcriptûm intuffiêanU.'^JHé*
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eessité de bien préciser les frriefs articulés contre la desrriotton, 564, 565 — ITiolation de VariieU ^%, 506. — îiulHi* des eêrliflcalt d'addition. — Les cas de nallilé dq brevet s'appliquent au certincat d'aildition, 567. — m outre les certifi<*ats d'addition doivent sa rattacher lu brevet prinripnl, 568. — Motifs de cette disposition, 569. — IHstiOlUioB entre le caractère da brevet pour perfer(ipnnement ^1 du certificat d'addiilon, 570 et 574.— V. Aelionê en nullité ou ^échéancp, Brêpeiê (f'tnoM/ton. Carç^lere illicite. Ca- TAcière industriel^ Certifeat d^addUion^ t)éUvraMeef Demande, Deieriptiim de Viiiveniien, Deuintj Fer/^0$ionnementt^ SaUh» Tiire.
Objeli susceptibles d*être brevetés. — r ▼ Brevett dUnvtnlion,
OflleieF. Invention par un officier, ou^ ▼ricr ou employé, 33 a 35. — L'officier, ouvrier on emplové, peuvent, en certain» cas, obtenir un brevet va*9hle, 36.
Oignon. Pastilles solides de IVitrait d'oi«fion, 4M . — V. Breveté /^'ffifenl^dn.
pleine pour le graissaRe et le dégraissage des étoffes, 435. — Y. Brevett d^inveniienf
Smbrelles, 539. -Y. ffullité.
ppoiitîons. Des opposillon>t n'en travent pu* la délivrance de^ brevets, 30, IQ5 et 4 86. —E les n'empêchent pas Teu- T^strenient de la cession des brevets, 305.
Prpeai9nf.a. — Y. Brevett dUnven' Ifbit, Pormetj Perfection, Proportiont,
Orteîlie. Fabrication de l'orseilte pure et uni|§r^elie, 448.— Y. Brevett d'invention,
Ottvrier. $es droits sur ts machine par hii fabriquée, et du prix de IpqneJfe |l n*e«t f)as payé, 23, 7*0 li 754 .— V. ConrtrefiÊÇon, Officier,
Oxydf%tton du 1er empêchée par une conefae da bituoie, 400.-~Y. Brevett dHnvtntion.
Pantalons. Lear coupe éesiioDaique, 454. — €et|e coupe économique, étant dépourvue du caractère in<lustriel, n'est pas brevet ble, 559. — Y. BreveU d'invention. Caractère indmtrieL Çestion, Nul- Util
Tmpimt d'AJbpspeyrc , 542. —Y.
nuUiU. Èmnèdet.
^^^tar tiantwé.—Y.^palerCjiltwi 4è
iPMÎer yelouté. S9 fabrication à Taide de l'hTiite cuite sans mélange de céruse, 447.— Y. Br^veit dPinvention,
Faqnet eaeheté.— Y. Délivrancp di^ brevets. Demande de brevet.
Partagée. |^a ntulatioD d'un brevet,, par suite de pqrlage, n'est pas soumise aux formalités de la cession proprement dite, 345 — Y. Cpttion, — Partage des n^tlgis- Irals Iprs du jugement ou de l*arrét sur une poursuite correctionnelle en contrefaçon, 943.— Y. Procédure,
PaftUles de Yichy,542.-Y. î^ulliU^ Bemèdet,
Pâte pectorale de Begnaqlt, 247, 512.
•* Y. Durée. IfulHté, Bemèdet.
Patenta. La patente des commerçants fat tndépepdqpte de la taie des brevets,
Pavage en bois, 7T7. — Y. Gontfefihton.
Peignes Leur reproduction éventuelle, 773.— V. Contrefaçon.
Pelées. —Y. iUprettion do l^ oontnfaçon.
Perfection. Hooveau degré de perfection, 469 —Y. Brevett d'inveniion^ Fw' met, Omfmef^lti Proportùmt.
Perfeetionnements. Droits du breveté qnant sut perfectionnements, 24 et 205.— Effets et formalités de» brevets pris pour de^ perfedionnementfi, 206.— Ils ne profitent pas nécessairement aoi ayants droit au brevet primitif, 207. ^Interdiction, pendant un an, de f.iire breveter des perfectionnements au détriment de Tinventeor,208.— Motifs de cette faveur, 209. ^ Droit, pour )e public, de dem>nd*>r pn brevet pour perf^^tionpements ; formalités^ 240.— Préférence aerordét* pendant un an au breveté^ 24 4 .—De quel jour commence le délai d'un an, 242. -Cas où les perfectionnements ne sont pas semblables, 24 3.
--Caractères des perfei^tionnements assurant la préférence à l'inventeur, 244.— La préférence eiiste-t-elle pour les perfectionnements des perfeelionpements ? 245. — Perfectionnement pour une invention tom • bée dans le domaine pub'ic, 246. — Droits re.«pectifs de t'inventeurprimitif et de celui qui a nn brevet pour perfectionnement, 24 7 et 24 8.— Du récrée Ile des brevets pour perfectionnements, 239.— Leees-ionnaire du brevet primitif ne profite pas des brevets prinripftui pour perfectionnements, 327.
— Riceptiop en cas de fr%ude, 328.
Perraooes, 534.— Y. iYul/t^,
Phénomène naturel, 399, 407, 460.
— Y. Brevett d' invention , Fottet feAr loaee, froeédét ekimiquêt.
ITipês. Tuiles cyKBdri^es en câdul-
TABLE ALPHABÉTIQUE ET GÉNÉBALE
ebooe poar boots de pipes, 464 . — V. Brê- 9êi9 d'immeniùm, C^omlehôme
Vlaiote eo coDlrefîi{oo, 944 à 946. — y. Proeédun,
FUne de erédit ou de fioanees, ne peu- Teni Atre brefeté^, 563.— V. NulUU,
Plieeage été mbans. — Y. Dé^t d£$
yionihagine. Lostrage de U foote de cbeese par la plombagioe, 439. — Y. Bre^ 9êiê ^tnoenlio».
Poids et meivures. — Dewmndede hn-
vti, Deseriptûm de rtuoenltoi», Ttir$ du hmet.
Foreelaîne diue. Sa fabrieatioo par de DouTeaux moyeoB, 12&. Y. Contre fmçvm.
ypaeeeeioa, même uoo publiqa*', de rioTeniioo, 506 à 508,780, 970 et 974.
—Y. CmUrêfaçou^ NuUilé.
H^oanmlm de la «mirefaçon. — PemriuUe pmr le minieUre fmblie, — Le miDistëre publie ne peut poursuivre la contrefaçon que sur la piaiote de la partie 1^ fée, 844. — Que doil-ou entendre par cfs mois: partie lésée? 84 2.~Le désistement de la partie civile n'arrête pas l'aeti>»o du minîMère poblir, 632 843 à 845. — Pouremiie per le breveté, — Protection due i l'invenleor breveté, 846. — L'inventeur peut-il poursuivre dès qu'il a demandé un brevet ? 847. — Il ne peut agir qu'après avoir obtenu le brevet, 848. — Le breveté se p<>ut plus agir dè.« que le brevet a pris fin, 849. — ^Mjis il peut poursuivre les délits consommés avant la dé« béanre, 820.
— Application de ce principe, 579, 824 et 822.— Potiranfla par. /e eenionnaire, — Droit de poursuite par le cesMOunaire total ou partiel, 823. — Le cession n* ire ne peut poursuivre que s*il a rempli lesforma- Uiés légales, 824.— Application de ce principe par la jurisprudence : »ii espèces, 825. — PounuiU e* eat de eopropriélé, —Droits des ropropriétaires, 826.— Poureuiu en eae de tœiété. — En cas de société, la poursuite est intentée par Tadministrateur, 827.— L'inventeur qui a mis son brevet en «ocifté ne peut plus agir en son nom personnel, 828. — li en est autrement quand c'est la Jouis.^aDce et n»n la propriété qui a été mise en société, 829.
— Brevet apporté dans une société nulle, 830. — La société cessionnaire ne peut poursuivre qu'en ca« de cession régulière. — Société niotlifiée, 834 . — Poursuite par un ancien associé, 832. — Pounuiie par «a /ai7/t. — Le failli ne peut pourruivre sans le concours de ses syndics, 833. — PourêuUe par dee femmêt mariéet, mineun ou autres t»capa6(ef.— Nécessité de l'assistance du mari oo du tuteur, 834.—
Pmiraatle par lee héritiers om res. — Droit de pourroite des héritiers oo légataires, 835. — La mulalion opérée par OD partage n'est pa« soumise aax formalités des cessions, 836. — UéUi de la pmersuiie, — Délai dans lequel, aprèn la saisie des objets contrefaits, ta cootrefaçoG doit être poursuivie, 876. — La cootrefaçoi peut être poursuivie malgré In DuUiié de la saisie, 877. — Mais la poursuite uniquement fondée sur la saisie tombe avec file, 878. — Défeuse à lu powreuiU ea eentrefaçon. — Mt>yens de défen.«e en la forme et au fond , 954 . — Principaux moyens préjudiciels, 952. — Cautton des frais par l'étranger demandeur, 953. — Cette exception est couverte par des défenses ao fond, 954. — Etranger admis i éublir »on domiàle en France , 955. — Demande de sursis, 956 — Priocipaui moyent do fon i : nullité, déchéance, pas d*identité, 957.— Chose jugée, 958.— Autorisation du breveté, 959. — Bevendication de la propriété du brevet, 960. — Prescription, 964. — Tolérance et silt-nce du breveté. 962. — Le prévenu doit prouver la nullité invoquée, 484, 602, 603, 679 et 963. — Les débitants doiveot prou ver leur bonne foi, 797 et 964. — Nature des preuves admissibles. 965 et 966. — Expertise ordonnée d'office, 967. — Befus d'une expertise demandée, 968. — Befus de toutes autres preuves inutiles, 969. — Possession privée de l'invention ariiérieore au brevet, 506 à 508, 780, 970 et 974.- L'exist<*nce d'un brevet antérieur e«t-elle un moyen de défense? 498 et 972. — Nullité partielle du bretet, 537 k 539 6t«, 973 et 976. — L'usurpation du breveté n'excuse pas la contrefaçon, 974.— Cesser la contrefaçon, ce n'est pas l'excuser, 975.— Y. Contrefaçon, MinUtire piéblie.
Vréfeta. Les préfets ne peuvent refuser le dépdt des pières relatives aux demandes de brevets, 459. — Ds envoient immédiatement ces pièces ao ministère du commerce, i60 — Ils ne peuvent ouvrir les paquets cachetés contenant ces pièces, 464.— Peuvent-ils refuser l'enregistrement des actes de cession ? 304 . — Ils transmettent au ministre du commerce l'expédition du procèi-verbal d'enregistrement des cessions, 302. — Sommation au préfet d'avoir à opérer l'enregistrement, 314.
Prescription. Le délit de contrefa^ se prescrit par trois ans, 4076. — Interruption de la prescription, 4077.— Pour que l'interruption ait lieu, il o'e.<(t pas nécessaire qu'il y ait eu saisie , 4078. — Le prévenu doit prouTer la prescriptioD,
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4 079.^1>e qafl ioor eoartla preeiiptinn ? en» de délit par rabricatioD, 4080. — Cas où la fabri ation est ronlioiie, 4084.^CaB de délit par feolp, 4082 el 4083 —Cas de délit par recel, 4084. — Caa de délit par expofilioD 00 veote. 4085. — Caa de délit par iotrodoctioD, 4086. — Pre8<*ri|>tioD eo cas de d<>]iu ayant dfs raraciër^s différent»» 4087.^La prearriptioD éteint Faetîon cifile en même temps que Taction publique, 4088. — La pnsrription est on moyeu d'ordre publie, 4089 et 4090 — L,» prescription de la peine prononcée diffère de la pref^criplion de Taction engagée, 4094. — Preaeripii tn des réparations civitf>8 prononcées, 40911.
Président du tribunal de 4*'* instance.
Ses attributions en matière de saisie des objeU coati efaits, 840 è 864, 872. — Y. Saisie.
Preaee à plateaux pour la pression des cuirs, 456, 779. — V. BrevêU rf'tawmtionf Contrefaçon,
FreuTcs La preufe testimoniale et tous autres moyens de preuve sont admissibles pour établir la publicité de Tin- Teolion, 485, %5 et 966.
Frîorîté de Tinfention. Goncoors entre deoi brtfftés pour la même invention, 37. — La priorité appartient au premit'r demandeur du brevet, 38. — Exemple de priorité perdue pour nu quarl-d'heure de retard, 44. — Priorité dans le cas d'une demande irréxolière régularisée postérieurement à un autre bref et, 42, 4 79 et 4 80.^ La priorité ne valide pas les usurpAtion8,43.
Vrisun. — En cas de récidive, 4002 à 4007. — En cas de révélation de secret par un ouvrier ou emcloyé, 4008. — Y.
Béprestion de la contrefaçon.
Proeédés chimiques pour l'oblentioD d'an ^'hénomène naturel, 407. — Ayant un caractère médirinal et ne pouvant être brevetés, 547. — App ication de ce priacifie : ebocnlat au gluieu. 548 — Y. Brewtt d'tii- «ealt'on, Nulfité, Remidet.
Proeédure. Sur Ut demandée en nullUé on tUehéanee — Anicle 36 de la loi de 4844, 675.— Il faut arcomplir le préliminaire de roociliaiion, 676. — La demande est conirouuicablH au ministère public, 677. — Même quand l'instance est antérieure à la loi de 48(4, 678. — La prouve est h la charge dfS demandeur*, 484, 602, 603, 679, 963, 964.— Les règles ordinaires de la procé'iure sont a|iplicab'es, 680.— Eipertitie ordonnée d'office, 684, 967. — Refus d'une expertise demandée. 682, 968.— Rejel des preuves offertes, 683, 969. — Les ce8>ionnaires partiels ne doivent pas nécessairement |
être mis eo cause, 684. -~ Intervention dans les instances pendantes, 685 f t 686. — En matière de contrefaçon. ^~ Triple moyen d'action ouvert au breveté, 944.— Plainte d(^po-ée au parquet et ses suites, 945.— Ordonnance de la chnmbre du conseil repuussarit la plainte, 946. — Citation directe en po ice correctionnelle : les citations directes sont fréquentes, 947. — CilAtion directe quand le brevet est la propriété d'une société, 948. — Forniea de la cilaiinn,949. — Indication, è Pans, de la chambre, 920. — Indication, par le parquet, du jour de l'audience et de la chambre, 924. — A qui la ciloiion est donnée, 922.— Poursuites contre un fàlli. 923. — Poursuites contre une société, 924.— Comparution du prévenu, 925 et 926.— Cuinnarution du plaignant, 927.— Instruction, 928.— Yénflirations nécessaires, 929,967 à 969. — Mise en Cduse des garants, 930. — In ervention, 934. — Procédure devant la ehanib''e des appels de pdlice correctionnelle, 932. — Deroan'Ies nouvelles en appe>, 933 à 936. — Supplément d<* dommages-ioléréts en appel, 937 et 938. — Nouvelle contrefaçon après un arrêt de eondamuAtion, 939. — L'intervention en cause d*appel n'est pas recevable, 940.— Solution contraire : observations, 944. — Interprétation ou rectification d'arrêt, 942. Partage des magistrats lors do iugement ou de l'arrêt, 943. — Motifs des arrêts, 944 à 948. — Dans les iiistinces devant les tribunaux civils il faut suivre les lègles ord'Uaires de la procéilure, 949.
Proeèe-verbal d'enregistrement des cessons de brewis.— V. Ceesion.
Proeès-verbal du dépôt de la demande de brevet —Y. Demande.
Produite industriels. — Y. Breveté d'inoention. Nullité.
Prolongaitioii de la durée des brevets.
— V. liurée.
Proportion géométrique, 442,564.
— Y. Brevêti d'invention. Caractère tnduttriel. Nullité.
Proportions. — Y. Breveté d^invenr tion, Formée, Omemenli^ Perfection.
Propriété des inventions, 7 et 8. — Usurpation par l'un des coproprié'aires, 63. — Pas de propriété illimitée, 233. — Revendication de la propriété, 687 à 699. — Y. Breveté d*invention.
Prud'hommes.— V.O^dl deepièeee.
Publication. Proclamation (riniesinelle des brevets délivrés, 484. — Publication des descriptions et dessins après le paiement de la deuxième annuité, 226. — Publication tardive de la cession des brevets, 347.— Y. P«i6/ia«.
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FnUieité de IMDfenlion.^V. NullUé.
Vublîcité des brevets. Uliliié de la publicité des brevets, 354. — 4*' mode de piibltrite : commuiiicalion des descriptions, 352. — La comiuunicalioD est donnée mèiue pendant la première année, 353. — Secret de cerlAînes invenlion^i sous la loi du 7 janvier 4794, 354. — 2* mode de publicité : copie des descriptions et des> sin», 355.— Différence entre Peipédiiion et la copie: qui peut obtenir l'une ou Vautre, 356.— 3* moie de puhlicilé : publication de la descrifitiou, 357.-4' mode de publicité : catalogue des tiires, 358 — 5* mode de publicité : communication des recueils et catalogues!, 359. — Impression des recueils et catalogues, 360.— Publication des iof entions encore eiistaotes, 364 . — Dépôt des originaux au conservatoire des arts et métiers, leur communication, 362. — Conséquences de la publiaté des brevets, 363.— >Pubbration de la nullité ou déchéance absolue, 636.
Poblicité des jugements. Le jugement qui statue sur une demande en revendication de la propriété des brevets peut être rendu poblK, 694.— Publicité des jugements siatuantsur la contrefaçon, 4044. — Les tribunaux civils peuvent, comme les tribunaux correctionnels, ordonoer la publicité de leurs jugements, 4 045. — Abus commis par celui qui, sans autorisation, publie le jugement, 4046. — On ne peut dépasser le nombre des afTiches autorisées, 4047. — Observations blessantes accompagnant la publication du jugement, 40iâ. —Permanence des aflii'be», 4049. — Quand la publicité ei^t demandée, le tribunal doit statuer, 4050.— La publicité s'éiendà tout le jugemeni, et non pas seulement au dispositif, 4054. — Publicité d'un jugement infirmé en pariie par uu arrêt, 4052.— Rédo'iion «les frais de publicité excessifs, 4053. — Publicité en cas d'acquittement des débitants de bonne toi, 4054.
Rails. Mode d'attache des rails de cbe* mine de fer, 450. — V. Brevett d'inven- Ito».
Aeeel. Complicité des receleurs, 798.
— Le dépositnire d'un obj^i contrefait est^il assimilé au receleur ? Mauvaise foi, usage personnel, usage industriel, con* naissance de Torigine de l'objet, 799 et 800. — Publicité extraordinaire donnée au brevet, 804.— Refus parle d^enieur d'indiquer le vendeur ou fabricant, 802.— y. Confie foi, Com^ieité, Contrefaçon,
Réoîdiire. En cas de ? iolatioa de Tirt 33 de la loi de 4844, 713 — Rrîison eft cas de récidive de contrefaçon, 4002. — Quand y a-l-il récidive? 4 0U3. — La récidive existe alore même qu'il y a ea condamnation pour contrefaçon d'un antre brevet, 4004.— Cas où il y a eu criodamnation tantôt pour fabrication, tantôt pour recel ou débit, 4005.— Cas où l'une des condamnations a eu pour csuAe l'un des déliU prévus par l'art. 33, 4006. — Application de ces principes par UD arrêt, 4007.— V. hé^renion de la eonlrefaçon»
Recneils des brevets. — Y. Ftilieité.
Référé. Mention de rordônDanèe a«torisant la saisie qu'en cas de difficollé il en sera référé, 859. — Incompétence ifai juge des référés pour statuer sur une saisie consommée, 872.
Begîtire des mutations de bretèb, 303 — y. Ceiafon.
Rejet des demandes îrréRUli^res de brevets* — V. DéUvranee det brevets»
Remèdes. Législation sur les remèdes secrets, 540.— Conséquences de cette législation quant aux brevets pris sous les lois de 4794, 5H.— Àiptication de «elle législation par les anciens arrêts : Capsules enveloppant un médicament; papier d'Albe»;peyre ; pâle pectorale de Regnauit; pastilles de Vichy, 542. — Art. 3 de la loi de 4844, ses motifs, étt^ndue de sa prohibition, 543 à 545. — Cosmétiques et substances alimentaires, 546. — Compositions chimiques ayant un caractère médicinal, 547.— Applii'ation de ce principe , chocolat au gluten, 548.— Interprétation souveraine des tiibunaux sur la question de savoir si uniî substan'*» est un remède, 5)9 — Remède déguisé sous un titre frauduleux, 550. — Appareil orthopédique, 554.- Le brevet délivré par erreur pour un remi^'le peut être annulé parles tribunaux, 552.— Vente de remèdes oar autre qu'un pharmacien, 745. — V. Défit, Nullité.
RéparaUons à une machine brevetée, W à 22. — V. Brevets d'invention,
— Du préjudice causé par la coutrefaçoD.
— V. Répreision.
Répression de la coptrefo^on. — Amenile, 998.— Incompétence des Iribonaux civ Is pour con lamner à ramen>fe, 999 - Compéi<*noe des juges de pan soo& l'ancienne législation,4 000. — Peines contre les receleurs et déb tants, 4004.— Prison en CMS de récidive, 4002. — Quand j a-tnl récidive, 4003. — La récidive exi>te alen m^me qu'il y a eu coolrefaçoa d'un autre breyet,4004.— Cas où il j a eu condamoi-
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tion tantôt pour fabrication , tantôt pour recel ou débit, 4005.— Cas où l'une des condamnalioDS a en pour cause les délits préYud par l'art. 33. 4006.— Application aes principes par uo airêt, 4007. — Priéon en cas de révélalion de secret par un ouvrier ou employa, 40)8.^ Circonstances atténuantes, 4009. — Cumul des peines, 4040 et 4044. — Confiscation : htu 49 de la loi de 4844, 4042 et 4043. - Les tribunaui cifils peuvent prononcer la confiscation, 4044. — Discussion législative au sujet de la confiscation, 4045. ^ La confiscation est obligatoire, 4046. — Mais elle doit être prononcée pur les tri* bonaax, 4047. ~ La grande valeur des objets contrefaits n*est pas un obstacle à la confiscation, 40 1 8. — Les objets contrefaits, quoique non saisis, sont sujets à confiscation, 4049. -~ Confiscation d'objets contrefaits réunis à des objets non contreraits : larmiers et mitres des cheminées, 4020. — Nnnkin apprêté par un procédé breveté, 4024.— Tissus de laines graissés par un procédé breveté, 4022. — Confiscation pour faits antérieurs è l'expiration du brevet, 4023. — Sens des mots: objets contrefaits, 4024. — Transformation des matières premières en objets contrefaits, 4025. ~ CunOscaiion même en cas d'acquittement des débitants de bonne foi, 4026. — Pas de confiscaiion quand il y a eu acquittement fondé sur 1 usage personnel, 4027. — Arrêt en seus contraire, 4028.^ La confication s'eierce même malgré In privilège do propriétaire de la maison, 402î>.— Ou malgré l'iiiler- Tention de l'administr&tion des dnuaops, 4030.— Contanination aux frai-, 4034 — Gasoil ^acquittement du prévenu de contrefaçon a lieu malgré une déclaration men> songère émanée de lui, 4032. — Pas de solidarité entre les condamnés, si les d^lit» de contrefaçon ne sont conneie-^, 4033 et 4034.— Condamnation de** contrefacteurs aux dommages-intérêts, 4035. — Les dommages-intérêts peuvent être atténues ou même annib lé^ parla confiscation^ 4036. — La perle du breveté, et non le g»in du eontreftcieur, sert de base pour Tévaludtiondes dommages-intérêts, 4037.— Dommages-intérêts k donner par état, 4038 à 40V0. — Intérêts des doromages-intêrêis, 4044. — D«Mnmages intérêts pour des contrefaçons à venir, 4042. — Dommagesintérêts réclamés simultanément devant les tribunaux eîvil et correctionnel, 4043. — Publicité des jugements statuant sur la ci'nt refaçon, 4044.— Les tribunaux cifils peuvent, comme les tribunaux correctionnelsy ordoimer li publicité àé leure
juj^ements, 4045.— Abus commis par cfr* lui qui. sans autorisation, publie le jugement, 40i6. — On ne peat dép<is«er le nombre des affiches autorisées, 4047. *- Ob<iervations bessantes accompagnant la publication du jugement, 4048. — Permanence des »nl-tie<-', 4849. — Quand U publicité est demandée, le tribunal doit slfltunr, 4050. — La publicité s'étend à tout le jugement, et non pas «seulement au dispositif, 4054. — Publicité d'un jugement infirmée en partie par un arrêt, 4052. — Réduction des frais de pub icité excessifs, 4053. — Publicité en cas d'acquittement des débitants de bonne foi,
4054. — La contrainte par corps peut être prononcée <*ontre les contrefacteurs,
4055. — Fixation de sa durée, 4056. — Quand elle est demandée, les tribunaux doivent statuer, 4057. — Demandes reconventionueiles contre te breveté, 4058.
Kecpête préijentée au président pour obtenir l'autorisation de saisir les objets contrefaits, 842 et 843.— Formule; n* 47. — V. Saiiie.
Réserves.— V. Demande de brevet.
Résolution de la cession. — V. Cêi" iion,
Reftrictlon*. — V. Demûnde de ftrevet.
Résultats. — V. BreaeiM d^invention.
RëtroceMÎon, 344 et 342. — Y. Cession.
ReTendScatîon de la propriété des brevet!». — Y. Bretjets d'invenliony Contrefoçon^ Poursuite.
Rubans et galons. — Y. Dépôt des pièces.
Saisie des brevets, ^n créancier peut saisir un brevet. 3V7. — Formalités de la saisie, 348. — Ctfets de la vente forcée d'un brevet, 350.
Saisie des objets contrefaits. Le breveté doit se meure en me>ure de prouver la «'ontrefaç n, 837, — Inrertiiude du mode de constatation de la contrefaçon S0U5 les loi. de 471)4. 838 — Art. 47 de la loi de 4 844. — Formalités de la saisie* — Le breveté ne peut f^ire pratiquer une saisie s«ns une autorisa ioii du président du tribunal de 4'* instance, 8(0. — L'autorisation peut être donnée sur le vu d*un brevet expira depuis les faiis, 844. — Requête présentée au pré<::deiit,S42.— Formule, n"> 47. — Prodn«*tion des i-ieres à l*appui de la requête, 843 — Ordonnance du président, 844.— Cette ordonaance ne peut être attaquée pat appel.
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8i5. — DoetriM en sens contraire, 846.
— Mesures conserfsloires pour assurer IViécation d'un arrêt frappé d'où pourvoi, 847.— L'ordonnance peut commettre un huissier, 848.— L* huissier requis par le bmelé ne peut refuser son mmisière, 849. — L'ordonnance peut désigner un expert <|ui assistera l'huissier, 850. — L'ordonnance peut «utorisfr la saisie en tous lieux et cdcx tous les roolrefactfurs, 854 . — lléme dans le local d'une exposition des produits de l'industrie, 852. — Eiamen et saisie df s livres et de la correspondance du contrefacteur, 852 bit. — Présence du breveté lors de la saisie, 853.
— L'ordonoanre peut imposer on cautionnement au breveté, 854.— Due deuiième ordonnance peut statuer à cet égard, 855.— Le cautionnement con!ii9te en une somme d'argeut, 856. — Le cautionnement est obligatoire pour le l>reveté étranger, 857 — Etranger admis à jouir en France des droits civils, 858. — Mention de rordonnanre ao*en cas de difficultés il en sera référé, 859. — Copie de l'ordonnance et du dépftt du caulioooement, 860. — Copie du procès-verbal de saisie, 864 r— Saisie par un commissaire de police, 862.— Formes de la saisie par un coa)nii<>saire de police 863. — Efets de U êétiiê," Double effet de la saisie, 864.
— Etendue de ta saisie, 865.— La saisie e9t faite aux risques et pénis du breveté,
Formes veiatoirea de la saisie
867. — Effets de la simple description, 868.— Nullité 9t «MW/evée de U saiai*.
— Dans quel cas la saisie peut être annulée, 869. — Saisie en vertu d'une ancienne ordonnance, 870. — ^Tribunal compétent pour statuer sur la saisie, 874. — incompétence du juge des référés. 872.— Compétence en cas de Mi<ie ordonnée par un juge d'instruction, 873. — Sort de la saisie après le jugeiiient de la contrefaçon, 874. — Incompétence des tribunaux pour statuer ^or une saisie à venir, 875.
— Art. 48 de ta loi de 4844. — Là contrefaçon peut être poursuivie malgré la nullité de la saisie, 877. — Maïs la poursuite foniée uniquement sur la saisie tombe avec elle. 878.
Soelléf .— V. Saitie,
Senux à inoendie, 432« — V. Brê^ 9etM dHnvenlton,
Seoret. Secret de certaines inventions sous la loi du 7 janvier 4794, 354.
— Prison en cas de violation de secret par un ouvrier ou employé, 4008.
Seoret. Concession de l'exploitation, mais à charge de secret, 525. — Communication confidentielle de l'invention, 526.
— Essais tenus secrets, mais aniéneurs de beaucoup au brevet, 527.
Selo méUlHciaeo. Leur emploi ï la désinfection des fo^^ses d'aisaores : phénomène naturel, 399, 460. — Y. Br0o$U d tnvrafio», FoiJM d'aùamees.
Serroreo (double barbe »ux), 434. — y. Brev^tt d'invention.
Shakot (coiffea pour).— Y. Dépôt àa pièret.
Société d'eneouragemeati 547. — y. Nullité.
Soeiétés. Elles peuvent prendre oa brevet, 49. — Brevets pris ou apportés en société sont propriété sorial*:, 50.— Simple jouissance du brevet mise en sectéié, 54. — Brevet apporté dans oneseciété nulle, 52.— La nullité de la .«oriélé n'entratoe pas la nullité du brevet, 53.
— Sort du brevet après la liquidation de la société, 54. — Ancienne législation sur les mises en sociétés de brevets, 55. — Ancienne jurisprudence à cet égard, 56 el 57. — Mise en société des brevets depuis la loi de 4844, 58. — Nature des «ociélés eiploiiant les brevets. — Di.<tinction, 59 i 64 . — Association entre le cédant d'un brevet et son cessionoaire, 280.
— Cessions des brevets faîtes i des société», 307. — Le retard du psienient de la taxe est un motif de dissolution de la société formée pour l'exploitation du brevet, 583. — Tribunal compétent pour coonaltre de la demande eu nullité de brevet formée contre une société, 670. — Poursuite de la contrefaçon en cas de société, 827 è 832. — Citation d:recte quand le brevet est la propriété d une sociéié, 948. ^~ Poursuites contre une société, ^4.— Y. Aclioni en nullité^ Ceesion, Compé' tenee^ D^ehéante^ Pourettite.
Soeiétéa soî«iitifii|iies. Dép6t de l'inveution aux sociétés scientifiques, 39.
— La divulgation de rinveniion peut ressortir du dépôt aux sociétés scientifiques,
Solidarîié. Pas de solidarité eotre les condamnés si les délits de contrefaçon ne sont connexes, 4033 et 4034.— V. Bépreeiion de la contre façon.
Sonde, 404.— V . Breveté d'invention.
Sobrogation. — V. Breveté d^moention,
Subolaneea alimentaîrea. Chaudière à bain-foarie pour leur conservation, 453. — Elles ne doivent pas être confondues avec les remèdes, pour lesquels on ne peut prendre, un brevet, 546. — Y. Breveté d'invention, Nullité,
Sœre. Réactions chimiques dans sa raffinerie, 438.— Y. BrovoU d^imontien.
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If Malaga indighie^ 533. — Y.
M9uilité.
Snrsis.— Y. Compétmce, Powrndte, Procédure»
V«ze. ReslitatioD de la taxe es cas de rejet des deoiaodes irrégolières, 482. — X«a taie esr divisée en aonuitéfi, 249. — Quotité de la taxe, 2^. — Epoque des fMiemeDts, i2l. — L'adaiiDi«tratioD n'est |Mi8 teDoe d'avertir le brpveié de Téf héunce «le la taxe. Circalaire officieuse, 222, 584 et 585. — > GoDs4qu<'nre8 du relard du puiement, 223, 575, 576, 586 à 588. — Où la taxe est payée, 224. — Paiement total an cas de cession du brevet, 225 et S8S* — Publication des descriptions et deasÎDs après le paiemeot de la deuxième annuité, ii6. — Taxe due pour les eertifieata d'addilion,490, 227 et 228. » Tableau des taxes et droits, 229. — Caractères de la Uie, 230 et 234.— La pateole est indépendante de la taxe, 232. *- Dans quel délai doit être fait le paiement anticipé et total de la taxe, en cas de cession dn brefet, 296.
TeînUive des étoffes è l'aide de la capillarité, 405. — A l'aide d*un ensenible de macbioes, 430. — Y. BrewU d'in»
Ternies do brevet. On ne peut les modifier; ils déterminent l'étendue du droit, 40.
Théorie. Invention théorique mise en pratique, 448, 429.— Y. Breffeis d'ineen-
IfO».
Tiers. —Y. Ceaato», Contrefaçon,
Tissus de la ws graissés par un procédé breveté, 4022. — Y. Confiteatùm, Béjtrêttion de la contrefaçon.
Titre d'inventeur. Droit du publie quant au titre d'in? enteur, lorsque le brevet a cessé d'exister, 248.
Titre du brevet. Il faut indiquer dans la demande le titre du brevet, 92. — Motifs de celle formalité, 93. — Influence da titre sur l'interprétation du brevet, 94 — Titre frauduleux, 95. — L*administralion ne peut refuser le titre, 96 — Conseils de l'administration aux brevetés quant au titre, 97. — Interdiction de mentionner dans le tif re des poids et mesures illégaux, 98.— Rejet de la demande de brevet quand le titre indique une invention non brevetabl<>,470. — Remède déguisé sous no titre frauduleux, 550.
Toléranee du breveté, 9, 607, 962.— Y. Brewit iTmiMiiltoii, Contrefaçon ^ Déekéaneê, Pourtmtê.
Transit.— Y. Dééhéamoe,
des brevets. —Y. Cee-
t%ùn.
Tribnaanz eivils. Leur compétence snr les demandes en nullité ou déchéance, 658 —Quel est^ en partirulier, le tribunal compétent, 667. — Cas où le brevet a été totalement cédé, 668 — Cas d'une cession partielle, 669. —Tribunal compétent quand la demande est formée contre une société, 670. — Tribunal compétent en caa d'élertion de domicil*!, 671. — Quand ya-t-ii élection de domicile? 672. — Cas où le domicile réel n'est pas connu, 673. Election de domicile dans une saii^*, 674. —Incompétence des tribunnux civils pour coudamner è l'amende, 999. — Les tribunaux ciyil<( peuvent prononcer la confiscation, 4044. — Dummagos-inlérêts réclamés simultanément devant les tribunaux civil et correctionnel, 4043. — Les tribunaux civils peuvent, comme les tribunaux correctionnels, ordonner la publicité de leurs jugements, 4045. — Opposition aux jugements par défaut rendus par les tribunaux citil?, 4061. — Appel de ces jugements, 4063 — Appel deii jug«mentB préparatoires ou interlocutoires, 4064. — 0|>position aux arrêts par défaut rendus en matière civile» 4066. — Formes' de Tinstruetion : renvoi au mot procédure^ 4067.— Pourvoi en cassation contre les arrêts en mali^r<¥ civile, 4074.
— Effets do pourvoi, 4072 et 4073. — Compétence des trihunaux fivils en matière de contrefaçon, 901 à 906.— Y. Cornpétmee.
Tribonanz eorreetionnels. La chose jugée par les tribunaux correctionnels eft restreinte au fait apécial, 654, 982 i 995. ~ Les tribunaux correctionnels sont incompétents pour prononcer la nullité ou la déchéance, 637, 660. — Condamna tion en police correctionnelle du prévenu de contrefaçon, 980 et 984.
— Opposition aux jugements par défaut ren«liis par les tribunaux correctionnels, 4059 et 1060. — Appel des Jugements correctionnel», 4062. — Appel des jugements préparatoires ou interlocutoires, 4064.— Opposition aux arrêts par défaut en matière correeliofinelley 4065. —Pourvoi en cassation, 4068. — Pourvoi contre 1^8 arrêts préparatoires et d'instruction, 4069. — Délai et formes du pourvoi en matière correctionnelle, 4070. — Compétence des tribunaux correctionnels sur les poursuites en contrefaçon, 880 è 943. — Procédure9 944 à 948. — V. Compétence, Procédure,
Tribonaaz de oonuneroe. Leur incompétence pour oonnaître des demaades
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^0 nullité 00 déchéan^-e. 664 è 66i. — E( des demandes en re? en'ilMtbn de la propriété des brevets, 698. — Us peOTeot conoatire des demandes en dommage^ intèrêis pour co'»curr«nce déloyale par le breveté, V9 i 7Î4. — Incopapéience dea tribiinaui de tomiperce en matière de contrefaçon. 908.^V. Açtion$ en nullité^ Brewli cTmofiiltQii, Càmpélfnee, JWpdl de$ pièeft,
Tribunavz milîuûres. Leur conipé« Unee eo maiièrc de contrefaçon , 907.~> T. CfmpéUnee,
V»mg9 d'ttu^ machine breretée. — T* Bf^êU d'invtntiffn^ NuttHé,
tFe«ge, La f»briceliOO poOr ruiege pergoonet de l'inventeur o'«t pe» U 4iviil«aaon de Tinvemion, W9.— L*a8»|;e personnel de l'objet contrefait n'est pas une coBtre{açen, 744 et 745. — Il en est autrement d« Tusegc industriel, 743»— Usage d'uni macbiue brevetée par uu ou. vrier ou par un fréao'iQr ga|i«te, 749 à
VeorpuUon. —Y. Brevets â^iwm^
lion» Contre f^ç0n, Pourtuite,
▼etiie des brevets.— V. Cegitim.
Tepte ou exposition en vente. Oiffé»
rence té^ate entre les mots : débit et yente^ 803. — Mauvaise foi des déMlfiots : pobiuité eitraôrdinaire dnnnée au brevet, 004. — Le don d objets contrefaits coqstitae-t-il, comme la vente, la délit de contrefaçon, 805 et 806. — Exposition en
vente, 807- — Elle constitue le dflH,atori môme qoMIe Ii*e9t pas p«¥liq«^,W8.— V. Bonnç foiy Complieilé^ Cimtrefapm.
▼oleè àt reeom eoiitre les ietements et arrêts en maiièrc de eonlrioçon. — Oppositioii aux jugemeots par déf lUt rendus par les tribunaux correctioooefs, 4059 el «060.— A ceuï em soot rendus par les tribunaux civil», 1064.— Apf«el des jugements eorreetienn^t*,l06l.
— Appel des jugements civils, 4063.'- Appel des jugements prépareioires eo îtterloculoires, 4064. — Oppositien an arrêts par défaut en matière e»rre<tîeBnelle, 4065. — Oppo^'l^oo aux arrUs par défaut en matière civile, 40i66.— PenB« de i'inslructiee ; renvoi au mol frotédmm, 4067. — Pourvoi en cassa lion, 4o68. — Pourvoi contre les arrêt» préparatoires et d'instruction, 4069. — Délai et forme» 4« pourvoi "en matière correciionoeUe, 4OT0. Pourvoi contre les arrâts e« matièrn «vife, 4074. — Effets du pwrvoi. 46T8 et 4073. — Inèompetenee de la C«ur de cassation relativement eoi questions de Irit, ^074..— Arrêts de cassation sut des ^ mes de procédure î sept Aspèees dlveraa : ordre chronotogiquei 407&.
ToAtee plates formant pMIéêds des planchers supérieurs, 012. — V. Itiaes"
OE OEUleU métalU<iaee, 424 .—Y. Ira-
IfvlV*
rar M LA TiUlLS ÀlPHABÉTnim*
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
Les droits des inventeurs ont été successivement régis en France par les lois suivantes :
i"" Déclaration donnée à Versailles, le 24 décembre 1762, par Louis XV, et concernant les privilèges en fait de commerce (1). — Ces privilèges, concédés pour quinze années, prenaient leur source dans une concession émanée du pouvoir royal, et nui ne pouvait les contester.
2® Loi du 7 janvier !79i relative aux découvertes utiles et aux moyens d'en assurer la propriété aux auteurs.
S"" Loi du 25 mai 1791 portant règlement sur la propriété des auteurs d'inventions et découvertes en tout genre d'industrie.
k^ Loi du 20 septembre 1792 relative aux brevets d'invention délivrés pour des établissements de flnances.
5» Arrêté du 17 vendémiaire an vu (8 octobre 1798) qui ordonne la publication de plusieurs brevets d'invention dont la durée est expirée.
(i) Cette déclaration n^est pas du 25 décembre 176*2, comme le dit par erreur Texposé des motifs : elle porte la date du 2i) et a été enregistrée le 16 mars 1763. (isambert, Anciemts lois françaùes^ t. 22, p. 3b7.) .
2 BABYETS DIlfTBNTIOK.
6* Arrêté da 5 vendémiaire an ix (27 septembre 1800) relatif an mode de délivrance des brevets d'invention.
!• Décret impérial du 29 novembre 1806 fvii abrQgf) Uart. U de la loi du S5 mai 1791 cûncçrnant la défensi^ d'^ploiter les brevets d'invention à l'aide de sociétés par actions.
8» Décret impérial du 25 janvier 1807 qui fixe l'époque à laquelle commencent à courir les années de jouissance des brevets d'invention, de perfectionnement et d'importation.
Q"" Décret impérial du 13 août 1810 portant que la durée des brevets d'importation sera la mémo que celle des brevets d'invention et de perfectionnement.
10<> Loi du 25 mai 1838 attribuant aux tribunaux civils la connaissance des actions concernant la nullité ou la déchéance dei brevets d'invention, et au^ tiib^p^ux eQrr^ctioaQels le^ poursuites en contrefaçon. — Ces actions étaient antérieurement portées devant les justices de paix.
110 Enfin loi du 5 juillet 18W sur les brevets d'invention (1). — Cette dernière loi, qui est encore en vigueur, est le dernier état de la législation, et, par son article 52, elle abroge toutes les dispositions antérieures*
. En 1850, des plaintes nombreuses ^'élevère^tt, et I'oq réçls^o^a 1a modiQcation de certaines dispositions de la loi dç i%hh ^i n'étaient plus e» burmonie avec les progrès de l'indv^stne.^^Le conseil général de l'agriQulture, des manufactures et dp coiniQerce fut alors consulté, et, sur son avis, uoe grande enquêta administrative fut ouverte. M. le ministre du comn^erçe, p^r une circulaire du 26 décembre 185^, réclama des çbapibres d^ commerce et des chambres consultatives des arts et pianufaçtures l'examen de dix questions à l'occasion desquelles surgissaient les principales difficultés, ^— Une commii^sion fut çl^argée d'aP' çrécier les documents recueillis et de préparer un avant-prqjet de loi. Ce projet fut préparé p^r elle, et, pour le justifier, sob rapporteur, M. Josseau, avocat, rédigea un rapport intéressant qui fut adressé à M. l^p^inistre par M- J^- Julien, chef de division. Cet avant-projet, et le rapport qui l'accompagne, fut de nouveau soumis aux investigations des chambres de commerce et
(1) Voir le texte des diverses lois énoncées einleasus, daas oiofl Tr^wN $wr Ui BreveU d'inMtlfoi», p. 481 et smvâaiei»
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4es chambres consultatives qui en ont fait le tei(te de uom^ breuses observations^ dans lesquelles on peut puiser de pvéeteux renseignements.
Tous ces documents opt été transmis au conseil d'Ëtat, qui, après Texamen de la section des travaux publics, de ragricul«ture et du commerce, a adopté le projet de loi définitif, en ce moment présenté aux délibérations du corps législatif.
Le projet est divisé en quatre tftrest
Le premier titre traite des brevets ; il comprend cinq sections relatives : i*^k l'objet, aux effets et à la durée des brevets ; — 2** aux changements, perfectionnements ou additions j — 3® à la cession des brevets ; — 4" aux nullités et déchéances; — 5« enfin, à la confirmation des brevets.
Le deuxième titre concerne les actions relatives aux brevets d'ijnvention^ et, dans trois sections, il règle supcessivament : 1* la juridiction et la procédure ; — â" les actions en nullité ou HB déchéance $ ^^ 3^ les actions et poursuites en cotitrefaQon. --rf- Cette dernière section est elle-même subdivisée en deuxpafogr^phes, Tun relatif à Taction civile en contrefo(on, l'autre relatif à la poursuite correctionnelle en contrefaçon.
Le troisième titre s'occupe du retrait des brevets.
Le quatrième et dernier titre contient des dispositions générales.
Cnfin,pour terminer ces observations préliminaires, il convient 4& dire que le projet de loi a détaché de la loi de 1844 les détails purement réglementaires relatifs à la demande, à la délivrance $es brevets, à leur proclamation et au mode de communication des descriptions et dessins, il a paru que ces formalités, ayant p^ur objet d'organiser l'exercice des droits consacrés par la loi, appartenaient plutôt au domaine des règlements d'administration publique. £n les y renvoyant^ on rend plus faciles les codifications dont l'utilité peut se manifester par l'expérience de chaque jour, — Du reste, un avant-projet de règlement d'administration publique en 35 articles a été préparé, et, si le projet de loi est sanctionné par le corps législatif, il sera déféré à Tappréciation des chambres de commerce et proposé à Tapprobaliôn de l'Empereur.
Telle esl, dans son ettsemble, Téconomie du projet de Loi
4 BaBYVTS d'invention.
doot je me propose de faire l'examen. La matière est grave, et, comme elle touche de la manière la plus intime aux plus chers intérêts de Tindustrie, c'est un devoir pour les hommes spéciaux de désirer que la lumière soit faite par une discussion digne, complète et loyale.
DU PROJET DB LOI, ARTICLE PAR ARTICLE
TITRE !•». — Des brevets.
Section I'*. — De V objet, des effets et de la durée des brevets.
Art. 1*'. — Toute nouvelle découverte ou invention, dans tous les genres d'industrie, confère à son auteur, français ou étranger , le droit exclusif de l'exploiter \ son profit, sous les conditions et pour le temps ci-après déterminé.
Ce droit est constaté par des titres que délivre le Gouvernement, sous le nom de brevets dHwoemiion.
1. — Le projet de loi entre en matière en empruntant à la loi de 1844 sa première disposition. — Toutefois, deux mots sont heureusement intercalés dans cette disposition. Le droit exclusif d'exploiter la découverte ou invention est accordé à l'auteur français ou étranger. Par ces seules expressions, le projet rend inutiles les articles 27 et 28 de la loi actuelle qui expriment la même idée, mais en termes plus longs et moins clairs.
2. — Lorsqu'il s'est agi de déterminer les droits attribués au propriétaire d'un brevet d'invention, une question grave s'est élevée. — Sous l'empire de la législation de 1791, comme sous la loi de 1844, on s'est demandé si le breveté peut valablement poursuivre comme contrefacteur l'individu qui justifie que, antérieurement à la demande du brevet, il était en possession de l'invention dont il faisait un usage personnel et privé.
La jurisprudence des tribunaux n'a jamais bésité ; elle a décidé que, dans ce cas, les effets généraux du brevet subsistent quant aux tiers, mais que ce brevet est sans valeur relative quant à celui qui, avant breveté, exploitait l'invention» — • On
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X>eut consulter, à cet égards les arrêts suivants: Cassation, 15 mars IS25; 8 février 1S27; 4 mai 1844; 30 mars 1849; 28 décembre 1855; 23 février 1856; 11 juillet 1857; Cour impériale de Paris, 12 juillet 1856; Cour impériale de Nancy, 16 décembre 1856.
La doctrine des auteurs, qui ont écrit sur les brevets d'invention, est conforme à celte jurisprudence.— (Voir,dans mon Traité sur les brevets d'invention, n" 506 à 508, 780, 970 et 971.)
Malgré cette imposante unanimité, la commission chargée de préparer l'avant-projet avait cru devoir adopter une opinion contraire, et elle avait proposé l'article suivant : « Nul ne peut se prévaloir contre le droit exclusif du breveté de l'usage qu'il aurait fait de l'invention ou de l'exploitation à laquelle il se serait livré antérieurement au brevet, si cette exploitation ou cet usage n'ont pas donné à l'invenlion une publicité suffisante pour entraîner la nullité du brevet. »
Le conseil d'État, par une saine appréciation des principes et de réquité^ a sagement repoussé cette innovation dans laquelle les chambres de commerce voyaient une injustice criante, un acte en même temps injuste et immoral,
Abt. 2. — Sont considérés comme inventions ou découvertes nouvelles :
L'invention de nouveaux produits industriels;
L'invention de nouveaux moyens ou Tapplication nouvelle de moyens connus pour Pobtenlion d'un résultat ou d'un produit industriel.
Ne sont pas réputées nouvelles les découvertes, inventions ou applications qui, en France ou k l'étranger, ont reçu, antérieurement au dépôt de la demande du brevet, une publicité suffisante pour qu'elles puissent être mises à exécution.
! . —^ L'article 2 est certainement le plus important de la loi. C'est lui qui définit le caractère de l'invention et qui, par conséquent, pose le principe du droit. Les autres dispositions légales ne sont que le développement et la mise en action de ce principe. Il importe donc de l'examiner avec soin.
Dans cet article se trouvent deux dispositions qui, quoique distinctes, concourent au même but.
La première disposition, contenue en trois alinéa, définit ce qui est considéré comme une invention ou découverte nouvelle. — La deuxième disposition, procédant à contrario, définit à son tour lesinventioDs qui ne sont pas réputées nouvelles.
Examinons séparément chacune de ces dispositions.
2, _ Qu'sBT-cs Qo'imi mTEimoN hootiuk? ^^ Suivant H projet, qui, en cette partie^ copie textaellement l'artiole S de làloidelSU:
« Sont considérées comme inventions ou découvertes âou^ « velles :
« L'invention de nouveaux produits industriels |
« L'invention de nouveaux moyens ou l'application nouvelle « de moyens connus pour l'obtention d'un résultat ou d'un pro« « duit industriel. »
Ainsi, dans ce système, la matière brevetable est exclusive* ment concentrée en trois cas : r Celui qui invente un produit nouveau, par quelque moyen que ce soit; -^ ^^ Celui ^i, poor arriver à obtenir un résultat ou un produit industriel^ invents liii moyen nouveau |-* 3^ Ou appliqua d'une manière nouvelle de6 moyens connus, — Ceux-là sont des inventeurs qui peuvé&t obtenir un brevet valable.
A mes yeux, cette définition n'est pas juste, parce qu'elle n'eét pas complète ^ parce qu'elle dépouille de Ion droit ài brevet l'inventeur qui, en dehors de ces trois catégories, a ddli la société d'avantages qu'elle n'avait pas> qu'elle n'aurait pe&t»* être pas possédés sans lui, avantages qui deviennent l'objet ou l'aliment d'importantes opérations iadustrielleS»
Je m'explique.
Celui qui obtient uhrésultat n'est brevetable, dans le systètoe actuel, que s'il obtient ce résultat à l'aide de moyens nouveaux ou de l'application nouvelle de moyens connus. Cette restriction est parfaitement fondée, si le résultat obtenu n'est pai nouveau, si d'autres l^ont atteint^ si là société en était déjà pourvue.
Mais si té tisuttat éit complètement nouveau^ si là société ne le possédait pas, pourquoi soumettre rinvénteur, qui veut prendre uil brevet, à la nécessité d'être doublement inventeur et d'Ajouter à la nouveauté du résultat la nouveauté du àioyèa ou la nouveauté de l'application de moyens existants? «fiit-^cè que doter la société d'un nouveau résultat, ce n'est pas faire, pour elle, autant que de la doter d'Un nouveau produit 7
Pour me faire bien comprendre, il m'importe de rappeler clairement les càractèréît spéclauît du produit ël ceux du résultat.
Les ptoduiu tnâusîHtià ttn^i^thî èû èôtps èérlàiAS, Sâfteèp* tibles d'entrer dans le côlntnèrcë du la cônSoibâiaiion, sôit qiie
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lA fihuB de rhômme les ait fAbriqa^ ou façodnés^ soit que non travail les ait conquis sur la kiaiûre matérielle. -^ Les réêultaêê sont les effets obtenus et qui ont un caractère pure*' ment immatériel : ils s'entendent de tout ce qui concerne là quttlité) la quantité, les frais de production. Dans le rapport de là loi de 1S4& à la Chambre des pairs, M. de Barthélémy a^ par un exemple^ mis très-clairement en relief celte dislinclièn : m Lorsqu'on mettait^ dit-il, de l'eau dans une chaudière deSti- «N née à produire de la vapeur, il S'incrustait à ses parois des « matières blanchAtres qui détruisaient cette chaudière 5 on a « trouvé le moyen, en y introduisant des pommes de terre, «< â'éviter rincrustaiion. Il n'y a pas là un produit industriel, m mais il y a un résultât industriel^ en oè sens que lès chatta dières ne sont plus minées parles espèces de petites eroûtes « qui sa formaient sur leurs parois. » -*^ (Yoir mon Traité des brevets dHnv&ntioûy n^SOl à 400.)
Cela posé» je le demande^ à quel titfe^ par Suite de ^uel principe, peutK>n priver l'inventeur d'un résultat nouveau, du droit de jouir privativement de sa découverte? *^ Immiéut ntni à!inmnir$^ trouver. Or, trouver un résultat jusqu'alors^ inconnu, le mettre à la disposition de l'industrie qui n'en jôuiS^ siait pas, le faire passer du domaine des choses occultes dans le domaine des choses notoires et pratiques, c'est donner à la so*diété un élément de riohêsse nouvelle, e'est, par conséquent, être an inventeur à l'égal de celui qui trouve un produit.
Mais, dira-t-on, un résultat est un effet; on ne ôoiâpreàd pas on résultat sans une cause, sans un moyen : Or^ si le moyen n'est pas nouveau ou nouvellement appliqué, on avait nécessairement le résultat; puisque le moyen existait, le résultat existait aussi; en ne peut donc breveter le résultat, indépendamment du moyen.
Il faut répondre à Tobjection.
D'abord, qu'importe que le résultât Soit la conséquence né* eessaire de l'emploi do moyens antérieurement connus. Si ce résultat n'était pas observé, n'était pas compris, n'était pas pratiqué? Celui qui, réfléchissant aux conséquences du moyen, a découvert le résultat^ l'a proclamé, l'a mis en relief, en a démontré les avantages, l'a appliqué industriellement, celui-là a doté la soeiété d'une ohose qu'elle n'avait pas^ dont^ avant lui, elle ne Soupçonnait pas l'utilité, et dènti sans lu)^ elle aurait été privée ou 4ôajouM ou Iongten!^P«.
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Deux exemples notables^ tirés de procès dans lesquels j*ai en ToccasioD de plaider, \ont démontrer la nécessité de langer les résultats nouveaux dans la catégorie des choses brevetables.
f exemple. — Depuis longues années l'administration cher* cbait les moyens de pouvoir^ sans inconvénients, écouler sur la voie publique, et de là dans les égouts, les eaux vannes, préalablement désinfeclées. — Elle espérait de cette mesure les plus grands avantages pour la salubrité de la cité, pour l'économie de ses finances, pour l'assainissement des localités voisines et pour l'agriculture. La société d'encouragement pour l'industrie nationale mit ce sujet au concours et en fit l'objet de prix et de médailles. En 1837, en 1841, en 1848, ces concours furent déclarés infructueux.
Un industriel parvint a vaincre les difficultés, et il prit un brevet d'invention ; il fit devant M. le préfet de police, devant le conseil municipal et devant le conseil de salubrité des expériences qui eurent les plus heureux résultats. On lui décerna les éloges les plus flatteurs et on déclara officiellement résolu ce problème qui, depuis cinquante ans, embarrassait les hommes de science et les administrateurs de la ville de Paris.
Cependant des concurrents s'emparèrent du système breveté. Procès et jugement du tribunal de police correctionnelle, qui, sur ma plaidoirie, condamna les contrefacteurs; mais, sur l'appel, arrêt de la chambre des appels de police correctionnelle de Paris, en date du 30 mai 1851, dans lequel on lit:
« Considérant qu'il est constant que les sels métalliques et « autres agents chimiques employés pour la désinfection des « fosses d'aisances, ont le double efi'et de désinfecter les matières « qui y sont contenues^ d'en arrêter momentanément la fer- « mentation, et d'opérer par leur pesanteur spécifique la.sépa- « ration des liquides et des solides ; — Que c'est au moment où « cet effet se produit, par la précipitation des matières solides, « que les eaux vannes peuvent être extraites séparément et « déversées sur la voie publique sans aucun inconvénient pour « la salubrité;... — Que si les frères Quesney onteulemérUe « de constater ce phénomène et les avantages qu*on en pouvait « retirer en profitant du moment de la séparation des liquides « et des solides pour en extraire les eaux vannes, cette consta* V tation, qui n*est que le résultat (inobservations en dehors de '< tout moyen pratique de nature à produire la désinfection^ à
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* en assarer Teffet, et sans spécification ni réserve dn droit de M propriété d'un procédé spécial, ne peut établir pour les frères «t Quesney un droit exclusif, etc. . . »
La Cour de cassation a, le 20 décembre 1851, rejeté le pourvoi formé contre cet arrêt.
Ainsi, voilà un industriel qui, Varrét le reconnaît, a le mérite de découvrir un phénomène qu'on ne connaissait pas; qui procure à la société la solution d'un problème mis au concours et pour lequel on offrait des récompenses ; qui décrit un résultat que nul n'exploitait, résultat par conséquent nouveau; qui indique les moyens et procédés desquels il obtient ce résultat.... Et, parce que ces moyens et procédés ne lui appartiennent pas en propre, parce qu'il ne les a pas inventés, parce qu'il n'est pas deux fois inventeur, on déclare qu'il ne l'est pas même une ! Et on s'empare de sa découverte^ et cependant, sans lui, la société chercherait encore ce résultat qui fut pendant cinquante ans Tobjet de vaines tentatives !
2* exemple. — François Arago, dans V Annuaire des longitudes ûe 18S7, M. de Gasparin, dans l'enquête commerciale faite en 1844, M. Michel Chevalier, dans son Dictionnaire d'économie politique, M. Louis Figuier, dans ses Etudes scientifiques^ les ingénieurs du Gouvernement,dans leurs rapports, déclarent que, jusqu'en 1851, on n'a pu utiliser la vapeur sur les canaux, et que c'est une chose funeste au commerce, parce que le transport des marchandises coûte moins cher par les canaux.que par les chemins de fer.
Voici en quoi consistait le problème, qui se composait de trois difficultés inséparables: \^ diminuer la largeur du bateau afin qu'il puisse traverser les écluses ; 2» protéger les berges contre l'effort des vagues produites par l'action des roues frappant l'eau ; S*" combiner un système de combinaisons telles que le bateau, tout en ayant une largeur moins grande, ait cependant une capacité de contenance commerciale plus grande que les bateaux ordinaires.
Un industriel se met à l'œuvre; il construit un bateau à une seule roue, qu'il place dans le bateau, à Texlrémité arrière, et dans une sorte d'échancrure entaillée dans la coque du bateau lui-même; il place celte roue entre deux petites machines à vapeur posées sur les celés mêmes de l'échancrure; il réserve tout le surplus du bateau au transport des marchandises.
Par ces dispositions il obtint les résultats suivants : son ))a«
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teaOi qui n'est plus embatfaèsé à% roues extérieures^ i^iii éeluier; la palette de la roue agit sur Teau de telle façon que cette eau venant se briser contre les côtés de l'échanerure» ne produit plus de vagues et forme un sillage régulier ^ui n'enddmmage pas les berges; enfin, quoique moins grand, son bateatti par l'espace laissé libre, peut charger une grande quantité de marobandises.
Un brevet d'invention est pris; des expériences sont faites; les ingénieurs du Gouvernement déclarent le problème résols, et l'administration accorde Tautorlsation de naviguer sur Iss canaUXj autorisation jusque-^là refuSéOé
Contrefaçon et procès. *^ Les prévenus reconnaissent que 10S résultats ju8que*la vainement oberchés sont réellement obtenus mais ils ajoutent que ces résultats nouveaux ne sont Obtenus que par des moyens qui ne contiennent rien de nouveau comOiè invention ou comme application | ils invoquent des antérioritét; ils citent notamment un bateau construit en 1801, à l'épbque de l'enfance de la navigation a vapeur^ et un autre bateau construit en 1817^ dans lesquels il existait Une roue Unique plaCéedans l'intérieur du bateau.
Le breveté perd son procès ab tribunal et à la Cour*
Ainsi voilà un résultat qui, avant le brevet, est déclaré par les hommes les plus émineuts de là scienôe et par le Gouvernement éti*e encore à trouver; voilà, aprèâ le brevet, le Gouver^» nement reconnaissant que le résultat est obtenu, et, par suite, levant les entraves qui pesaient sur la navigation^ voilà là société dotée de ce résultat nouveau; et de ce que les moyens ne seraient pas nouveaux comme le résultat lui-mèthe, oa tire cette conséquence qu'il n'y avait pas matière à brevet va-» lable !
Je n'ai point à discuter les arrêts que Je viens de signaler et dont j'ai analysé fidèlement les espèces ; je ne recherche pas tà^ même ad point de vue de la loi actuelle, ils ne laisseraient {«1 prise à de légitimes critiques, et s'ils n'ont pas méeonnu l'ap* plieation nouvelle faite par les industriels dépossédés de Uar privilège. Je me place seulement au point de vue d'une loi à faire et je dis: Si de pareilles solutions sont^ en ce moment^ juridiques, il ne faut pas qu'à l'avenir elles puissent se repro* duire ; la }oi doit rècennattre formellement le droit priviii^ de celui ^i découlé un résultat aouteau et ^ui déodl Isi mèSfenadè l'obtenir, àl^s mémo qUe ces àl6ye|is ne seraient
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•pâ« ûouveaQx en eux^-mémesi on doit déclarer qne rintentétir d'nn résultat nouveau est un inventeur légal au même titre qttè l'inventeur d'un nouveau produit 5 la justice le veut ainsi/Mi* le privilège temporaire est la légitime récompense de ûdlQi qui a doté la société d'avantages que la société ne possédait pM.
3. — DfiviKiTiOH DE Lk pcBLiGiTÉ. — Dans le système de la lÂi actuelle, une invention n'est pas réputée noavelld, si élld a reçU; antérieurement à la date du dépôt de la demande du brevet^ une publicité suffisante pour poHVoir être exécutée.
De nombreuses réclamations se sont élevées à cet égard. Otk a dit : « Lorsqu'une découverte importante est placée sous là gài'antie d'un brevet^ la foule des concurrents s'évertue à le * faire tomber dans le domaine public. Si l'on parvient à recôn*naître que le principe de la découverte a été indiqué dans ttfi ouvrage, fût-ce un ouvrage étranger^ très-ancien, ou resté ignoré au fond d'une bibliothèque^ l'action en nullité est aUs^ sitôt intentée, et le breveté qui a procuré à la société le bienfait d'une invention susceptible d'augmenter le bien-être de tous, d'une industrie qui^ sans lui^ aurait pu demeurer stérile péndantde longues années^ se voit privé d'un privilège temporaire auquel il devait se croire des droits assurés. »
Partant de cette idée^ on a demandé que l'invention fût considérée comme nouvelle, toutes les fois qu'elle aurait été èX*ploitée commercialement ou industriellement, ou qu'elle aurait cessé de l'être depuis un certain délai. On a demandé, à titre subsidiaire^ que tout au tnoïnA l'absence de nouveauté ne pût résulter de descriptions qui auraient eu lieu, soit dans des Ouvragés étrangers, soit dans des publications françaises qui remonteraient à plus de trente ans.
Le projet de loi repousse ces propositions, et maintient le système de la loi de 1844, dont il reproduit les dispositions en des termes analogues, sinon identiques.
Mais, tout en admettant, avec le projet, qu'une invention tombée dans le domaine public, qui, de sa nature^ est inaliénable, ne peut plus devenir l'objet d'une propriété exclusive et privée. Je pense qu'il est utile dé mieux définir le caractère spé^ eial de la publicité entraînant la divulgation de l'invention.
Il importe de ûe point laisser de vague, de ne pas permettre au^ interprétations tàriâbleà dé la jurisprudence de se produite, et de dét^rtolner les éléments dani lésquélè on pourra pui^éf la preuve de cette publicité suffisante. Ainsi, là publieilé
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peut résulter : de débats judiciaires éclatant en audiences publiques, de lettres rendues publiques, de descriptions insérées dans des livres ou journaux, de l'exécution même de TinvenUon au grand jour, au vu et su de tous, et de tontes autres circonstances analogues. Il ne faut pas que Ton puisse poser de limites infranchissables à ceux qui sont en mesure de démontrer que l'inventeur prétendu, s'emparantde choses que le public possédait, et qui, par conséquent, étaient la propriété de tous, et non d'un seul, n'a rien inventé, qu'il a copié de ce qui était antérieurement notoire et qu'il spolie le domaine public.
C'est là l'esprit du projet; mais ne serait-il pas d'une bonne l^islation de le dire, en employant les expressions les plus larges et les plus générales ?
4. — Si ces observations pouvaient prévaloir, je proposerais de formuler l'art. 2 de la manière suivante :
« Sont considérées comme inventions ou découvertes nouvelles : l'invention de nouveaux produits industriels; — l'ofh tention de nouveaux résultats industriels^ — l'invention de nouveaux moyens ou l'application nouvelle de moyens connus pour l'obtention d'un résultat ou d'un produit industriel.
« Ne sont pas considérées comme nouvelles, les découvertes, inventions ou applications qui, en France ou à l'étranger, ont reçu, antérieurement au dépôt de la demande, soit par des pu* blicationsy soit par Vexécution ou de toute autre maniire, une publicité suffisante poui; pouvoir être mises à exécution. -- Ne sont pas réputés nouveaux les résultats qui, même saru avoir été industriellement exploités^ ont été publiqtiement obtenus ou constatés, »
Art. 3. -<- Les brevets soDt délivrés sans eiamen préalable, aux ri.ques et périls des demandeurs^ et sans garantie soit de la réalité, de la nouveauté ou du mérite de l^nvention, soit de la fidélité ou de l'exactitude de la description.
i. — Cet article, qui reproduit textuellement la disposition de l'art. 1 1 de la loi de 1844, est une des bases essentielles de notre législation sur les brevets d'invention. — Le législateur a cru prudent de dégager la responsabilité morale de l'administration, et de laisser aux tribunaux la plus entière liberté. Les tribunaux sont éclairés par les parties, si vigilantes dans la défense de leurs intérêts ; si besoin est, ils sont, en outre, édifiés
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I>ar des expertises confiées aux hommes de Tart ^ spécialement consultés sur des questions déterminées ; ils sont, dès lors, en mesure, mieux que l'administration, de séparer les inventions nouvelles et sérieuses de celles qui ne sont que des emprunts faits au domaine public, ou qui ne reposent que sur des élé* ments futiles. — Il est donc bien entendu que la demande d'un brevet n'est soumise à aucun jury d'examen, et que le rôle du Gouvernement, qui n'est pas solidaire de la déclaration de l'inventeur, se réduit à un simple enregistrement, à un acte purement administratif.
2. — Ce principe, consacré par la plupart des législations étrangères, esjdonc sage, à l'abri de toutes contestations, et devrait être maintenu dans toute sa pureté. — Or, nous verrons plus tard que, malheureusement, le projet y déroge de la manière la plus grave, en permettant au ministre de se livrer, sur la demande des brevetés, à un examen ulté* rieur et de prononcer la confirmation du brevet. Cette confirmation proclamée, la réalité et la nouveauté de l'invention ne peuvent plus être mises en doute, et elles sont garanties par le Gouvernement. — Que devient la disposition de l'article S ci- dessus?
Art. 4. — La priorité est acquise à Tinventear à partir du dépôt de la demande du brevet.
Peodant les six mois qui suivent le dépôt, la description de rinvention est tenue secrète par le Gouvernement.
Après ce délai, toute personne peut en prçndre communication.
1. — Dans cet article se trouvent confondues deux dispositions dis inctes, qui n'ont entre elles aucun lien de connexité et qui, par conséquent, doivent être séparées. — L'une détermine le droit de priorité; l'autre est relative à la communication delà description de l'invention.
Examinons successivement chacune de ces dispositions.
2. — Droit i»b priorité. — Lorsque deux brevets ont été délivrés pour la même invention, un seul de ces brevets est valable : la raison indique, en effet, que deux privilèges exclusifs, portant sur le même objet, ne peuvent être simultanément exploités.— Dans ce cas, quel est le brevet valable? Est-ce le brevet délivré au premier inventeur, ou, au contraire, celui qui a été conféré em premier demandeur? L'article 2 du décret impérial du 26 janvier 1807 disait : « La priorité d'invention,
9 dapf Iç e«# 4q Wi^^^^^tt ^tro deM brevetés pmrle mèmi « pbj^ly est acquise à cel ai quii leprenier, a fait, an seerétanat « de la préfeelure da département de son domicile, le dépèt de «pièces exigé par Tari. 4 de la loi du 7 janvier 1791. »*-^Lalofdê 1844 ne contient pas une disposition semblable ; «ais^ par son article 7, elle prescrità l'administration de constater le dépôtfiiit pi^r cbaque demandeur, en énonçât le jour «l l'heure de te rftniêê de9pièc€8 : la loi de 1644 agit d'une n^anière iadireete, mais elle résout ainsi formellement cette question de priorité. — Ce n'est donc pas celui qui a le premier inventé, oa celai qui a le premier obtenu la délivrance du brevet^ e'est celui qui a le premier demandé qui obtient un brevet valable.
Le projet, en le précisant, maintient ce système, et e'est avec rfiispn. -r- D'abord, entre deux prétendants^ qui n'ont pas eo* çpre pris date par un acte régulier, il serait véritablement bien diflScile de pouvoir trancber avec certitude cette question de priorité : il n'y aurait que périls et arbitraire, si le droit n'avait pour base que des faits incertains et ne reposait pas sur on point de départ fixe et déterminé à l'avance, --r* Ensuite, sans qu'un brevet puisse être le prix de la course, c'est un devoir, pour les parties, de se mettre sur-le-champ en mesure de faire consacrer leurs droits : Vigilantibus jura succurrunt. — Enfin , §i la diligence a eu pour but d'assurer le succès d'une fraude, l'inventeur réel sera recevable à revendiquer la propriété de l'invention qui lu! a été dérobée.
3. — Communication de la description, — L'article 23 de la loi actuelle déclare que les descriptions des brevets seront comipuniquées, sans frais, à toute réquisition.
La publicité des brevets est utile sous plusieurs rapports. — Ka premier lieu, elle fait connaître au public l'étendue et la durée des droits privilégiés que l'on ne peut s'approprier saos commettre une contrefaçon. — En deuxième lieu, elle permet à ceux qui ont cru avoir fait une découverte, de vérifier si leur invention est véritablement nouvelle, et de s'abstenir de réclamer un brevet qui pouiTait être entaché de nullité. — En troisième lieu, elle signale l'invention à l'attention des industriels et appelle, de leur part, des perfectionnements qui tournent i l'avantage de tous. — En quatrième lieu, elle désigne aux consommateurs l'inventeur qui, ainsi mis hors ligne, recueille, à l'aide de cette publicité légale, le profit légitime qu'il a le droit 4'atteodre. — En cinquième lieu, elle précise le système e( la
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détails Au l*iDV«iiUo«, et piaed les epHoorreAto eo ««lart éet^m •mpârer à I^i&gUnt même oà^ le bravet eipiré, elle sera Xom^ bée dans le domaine publie.
Mais, lorsque cette eommuiiieatieii suit immédiatement la délivrance des brevets, elle offre des dangers que le rapport de la eommissieu nommée par M. le niiaistre signale avec beaacoup de clarté. « 11 est, dit ce rapport, des industriels peu scrupuleux qui se tiennent à l'affût de chaque nouvelle déeouverle et qui,^ devançant Tinventeur^ s^assurenl par des brevets pris à l'étranger le moyen d'exploiter des procédés qui ne leur appartiennent pas. C'est pour prévenir ces frauduleuses usurpations, c'est pour (jue tout breveté en France puisse, sans avoir à craindre une concurrence déloyale, placer sa découvert^ sous la protection des législations étrangères et agrandir Iç cercle dc son exploitation, que nous vous proposons de décider qu'aueUne description ne sera commnniquée avant le délai de six fnois à partir de la délivrance du brevet. » (Rapport de M. Josseau, page 18.)
Cette modification a été généralement approuvée. Plusieurs chambres de commerce ont même demandé que le délai pen^ dant lequel la deseription restera secrète soit étendu * suivant elles, ee n'est pas six mois, c'est un an de secret qu'il faut ré«s^ver à l'inventeur.-^ Cette opinion est développée avec beauoeup de forée dans le remarquable travail de la chambre de e&mmerce de Troyes, qui s'exprime ainsi :
« Le délai de six mois est évidemment insuffisant pour que Vinventeup d'une chose importante puisse, en si peu de temps, se faire breveter, s'it le juge à propos, en Angleterre, en Allemagne, en Belgique^ en Amérique, en un mot dans tous les pays étrangers } et notre eommerce général et d'exportation est inté* retsé à oe qu'une Industrie brevetée en France le soit également à l'étranger. »
a S'il ne fallait, comme en franco, que payer une première année de peu d'importance au moment de la demande du bre« Tet, l'iuventeur, lors même que son invention serait susceptible de perfectionnement, pourrait prendre des brevets partout eè il le croirait utile, sauf à demander plus tard des certificats d'addition ou même des brevets de perfectionnement. ^^ Mais les choses ne se passent pas ainsi, puisqu'on Angleterre seule<ment le prix des brevets est de plus de trois mille francs. -^ Enfin^ comme il arrive souvent que les inventeurs ont peu de
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fortane, il convient de leur accorder un temps suflBsant potur se procurer les sommes indispensables à l'exploitation de lears découvertes, ou, s'ils ne peuvent les utiliser par eux-mêmes, pour trouver un cessionnaire à de bonnes conditions. — La loi voulant favoriser la classe intéressante des inventeurs doit leur donner les moyens de tirer parti de leurs inventions. — Le délai d'un an n'est donc pas trop long. »
Cependant le projet présenté au corps législatif a cru devoir maintenir le délai de six mois proposé par l'avant-projet.
ART. 5. — La darée des brevets est fixée à quinze ans, à partir du dépôt.
Chaque brevet donne lieu au paiement d'une (axe de cent francs par ao.
Chaque annuité est payée d'avance. Dans aucun cas, les annuités payées ne peuvent être remboursées.
1. — Une première observation se présente, et, quoique de forme, elle ne manque pas d'intérêt. — Le projet agit, dans l'article 5, comme il a fait dans l'article 4: il accole ensemble deux matières différentes. 11 régit, par l'article 5, la durée du brevet et tout à la fois la taxe à acquitter par le breveté. ^ Pourquoi cette réunion, dans une même disposition, de deux règles qui ne portent pas sur le n>ême objet? H faut bien le dire, ceci est un emprunt malheureux à l'article 4 de la loi actuelle, à laquelle on reproche, souvent avec raison, d'avoir confondu des choses dissemblables. Pour que les recherches soient faciles, pour qu'une loi soit claire, il faut qu'un ordre parfaitement logique préside à l'enchaînement de ses diverses parties. Réunir dans un même cadre les choses qui se tiennent d'une manière indissoluble, rapprocher par leurs numéros les matières qui ont de l'analogie, mais aussi accorder une place à part à celles qui sont de nature différente, voilà une des conditions de l'art du réds^cteur d'une loi.
Si l'étendue de la durée des brevets et la quotité de la taxe ont, entre elles, une certaine affinité, cependant elles ne sont pas nécessairement solidaires ; il est bon de les rapprocher, il ne faut pas les réunir. -- 11 me semble donc que, en suivant Tordre naturel, il faudrait faire deux articles de l'article 5; et cela serait facile, car il n'y aurait qu'à faire des deux derniers paragraphes de l'article 5 l'article 6, et, au contraire, transformer l'article 6 en un paragraphe de l'article 5, dont il est une annexe.
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Quoi qa'i) en soit^ occapons-nous d'abord de la durée ; puis tîous parlerons de la taxe.
2, — Durée. — La durée doit-elle être illimitée? — On a longtemps disserté sur la nature el retendue des droits de rinvenleur: quelques-uns ont prétendu qu'il fallait assimiler la propriété industrielle à la propriété littéraire et artistique ; qu'en conséquence, les droits de Tinventeur devaient vivre autant que lui et même lui survivre pendant un certain temps au profit de sa veuve et de ses enfants. — Je ne veux pas revenir sur une discussion épuisée, mais je crois quelques observations utiles. — Comment peut-on assimiler la propriété littéraire et la propriété industrielle ? Dans un ouvrage littéraire, la forme est tout. Si Buffon a pu dire : le style, c'est Vhomme, on peut dire aussi, et cela sera presque toujours vrai : la former c'est Vouvrage. Or, la forme que j'imprime aux idées qui jaillissent de mon esprit, les mots qui tombent de ma plume^ sont à moi, bien à moi, il n'y a aucune incertitude possible. Il faut qu'uti long temps s'écoule avant que ces productions fassent leur route et produisent leur fruit. Et, d'ailleurs, que d'appelés et combien peu d'élus ! Combien en est-il, dans les sciences, dans les arts, dans la litté* rature qui, après avoir joui, leur vie durant, des résultats de leurs travaux, sont parvenus à la fortune et même à une modeste aisance? Â part quelques hommes qui ont réuni le bonheur au mérite, n'en est-il pas beaucoup à qui l'on peut appliquer ce vers:
La faim mit au lombeaa Malfilàlre ignoré?
Dans les o&avres de l'industrie, les inventions consistent en grande majorité en l'application nouvelle de moyens connus; elles reposent presque toutes, autant sur des emprunts légitimes faits au domaine public, que sur des combinaisons propres à l'auteur : certes il y a là, nul ne peut en douter, une propriété respectable, sacrée, mais une propriété qui dérive d'une manière moins intime de l'inspiration personnelle de l'auteur. Alors même qu'on brevet est reconnu valable et que la nouveauté de l'invention est proclamée, il n'y a pas, comme pour l'œuvre littéraire, certitude absolue que le breveté est l'inventeur réel. — D'ailleurs, quelle différence dans les résultats? En quelques années, le producteur industriel exploitant une mine féconde, perçoit les fruits de ses combinaisons et amasse une grande foiiune. Ce qu'il lui faut à lui, ce n'est pas un temps illimité, c'est une expIoitattoD tranquille et protégée contre les usurpateurs.
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Il est donc juste de maintenir 1^ distinction consacrée |ftr rexpérience de plus d'un demi-siècle, adoptée partons les pays étrangers, et de limiter la dorée de la jouissance accordée à l'auteur d'une découverte industrielle.
3. — Doit-il y avoir une durée unique ? — Quel sera le maxi' mum de cette durée? — L'article 4 de la loi de \SV^, comme la législation dt^ 1791 , déclare que la durée des brevets est de cinq, dix. ou quinze années. — Ainsi, trois classes de brevets et maximum de la durée, quinze années. — L'article 15 ajoute que la durée assignée au brevet ne peut être prolongée que par une \ou
Le nouveau projet propose de supprimer ces trois catégories, de donner uniformément à tous les brevets la durée de quinze ans 'y il admet aussi la possibilité d'une prolongation de jouissance.
Faut-il, en tout ou partie, persister dans le système actuel, ou, au contraire, adopter celui du nouveau projet ?
Pour que tous les éléments de la discussion soient réunis, il importe de rappeler ce qui se passe dans les pays étrangers.
Voici le résumé des diverses législations. On accorde : En Angleterre, quatorze ans; — En Autriche, la durée réclamée par le demandeur, mais pas plus de quinze ans; — En Espagne, cinq, dix ou quinze ans; — Aux Etats-Unis j quatorze ans; — Dans le Hanovre^ dix ans; — En Hollande, cinq ou dix ans; — En Portugal, quinze ans; — En Prusse, de six mois à quinze ans ; — Dans les Etats Romains, de cinq à quinze ans ; — En Russie, trois, cinq ou dix ans; — En Sardaigne, d'un à quinze ans ; — En Saxey dix ans ; — En Suède, quinze ans ; — Dans le Wurtemberg, dix ans.
En Belgique, il n'y a qu'une durée unique qui est de vingt ans; — Au Brésil, la durée varie de cinq à vingt ans; — Au Chili, le minimum est de vingt-cinq ans; — Enfin, dans le Danemark, la durée est laissée à la libre détermination du Gouvernement : elle varie ordinairement de trois à vingt ans.
4. — Cela posé, examinons d'abord s'il convient de mainte* nir les trois classes de brevets actuellement existantes, oo, au contraire, de ramener tous les brevets à une durée unique.
Suivant la loi du 25 mai 1791, les brevetés devaient acquit* ter immédiatement le montant intégral de la taxe. Or, c-omme il est des inventions qui, reposant sur certaines actualités, ont produit tous leurs effets dans un temps asseii court, il n'auiiil
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pas été juste d'obliger les inventeurs à prendre des brevets pour une durée longue et uniforme. On comprend donc, dans ce système, ces calégories divisant les brevets en brevets de cinq, dix ou quinze ans. — Aux termes de la loi de 1844, la taxe est, au contraire, acquittée au moyen d'annuités de cent francs, et la déchéance est encourue de plein droit, faute de paiement de l'une de ces annuités. Cette innovation de la loi actuelle a enlevé toute utilité à la diversité des durées. N'est-il pas évident, en effet, que les inventeurs choisiront toujours la durée la plus longue, puisque, à quelque époque que ce soit, ils peuvent abandonner leurs brevets, devenus stériles, en cessant de payer leurs annuités ? Les trois catégories ne peuvent qu'induire en erreur les inventeurs peu aisés, qui, effrayés du montant de la taxe et supposant à tort qu'ils ne peuvent se soustraire à son paiement intégral, ne prendraient que des brevets de cinq ou dix ans : ils seraient exposés ensuite à des regrets auxquels il ne serait point au pouvoir de l'administration de remédier.
Je crois donc, avec le nouveau projet, qu'il est sage de fixer à tous les brevets une durée unique.
5. — Maintenant, faut- il accorder quinze ou vingt ans? Le tableau que je viens de donner de la législation des pays étrangers suggère une première observation. — Sept nations étrangères, et parmi elles les plus importantes par leur industrie, pensent que, par un monopole d'une durée inférieure à quinze ans, l'inventeur est suffisamment rémunéré des avantages qu'il apporte à la société. — Sept autres nations portent la durée du privilège jusqu'à quinze ans. — Et, en présence de ces quatorze pays, il en est quatre seulement, dont deux situés dans rÂmérique du Sud, qui pensent nécessaire d'autoriser une durée plus considérable. — Or, indépendamment des réflexions que doivent inspirer ces exemples, est-il sage, dans l'intérêt général de notre industrie nationale, -de maintenir, sous une exploitation privilégiée, une invention qui, partout ailleurs, peut être abandonnée à la libre exploitation do tous? — Poser la question, c'est la résoudre.
Les résultats constatés par la statistique fournissent, à leur tour, de précieux enseignements. — Sur 2,735 brevets pris en 1844-1845, il n'en restait, en 1854, dix ans après, que 248 qui oe fussent pas éteints faute de paiement des annuités. 7- Sur 2t048 brevets délivrés en 1846, on n'en comptait plus, en 1854,
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huit aos après, que 189 qui fassent encore existants. — Ces chiffres officiels démontrent, et jusqa'à la dernière évidence, que la plupart des brevetés laissent tomber leurs brevets avant l'expiration du privilège, et que, par conséquent, pour la grande majorité des inventions, le délai de quinze ans est plus que suffisant. — Il semble donc qu'il ne faut pas aller au delà.
Mais, dit-on, ce délai de quinze ans, s'il est trop long pour la majorité des inventions, n'est pas suffisant pour indemniser les auteurs des découvertes importantes : combien de soins, de capitaux, de persévérance ne faut-il pas le plus souvent, an milieu des prétentions rivales et des procès, pour parvenir à créer la fabrication, à perfectionner, à faire connaître les nouveaux produits, à en faire apprécier la valeur, et à trouver des débouchés qui permettent d'exploiter sur une large échelle! — Cette objection, qui repose sur la constatation de faits malheureusement réels, a le tort de mettre l'exception à la place du principe.
Une loi doit être faite pour les cas plus fréquents et non en vue de situations exceptionnelles. Or, puisque la statistique démontre que les inventions de haute importance composent une imperceptible minorité, puisque les autres inventions sont, à leur égard, peut-être comme un est à vingt, ce n'est pas sur ces grandes inventions que doit reposer le principe de la loi.
Est-ce à dire qu'il faut sacrifier les droits des auteurs de découvertes importantes? — Assurément non. Faites ce que Ton fait en ce moment en France et ce que l'on fait aussi en Angleterre, aux Etats-Unis et ailleurs : quand la durée de quinze années n'aura pas suffi, quand, par des circonstances particulières, ces inventeurs n'auront pu recueillir la juste récompense de leurs travaux, que le législateur intervienne et leur accorde la prolongation de la durée de leurs brevets; que cette prolongation soit de cinq ans, et même plus, si cela est nécessaire.— A cela, chacun trouvera son compte : d'abord, la loi sera faite pour la grande majorité des cas; puis, les situations exceptionnelles seront régies par des dispositions spéciales, et ainsi satisfaction sera donnée à tous les intérêts, aux grands comme aux petits.
On objecte, il est vrai, que, dans le système actuel, la prolongation ne peut être obtenue que du pouvoir législatif, pour causes majeures, et qu'elle n'est pas sans inconvénient pour l'industrie; que, lorsqu'on sait à quelle époque doit expirer.
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un privilège^ on se prépare, souvent à grands frais, à Texploi-» talion libre d'une découverte que Ton croit sur le point d'entrer dans le domaine public. — Cette observation n*est nulle-^ ment décisive. — En effet, ce n'est point, ce ne peut être des années à l'avance qu'on fait les préparatifs nécessaires à l'exploitation de l'invention qui doit devenir libre : les industriels ne sont pas assez imprévoyants, ils calculent trop bien, pour laisser pendant longtemps leurs capitaux improductifs. Alors même que, pour exploiter l'invention, ils auront à faire construire une usine et à la pourvoir de machines, une année leur suffira largement. Eh bien! pour que la prolongation ne leur préjudicie pns, il n'y a, comme cela se pratique dans le Hanovre, qu'à insérer dans la loi une disposition déclarant que la prolongation sera demandée, accordée et publiée un an au moins avant l'expiration de la durée primitive du brevet.
Du reste, l'intervention du pouvoir législatif étudiant l'invenlion, examinant ses mérites et appréciant les entraves qui ont pesé sur elle, est une garantie que la prolongation sera accordée seulement lorsqu'il y aura de justes causes et lorsque l'industrie n'en devra pas subir des pertes excessives. Alors, les inventeurs qui auront obtenu l'honneur insigne d'une loi faite pour eux, puiseront dans cet acte de la munificence légale un encouragement, une protection, un gage de succès.
Je pense donc que, sur ce point, le système de la loi de iSVi est bon, et que le projet est sage, quand il propose d'y persister.
6. — Taxe. — D'après l'article 4 de la loi actuelle, la taxe est de 100 francs par an. — Le nouveau projet adopte ce chiffre.
L'avant-projet, rédigé par la commission nommée par M. le ministre, proposait un autre système. Suivant cet avant-projet, la taxe aurait été aussi annuelle, mais, de plus, elle aurait été progressive. Pour la première année, on aurait payé 20 francs; — pour la deuxième année, 40 francs; — pour la troisième année, 60 francs ; — et ainsi de suite , en augmentant chaque année de 20 francs l'annuité précédente.
En appliquant ce dernier mode, on arriverait, comparativement à la loi actuelle, aux résultats suivants : \^ si, au bout de cinq ans, on voulait abandonner son brevet en cessant d'ac* quitter les annuités, on n'aurait versé au Trésor que 300 francs, tandis que, selon là loi actuelle, "on verse 500 francs; — 2« si
on cessait d'acquitter ces annuités au bout de la dixième année, le brevet aurait coûté llOOfrancs^et aujourd'hui, pour la même période de temps ^ on débourse seulement 1000 francs; — 3® enfin, si on conduisait le brevet jusqu'à quinze ans. on aurait payé, avec le système progressif, 2,450 francs, alors que, d'après la loi actuelle, la taxe ne coûte que 1500^ancs.
Ces chiffres, qu'il était bon de rapprocher, démontrent que, pendant les premières années, alors que l'inventeur est obligé de faire de nombreux sacrifices pour installer son indastrie, alors que son invention n'est pas connue, et que, par consé* quent, elle ne produit pas encore, la taxe progressive serait si minime, qu'elle ne constituerait ni un obstacle ni une charge; puisque , lorsque les premiers paâ sont faits, lorsque l'industrie se consolide et fructifie, cette taxe s'accroîtrait lentement, saocessivement, et arriverait aux dernières années en restant encore dans les limites d'une sage modération. On grèverait l'avenir en dégrevant le présent.
Ce système, qui, au premier aspect, est si séduisant, est uaé conception du législateur belge, auquel il est juste d'en reporter le mérite.
Le conseil d'État a repoussé ce système, et 11 s'est refnsé, dans son projet, à substituer aux annuités fixes de cent francs les annuités progressives. Et, à mon sens, il a eu raison. Plusieurs chambres de commerce ont vivement réclamé contre le système de la loi belge, et elles ont fait apercevoir les dangers de Texpérience que l'on paraissait disposé à tenter. Elle'â ont dit dans des observations énergiques dont voici lé résumé : — Que le fractionnement de la taxe amènerait inévitablement une afQuence démesurée de demandes de brevets, lesquels, sans enrichir les brevetés, jetteraient de la confusion et des entraves dans l'exercice des professions industrielles de tout genre; — Que, à voir le prodigieux accroissement du nondbre des brevets pris depuis la loi de 1844 et aussi la futilité d'une grande partie des inventions, il est facile de reconnaître que, par la fixation de la taxe au taux actuel de cents francs par an, la loi a satisfait aux exigences légitimes de l'intérêt qui s'attache aux inventeurs peu fortunés; — Qu'il est nécessaire d'écarter, par une barrière, une multitude de futilités, de fantaisies ridicules, de billevesées, qui ne manqueraient pas de se donner les bon'* nears d'un brevet du moment où la taxe serait abaissée audessous d'une certaine quotité; — Ënfiû, qu'avec les annuités
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de cent francs, il y a trop de brevets pour des inventions sans portée réelle, et qae ce serait un abus bien autrement intolérable avec la taxe progressive.
Laissons donc aux industriels belges le soin de faire Tépreuve de leur système légal et, à moins que l'avenir ne délruise les craintes qu'il fait naître, conservons intacte notre base actuelle contre laqucille ne s'élèvent pas des critiques sérieuses.
7. — Inventeurs indigents. — Le législateur de ^S^^ s'est vivement préoccupé du sort des inventeurs qui n'ont pas de fortune : les auteurs du nouveau projet manifestent aussi l'intention de venir en aide à cette classe intéressante des travail* leurs. Il est une mesure qui, à mon sens, doit être le complément hécessaire de celles qui sont ou en cours d'exécution ou proposées.
De même que les indigents sont admis par l'assistance judiciaire à ester gratuitement en justice; de même que, dans des cas extrêmes, le Trésor public peut faire remise de certains des droits qui lui sont dus, de même, les inventeurs pauvres doivent pouvoir obtenir un brevet d'invention gratuit. — Cette exception ne constituerait point un droit; il serait un acte de légitime faveur que recommande l'équité et que conseillerait la politique. Le ministre du commerce examinerait l'invention, en apprécierait souverainement l'utilité et la moralité, il rechercherait si l'auteur est, par sa position, digne de cette marque de l'intérêt public, et il accorderait ou refuserait le brevet, suivant les circonstances. — Du reste, il est bien entendu que cette appréciation du ministre, faite dans le but unique de la remise de la taxe, ne serait point une dérogation au principe du non-examen préalable, principe qui, à l'égard des tiers, continuerait à produire toutes ses conséquences.
N'est il pas fâcheux^ en effet, qu'un ouvrier, dans l'impossibilité absolue d'acquitter les annuités déterminées par la loi, soit privé, par cette situation précaire, indépendante de sa volonté, de la faculté de profiter d'une invention utile? L'intérêt de l'industrie ne souffre-t-il pas souvent de cette rigueur de la loi? — Et, que l'on ne dise pas que l'inventeur pauvre peut s'adresser à des capitalistes qui lui fourniront des fonds! L'expérience a malheureusement bien souvent prouvé que, quand les inventeurs sont réduits à la nécessité de faire appel aux capitaux, ils sont rançonnés, évincés, et forcés de céder à tie déplorables conditions le droit d'exploiter qui aurait fait leur
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fortune et qui u'enricbit que des bailleurs de fonds scœs motar liié et sans génie.
Âjoulons que, si le ministre refusait la délivrance du brevet gratuit, la demande formée par l'inventeur et le dépôt de sa description, qui ont un caractère purement confidentiel, n'eatraîneraient pas la divulgation de l'invention. — Gela est de droit.
Si cette proposition était adoptée, on pourrait, à la suite de l'article relatif à la taxe, insérer la disposition suivante :
« Néanmoins, le niinistre du commerce peut, dans des circonstances graves et. en usant de ce droit avec réserve» faire remise de tout ou partie de la taxe et accorder la délivrance de brevets gratuits. Ces brevets seront soumis à tontes les règles de la présente loi^ autres que celles relatives au paiement de la taxe.«
Ait. 6. — La durée du brevet peut être prolongée par une loi.
Par les molife donnés à Toccasion de Tarticle précédent du projet, je voudrais voir emprunter à la loi du Hanovre une de ses dispositions -qui est bonne, et je rédigerais Farticle 6 de la manière suivante:
« La durée du brevet peut être prolongée par une loi, laquelle devra être rendue et promulguée un an au moins avant l'expiration de la durée primitive. La prolongation ne pourra être accordée pour plus de sept ans» »
ÂKT.~7. -T-« L'auleuc d'une ioTentioa o» déeoavett« ûdéjàr brevetée à rélraoger peut obtenir un brevet en France. ...
La durée de ce breye^ne peut excéder t^\\e de$ bri^veti i^nt^neiiiteBieQt pris à retraiter*
\. Cette disposition, qui est la copie textuelle de rartîcleî9 de la loi de 1844, ne comporte qu'une observation:
il est des pays, en Belgique, par exemple, où la dntée des brevets excède la durée autorisée en France. —^11 ne userait pas juste d^ccorder à celui qui, après avoir fait breveter son invention en pays étranger, vient réclamer "un brevet en France, un privilège exclusif dépassant la limite du privilège concédé à ceux qui ont, de prime abord, pris un brevet en PraiiCB. ^-= Il faudrait donc ajouter à ia fin du dernier alinéa de rarticle.7 du projet -ces mots r « Et ne saurait, dans' auvûn cas, s^éUter i pltu de quinze ari^ »
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â. — Dureste^ le projet ne déroge en rien^ sur ce point du moinsy aux principes appliqués sous ia législation actuelle. — Le brevet pris en France, à la suite d'un brevet pris à l'étranger, n'est valable qu'à la condition expresse que l'invention sera réputée nouvelle, c'est-à-dire qu'elle n'aura reçu, ni en France ni à l'étranger, une publicité assez complète pour pouvoir être exécutée. — Si, antérieurement à la demande du brevet en Friance, l'invention est entrée dans le domaine des choses communes, soit par la publicité donnée au brevet étranger, soit par l'exploitation et la mise en vente publiques, alors, cette invention étant privée du caractère de nouveauté, le brevet français est atteint par l'article 31 de la loi actuelle. — (Voir, à cet égard, les autorités citées dans mon Traité des brevets d'invention, n* 379.)
Les articles 2 et 12 du projet consacrent expressément cette doctrine dont l'équité est au-dessus de toute controverse. — Le Conseil d'État ne laisse aucun doute à cet égard, lorsque, dans son exposé des motifs, il dit : « 11 est bien entendu que le breveté étranger ne peut obtenir un privilège en France que tant que son invention n'a pas été rendue publique. La condition essentielle de tout brevet est que l'invention soit nouvelle, c'est-à-dire, qu'elle n'ait reçu, ni en France, ni à l'étranger, soit par lavoiede l'impression, soit de toute autre manière, une publicité suffisante pour qu'elle puisse être mise à exécution. »
Section II. — Des changements, perfectionnements ou additions,
8. — Les brevetés, ou leurs ayants droit, qui apporteraient des changements, peffectionnemenls ou additions à leur découverte, peuvent prendre soit dé nouveaux brevets, soit des certificats d'addition.
Les certificats d'addition prennent fin en même temps que le brevet luimême.
Ils donnent lieu au pftiemenl d^une taxe unique de 20 francs.
Cet article reproduit en termes plus laconiques les dispositions des articles 16 et 17 de la loi actuelle. — Il en résulte que le breveté, ou ses ayants droit, peuvent, à leur cboix, prendre ou un brevet d'invention, ou un simple certificat d'addition à raison des cbangements, perfectionnements ou additions qu'ils ont faits à leur découverte.
Art. 9. -r-* Toute personne peut prendre un brevet pour changement, perfectionnement ou addition à une découverte déjà brevetée. Nf^anmoins, pendant les dix-huit mois qui suivent le dépôt de la demande
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du brevet pt iûefpat , la nôtivélle demande du breveté ou de ses' ayants droit obtient la préférence.
Jûsqo^à l^xpîration de ce délai, lés demandes faites par les tiers dèmeorent déposées, sous cachet, au ministère du commerce.
1. — Le projet, dans cet article, s*est approprié, mais en loi donnant une autre et meilleure rédaction, l'article 18 de la loi de 1844.
Or, cette disposition, indispensable sous Tempirede cette loi, devient aujourd'hui fatale si le projet est admis. — Comment ecla peut-il se faire?
Sous la législation actuelle, toute personne peut, le lendemain du jour où le brevet a été délivré, prendre communication de la description que l'inventeur donne de son invention : cette description, qui n'est point secrète, est abandonnée au libre examen de tous; elle inspire aux concurrents le désir de faire mieux que le breveté et d'apporter à son œuvre, que nul ne connaissait, à laquelle nul ne pensait, d'utiles perfectionnetnents. Jusque-là rien à dire. Mais ces perfectionnements sont faciles à trouver; la mise en pratique de l'invention doit néces^ sairement les produire, le breveté est à leur recherche et va les annexer à son invention primitive ; les concurrents n'en doutent pas, ils profitent des indications du brevet, ils se hâtent et, par une demande de brevet, ils veulent lui enlever le droit d'améliorer Son œuvre. — Est-ce juste ? Evidemment non : puisque l'amélioration découle de la connaissance du brevet, puisqu'elle en est en quelque sorte l'accessoire, il faut, dans ce système, accorder à Tinventeur un droit de préférence* — Ce droit de préférence est donc la conséquence et le correctif de la publicité des descriptions.
Mais, suivant le projet, les choses ne se passeront plus dinsi à l'avenir. On a vu que l'article 4 du projet'déclare que, pendant les six mois qui suivent le dépôt, la description de l'invention est tenue secrète par le Gouvernement. On sait encore que plusieurs chambres de commerce demandent, et avec raison, que le secret soit accordé à l'inventeur, non-seulement pendant six mois, mais même pendant un an. — Or, si l'invention principale n'est point connue, si ce ne sont pas les moyens etpro» cédés particuliers du brevet primitif qui ont nécessairement engendré les changement, perfectionnement ou addition , si ces perfectionnements ont été inspirés au concurrent par ses seules combinaisons, pourquoi dOnnerait-on au breveté un droit de
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Référence ? Il faut, en toute circonstance, entourer d'une pro« teclion énergique les créations qui ont leur source dans l'initia* ti\e de l'inventeur et leur développement dans ses combinaisons personnelles; mais il ne faut pas confisquer à son profit les créations qui dérivent d'une autre initiative et qui reposent sur d^autres combinaisons.
2. Lorsque, en 1854, les chambres de commerce étaient consultées sur les modifications à apporter à la loi de 1844, on posait ainsi la question : « Ne convient-il pas de iupprimer « l'article 18, en décidant que la communication au public des <c descriptions et dessins ne pourra être faite que six mois après « la délivrance du brevet? » —Ainsi, dans la pensée du ministre rédacteur de la circulaire du 26 décembre 1854, le secret des descriptions devrait entraîner la suppression de l'article 18, c'est-à-dire du droit de préférence.
Et par quel motif désirait*on la suppression du droit de pré^ férence ? C'est parce que ce droit mal compris était devenu la source d'un abus intolérable. « Malheureusement, dit la circulaire précitée, la combinaison de l'article 18 est assez compli* quée et n'a pas été bien saisie du public. On s'est généralement persuadé que les brevetés avaient désormais le droit exclusif, pendant une année, non^seulement de perfectionner leur œuvre, mais de s'approprier tous les brevets obteiius pour un objet ayant quelque rapport avec leur découverte. Ainsi dénaturé par celte fausse interprétation, l'article 18 n'a plus servi qu'à faire naître des prétentions exagérées chez les uns et qu'à décourager les autres. »
J'ai vu, dans ma pratique du barreau, un exemple qui justifie ces paroles et cette qualification de fatal, que je donnais tout A l'heure au droit de préférence. — Un industriel prend un brevet principal pour une machine relative à l'une des opérations de l'imprimerie , opération qui a déjà donné naissance à vingt brevets antérieurs. — Un autre industriel prend aussi, onze mois après, un autre brevet pour une machine toute différente, mais qui a rapport au même objet; — pendant que le deuxième industriel est en instance pour obtenir son brevet, le premier industriel surprend le secret des combinaisons particulières de son concurrent 3 — il s'empresse de demander un certificat d'addition, qui n'est que la copie de la deuxième machine, et il vient dire: «L'année n'est pas expirée, j'ai un droit de préférence, le second brevet est nul, frappé qu'il est par mon certificat
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d'addition !» Et cet bomme déloyal, protégé par la loi^ gagne son procès devant des arbitres dont la décision est soumise à la Cour.
£st-«e que le droit de préférence , ainsi dénaturé, n'aboutit pas à une confiscation, pendant un an, de toute une industrie? Est-ce qu'il n'offre pas des dangers réels, quand il permet à de pareilles solutions de se produire?
Le secret des descriptions entourant l'inventeur de toute la protection qu'il mérhe, et le droit de préférence étant heureusement remplacé par ce secret, il faut, comme on le demandait en 1854, en pleine connaissance des faits, repousser une dispo* sition qui devient la source de pareils abus et qui n'a plus de raison d'être. — Tel était, au surplus, le sentiment des chambres de commerce d'Arras, Calais, Lille, Lyon, Rouen etd'autres qui avaient compris en ce sens la proposition faite d'accorder à l'inventeur le secret pendant un certain temps.
Akt. iO. — Celui qui a pris un brevet pour changement, perfectionne- «enl ou addition, n'a pas le droit d'exploiter Tinvention déjà brevetée, et ^Réciproquement, le titulaire du premier brevet ne peut exploiter Tiuvenlion qui fait Tobjet du second.
Cet article reproduit, mais en d'autres fermes, l'article 19 de la loi actuelle, dont, pour ma part, je préfère la rédaction.
Section IIL — : De la cession des brevets*
Art. li. — Tout brevet peut être cédé en totalité ou en partie, à litre gratuit ou onéreux.
La cession doit être faite par acte authentique.
Elle n'est valable, à Tégard des tiers, que par son enregistrement an ministère de Tagricullure, du commerce et des travaux publics.
A moins de conventions contraires, le cessionnaire d'un brevet, et ceux qui auront acquis d'un breveté, ou de ses ayants droit, la faeoUé d'exploiter la découverte ou l'invention, ne profileront point des certificats d'addition ou des brevets de perfectionnement qui seront ultérieurement délivrés.
1. — Cet article remplace les articles 20, 21 et 22 de la loi actuelle. Il inpove :
i^ En ce qu'il transporte dans le règlement d'administration publique la disposition exigeant l'enregistrement de 'tous les actes emportant mutation dans la propriété des brevets;
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2^ En ce qa'il sobstitae poarles cessions Taete aathaitique à racle notarié;
S-" En ce qu'il prescrit renregistrement de Tacte de cession an ministère du commerce;
4« En ce qu'il supprime la nécessité d'acquitter préalablement à la cession le montant intégral de la taxe ;
5" Enfin, en ce qu'il fait disparaître la disposition qui établit entre tous les ayants droit.au brevet la communauté de jouissance des certificats d'addition , et qu'il la remplace par une disposition exactement contraire.
Examinons successivement chacune de ces innovations.
2. — Enregistrement des actes de mutation. — La propriété d'un brevet peut changer de mains, soit par un acte de cession proprement dit, soit par des actes de partage ^ de donation, de testament, etc, etc. — Le quatrième paragraphe de l'art. 20 de la loi de 18^4 déclare en ternies exprès que l'enregistrement administratif est obligatoire aussi bien pour ces derniers actes que pour les actes de cession. — Le projet garde le silence à cet égard; mais, dans le projet de règlement d'administration publique, on lit un article 24 ainsi conçu : « Les mêmes formalités s'appliquent à tous les autres actes emportant mutation dans la propriété des brevets, et dont la notification serait faite au mi* nistère de l'agriculture et du commerce. »
Que l'on rejette dans le projet de règlement les détails purement réglementaires, ayant pour but d'assurer l'exécution de la loi, cela est conforme aux principes législatifs ; mais que ^on donne à un simple décret le pouvoir de consacrer ou de supprimer le droit lui-même, que l'on n'inscrive pas ces dispositions fondamentales dans la loi elle-même, voilà qui blesse toutes les règles constitutionnelles. — D'après l'article 6 de la constitution, de même que dans toutes les constitutioDS antér rieures, le chef de l'État fait les règlements et décrets nécessaires pour l'exécution des lois, mais il ne fait par les lois. Il appartient donc à la loi de trancher cette question plusieurs fois discutée, de savoir si les actes de mutation, autres que des actes de cession volontaire, seront soumis à l'enregistrement adn^iuistratif. Puis, quand le principe aura été posé, le règlement d'administration publique déterminera les formalités nécessaires à son exécution. — Agir autrement, ce serait autoriser le pouvoir exécutif à entreprendre sur le domaine du pouvoir législatif.
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S.«— Cmsioh par acti AimiiiiinQO^. — - D'après là, loi actuelle, la cession totale ou partielle d'un brevet, à titre gratuit on onéreux, n'est valable qu'à la condition d'avoir été faite par acte notariée — Le projet donne le même effet à tout autre acte authtnHque. — Cett^ mocTification ne peut qu'être approuvée.
Mais ici se présepteune difficulté grave. — Entre les parties eontractantes, les^ conventions qui ne seraient pas empreintes du caractère authentique, par exemple les actes sous seing privé, ne doivent*elles pas avoir leurs effets ?
La commission chargée par M. le ministre de rédiger Tavantprojet dit, dans son rapport, que, selon la législation actuelle, la cession du brevet n'est valable entks les fakti£s qu'à la con«dition d'avoir été faite par acte notarié. — La commission n'a pas saisi toutes les nuances de cette question délicate.
En général, les auteurs qui ont écrit sur la matière des brevets d'invention, bien loin d'enseigner la doctrine adoptée par les rédacteurs du projet, admettent, au contraire, en termes généraux, que les parties contractantes sont respectivement liées, quelles que soient la nature, la forme et la cause de leurs conventions. — (Voir l'indication de ces auteurs dans mon Traité deê brevets d'inventiony n« 287.) — La jurisprudence se rallie à cette théorie, ainsi que cela résulte d'un arrêt de la Cour de cassation du 20 novembre 1822, et d'un jugement du tribunal de commerce de Paris du 14 décembre 1854. (Voir mon Traité, n»« 291 et 292.)
Quant à moi, je pense que ces décisions sont trop absolues et qu'il faut nécessairement faire une distinction entre 1^ cessions à titre gratuit et les cessions à titre onéreux. Et voici en quels termes, dans mon Traité^ je motive mon avis : « Quel «5t, dans sa pureté, le principe écrit dans le § 2 de l'article 20? En disant : la cession ne pourra être faite que par acte notariéy l'article 20 ne distingue pas, et, en ce point, il n'est pas permis de distinguer contrairement à son texte. Il en est, dans ce cas, comme lorsqu'il s'agit d'une donation qui, même entre le donateur et le donataire, n'est valable que quand elle est constatée par acte authentique. Ainsi les termes du S de l'article 20 sont trop impératifs pour que l'on puisse admettre à priori et en thèse générale qu'une correspondance ou qu'un acte sous seing privé, si formels qu'on les suppose, soient la représentation suffisante d'une cession régulière. — Mais, si la cession a été faite à titre onéreux, si les t>artie$ eon^
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tr^ctant^s oui été parfaiteoieQt d'iiçQQr4 sur l'éteQ4ue^ §m; U durée elsur le prix de la cession, leurs conventions sous seing privé ne sauraient, sans iniquité, être complètement mi$e$ & néant : sans aucun doute, elles ne vaudront pas comme cession proprement dite; mais^ comme la promesse de vente vaut vente lorsqu'il y a consentement réciproque (art. 1689, Code Nap.}i le cessionnaire jurait le droit de demander, et les tribunaux pourraient, selon les circonstances, ordonner que le conUat sera régularisé par acte authentique, ou qu'à défaut^ le juge* ment tiendra lieu de cette régularisation » (n^* 288 et 289).
Je crois donc que, pour rendre hommage à la loi et, en même temps, à l'équité, on devrait rédiger le § 2 de l'article il du projet de la manière suivante ;
« La cession doit, même entre les parties contractantesi 4tre faite par acte authentique. Néanmoins, celui auquel une cession a été consentie à titre onéreux par acte sous seing privée peut contraindre son cédant à régulariser l(t cession par acte authentique.
4, — Qc l'enbegistrement de la gestion non-ii, (Tas fait? —r L'article 20, SS h 3 et 4, et l'article 21 de la loi actuelle di^-^ posent que l'acte de cession sera enregistré au secrétariat de 1^ préfecture du département dans lequel l'acte aura été pasisé ; que le procès-verbal d'enregistrement sera envoyé, dans le^ cinq jours, au ministère du commerce; que ce ministère aura UQ registre sur lequel seront inscrites les mutations intervenues sur chaque brevet; et que, tous les trois mois, les mutationç enregistrées dans le triipestre empiré seront publiées. * Le projet trouve ces fproialités trop compliquées, et il pro-pose d'exiger l'epregistreinent directe^kent, et s^n^ ifitermé* diaire, au ministère du commerce.
Rien de plus simple, à n^on avis, et de moins compliqué que le système actuel. Aujourd'hui, il n'y a qu'un seul enregistrement qui est fait dans la localité où l'acte est passé; puis, comme les cessions peuvent être accomplies sur tous les points du territoire, les actes en sont centralisés au ministère du com* merce, qui devient un dépôt général. — Où est l'inconvénient? N'y a-t-il pas avantage évidept à donner aux parties CQptructantes la faculté de remplir la forn^alité chez elles, s^ns lei| çoDtraindre à venir à Paris ou à constituer un mandataire, peut* être négligent, et que, dans tous les cas, il faut rétribuer? — Comme le dit la chambre de commerce de Montpellier « l'obU-
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gation imposée aux cessionnaires de faire enregistrer les actes au ministère 9 parait onéreuse aux intéressés qai habUeni les départements, puisqu'ils seraient obligés d'employer à Paris, auprès du ministère, les services d'intermédiaires qui les leur feraient chèrement payer. » D'ailleurs, ajoutent d'autres chambres de commerce, « l'enregistrement à la préfecture de la localité et l'envoi de cet enregistrement à Paris, sont à peine une complication sans importance, et l'enregistrement à la préfecture peut avoir son utilité pour la facilité des recherches locales. »
Et, d'ailleurs, puisque la loi permet de demander les brevets dans les départements, pourquoi n'autoriseraitelle pas aussi dans ces mêmes départements l'enregistrement de la cession des brevets délivrés?
Je pense donc que le mode actuel d'enregistrement doit être maintenu.
5. DoiT-ON EYiGER LÀ TOTALITÉ DE LA TAXE?— Daus sa circulairc du 26 décembre 1854, M. le ministre appelait l'attention des chambres de commerce sur le S 2 de l'article 20 de la loi actuelle qui rend obligatoire, au moment de la cession, le paiement anticipé de la totalité de la taxe^. — Presque toutes les chambres de commerce ont demandé la suppression de cette formalité, qui entrave, sans utilité, le mouvement des transactions dont les brevets d'invention peuvent être l'objet.
Le projet de loi donne sagement satisfaction à ces réclamations.
La loi doit-elle énoncer que tous les ayants droit ac
BREVET ONT LA COMMUNE JpUISSANCB DES CERTIFICATS d'aDDITIOK?
— L'article 22 de la loi actuelle s'exprime ainsi : « Les ces- « sionnaires d'un brevet et ceux qui auront acquis d'un bre- « veté ou de ses ayants droit, la faculté d'exploiter la décou- « verte ou l'invention profiteront de plein droit des certificats « d'addition qui seront ultérieurement délivrés au breveté ou « à ses ayants droit. Réciproquement, le breveté ou ses ayants r( droit profiteront des certificats d'addition qui seront ulté- «t rieurement délivrés aux cessionnaires. »
Cette disposition n'a pas trouvé place dans le projet, el c'est au nom de la liberté des transactions qu'elle a même été remplacée par la disposition contraire. — Suivant les rédacteurs de l'avant-projet, « elle n'est autre chose qu'une entrave apportée sans utilité à la liberté des conventions. Ne vaut-il pas
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tniellX'^'disenWls^ laissera Tintérét privé, toujoars si intelligeivl et si actif,' le soin de stipuler ses garanties? » (Rapport de M. Jôsseau, page 53,)
Je Tavôdé, je ne sâarais comprendre en quoi la liberté des transactions est affectée par l'article 22 de la loi actuelle cidesstis transcrit/ Cet article baisse, au conlraire^ aux parties, la latitude la plus con^piète de faire leur propre condition en prenant tels arrangements qui leur conviennent. Malgré cet article, qui n'intéresse aucun principe d'ordre public, et auquel, par conséquent, il est permis'^de déroger, les contractants pourront, très-légalement^, stipuler que les certificats d'addition n'entreront pas dans la communauté de jouissance. — (Voir les autorités citées dans mon Traité des brevets d'invention^ n* 326). — Ainsi la loi actuelle reconnaît, tout aussi bien que 4ë projet, aux intéressés une liberté absolue, La seule différence «st celle-ci : d«BS fe système actuel, sv, dans leurs contrats, les parties n'insèrent aucune clause spéciale, la règle domi*nante est la communauté de jouissance : dans le système du piojet, le silence des parties aura, au contraire, pour effet d'exclure les certificats d'addition de la jouissance commune. — Dans l'un et l'autre cas, la liberté de pactiser est donc la même, seulement le point de départ est changé.
Maintenant, et ce motif réfuté, il s'agit de savoir quel est le point de départ le plus juste, le plus utile aux véritables intérêts de Tiildustrie, le plus conforme aux vrais principes.
Les industriels ne sont pas des jurisconsultes; ils ne sont pas habitués à sonder tèutes les conséquences des contrats qu'ils passent et à prévoir les subtilités à l'aide desquelles on en paralyse rexécution. Qu'ils oublient de mentionner que l'acquéreur du brevet aura le droit de jouir des cer^jficats .d'addition, et alors voici, si l'on adopte le projet, ce qui pourra arriver: à la veille dé prendre un certiûcat d'addition, le breveté cédera la jouissance partielle de son brevet dans l'état primitif; puis, au moyen de son addition, il anéantira la jouissance cédée, le cessionnaire n'ayant plus qu'un procédé inférieur, dépassé, et surtout primé par le nouveau procédé.
Maiis,àcet.inconvénténtdont ils reconnaissent toute la gravité,
les rédacteurs de i'avant-projet répondent en ces termes : «Pour
.eoupei; court à cette manœuvre, ce n'est pas seulement le cer-
tiâoat d'addition,. £'est même le brevet pour perfectionnement
.qu'il eût fallu interdire au breveté de prendre pour son compte
chambre des députés, le cédant ne sera^jamaj» ^spz i^si^n^i pour premdre . um c§rM$^ 49^ M ^^r^i t^u de pj8Mrti|ger la jouissance, lorsqu'il peut, i>(»ar le mèi?^ ot^jet ^ ^^^^ m BOU¥eau brevet qui ne proÊtera qif'à loi seul et dojçyt il poonm difip«jser à sob gré. » (Rapport ^e M. Jo;B)i^a«, p^^esf ^% et 93.)^ n^ son çâjié» r(3i^pQfé.dç^ mptifis 4u pirajet pit^s^ujytéaii jCoirp» l^isl^tif reproduit cet argumejat , qu'il développe de la jiiaoièr^ suivante : * Cetto 4i$P^6iti«Q^ (cell^ ie V^U^e %}L d# hi loi actuelle) av^tit 4^s ipQonvéoieats; ^1^ n'étebJts^it de rè^e que. poar les «^erUikat^ d'additLou, et ^ssait iocartain le $ort dcûs brevets d^ pejrfe$)ti9^pe^eut ; el, oomu^ chacun pouvait i son gré et mo^eaa^iPt le pai^.imeat d'f n dr^it jdiff^ent^ obtenir un brevet de perfectionnement pu unçert4$Cîat4'ad4MJpa# )ea rapports des brevetés fi de leurs çe;s$ionip4irf^ rest^ejpit â^j^ ^B ét^t d'indivision qa'il lalla^t l^^-e cesser. L'article 41 (du pisojf^t) les ri^le avçc préci^ion^ en bgissanjt, d'ajj^leufs, gju^ p^ieyi la lp»erté ^ière d^e levers oonvei^tio^s. »
A cette objection, il est aune dpuble répons^.
Efi preuMer lieu, ^uand iv^Bœ le çédàuH, pourrffit Irij^nor ^ç^ cessionnaire, en demandait lAn bç^^ pour Pis^feçtti^n^ineiit au 11^ d'un sijM^ple eer^flçâi; d'a^dition^ peutpÂtreyre^afdefîfi^ il à deux foi$ uVAn^ de prendre eetjte voie qui entraîne à 4(1^ irais assez poseidérables, et de Laquelle peut «urgir uae (Siçtifèn e^ t«sponsabilit^. -^ P'ailteur^., ^ ç/d que la délp^^auité Bejnowrait pas être atteinte dans tout<^ ises coAibio^oas , i^rait^oe .lue jrai^^ pour autoriser c^lle %m l'on peut empêcher ? De ee que deux fraudes sont po6sii)les,<et. que l'Ane d'elles ^.nlemeot j^eiiit -être l'éprimé^ faui'-il conelure qu'on doil; les laisser sub^^ister toutes deux?
En deuxième lieu, est»-il vrai, oomiae l'affirment les rédaeteurs de rayant''prpjet,que,endQaiaAdant un broMetde p^ec^iunei- ^ei^t, le cédant ppurra impunémepit et IraudMieasenieBt dé^ pouiller soji cessiomiaice ? Quant à moi, je proteste ç^joiiretcetle théorie. — Le cessionnaire, au moment où il traitejfcveç l'iaven^ tear, n'acquiert sou\^efl[t qu'une œuvre iftcomplète, entachée des vices tniiéreots à4a conception premiftie : le l»Davet. n'est véritablement utile et industriellement exploitable i^ue par les modifications de détail qu'il subit. Si l'inventeur^ âaehafitcalA, cède «demment son ligrevet avec ses imp^ectiona , iwec )a
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p&naée d'él«4^r l'ariicle (22 etd&Fa&çoiuier «on eesnonoeire en prenant des Ixrevets prlacipattx «u iieu de simples certificats d'a^dilion , le céssionnaire ne sera pas livré en \ictime aux combinaisons déloyales du breveté. Sans doute il ne pourra fonder ses réclamations sur l'article 22; mais, s'attachant aux principes généraux du droit en matière de contrats, de venjLe et j^e jjpisi-déljit^ j^l ^enia;3Ldefa ,^ la justice .des trtf)Ufla»x, soijt la jrésili^tion des conventions dolqçivement.éludiées, soit des domr inages-intéréts. — Dans mon traité sur ^es jbrev^ (f 'invention, j'iiivoque à l'appjijiide.eefct^ opiaion l'autocité de MAL Aenouârd M Dalloz ( Voir au n« 328 )•
Ainsi; la règle posée en Tarticle 22 de la loi actuelle est utile, vfifir^ej ^p ^ft^^g]a'elle ne feit ^^1 obsj^ack à la ifterté ides jtr^^sactions, ^ i^JPP^I^ ^^ \^ inain^epir.
C^e cè^ 9 ii faoïl eaeoi:)^ la maintoiif par une autre et péc^BQptoji;re rm^w i eUê e^i'applicaUoB:âe è-un des prinoipeg .foai4a^^M;aiiii de Jia matière, qu'on ne doit poiiit violer' aprèis l'avoir antérieurement consacré. — Les certificats ^''addition §çfA des anne^L^ ^u J^reyia^ primitif^ au^Q^l ils s'inoor^orent et /f^vec leqç^e] ils .i^ftl^aoïi^ fia. Dès iors^ijet jm vertu de cette juaxime : V.aae£ii^ire :mi$ U sort du prindfpal^ il faut jque, à moins de c^io^^tioiis.çqiitriLiceis, ioios lestants droit au èrevet 4;)r.Q^tenit des certjUScats d'addition.
Çow^e^ n'ar^t-^oiji pas^ yu.q«e l'aEticle li du projet, ea sépax^ )fi ^rlifio9.t d'ad^tioA dii^ brevet prineiped , se met ^en ^nt^adic^U^u pianifeste l^¥ee l'artide 8 du méiâe projet ^i, d«i Ai^evet principal et des Q^ifioaits d'additina, neiait a¥ee «aison ,%«i'tt¥t ^seii^l et mîlbme titre 7
Section iV. — Bes nulUtés et des déchéances de brevets.
Art. 12. ^— ilst nid et de nul effet tout brevet délivré dans les cas sui- Y^tgyOavpir:
i^ Si la déci»a^erlie. invention ou a[q^lioation est r«conniie contraire à ror4re ou 4 la ^ûreVé lAiblique^aux bonnes mœurs ou aui lois de l^mpire;
2p Si le bi:evet a été délivré pour composition pharimacoutiqtie mx remèdes de tout^ espèce^
S^ S*ii porte .s.iu\()9$ prioclpes, méthodes^ ^ys^içes, d^couvec^js ^t ç^ceptîoDs théorique ou purjerneot scieptifi^v^es dont on n'^i pas indl(|ùé|l^ applications industrielles;
4® Si la découverte^ invention ou application n'est pas nouvelle;
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b'^ Si le litre sous lequel le brevet a été demandé indique frauduleusemeut un objet autre que le véritable objet de rinventîoo ;
e^" Si la description jointe à l*originaMu brevet n'est pas buffisaote jiour l'exécution de riuventioo, ou si elle n'indique pas, d'une manière conapiète et loyale, les véritables moyens de Tinvenleur;
7° Si le brevet a élé pris coiilraireoient au droil de préférence conféré par Tari. 9; ■
8* S'H Ta été poar une invention ou découverte faite par on agent de TEtat, par suite d'une mission spéciale ou d'un travail accompli sous la direction du Gouvernement.
Est également nul et de Dût effet tout.certîfieat ooii^tréftaDt des change* ments, perfectionuements ou addilions qui ne se rattacheraient pas aa brevet principal.
1. — Une disposition qui mérite une attention toute parti culière est celle du n« 2 du présent article, qui exclut du bénéfice des brevets les compositions pharmaceutiques ou remèdes de toute espèce. -^ Cette exclusion est^elle juste, est-elle utile ? Pour résoudre cette question, il importe de rappeler les précédents législatifs.
Sous les lois de 1791, la découverte d6 nouveaux remèdes était mise au rang des inventions breveftables. Toutefois, le débit de ces remèdes était soumis aux lois spéciales régissant la pharmacie, lesquelles disposaient de la manière suivante :
1** Selon l'article 32 de la loi du 21 germinal an xi, les pharmaciens ue pouvaient livrer et débiter des préparations médicinales ou drogues composées quelconques, que d'après la prépacajLion faite par les docteurs en médecine ou en chirurgie, ou par çles olficiers de. santé et sur l€ur signature; ils ne pouvaient vendre aucun remède secret. Selon l'artiale dé de la même loi, les professeurs des écoles de médecine, réunis aux membres des écoles de pharmiacie^ étaient- chargés de rédiger u^ Codex, ou formulaire, contenant les préparations médicinales et pharmaceutiques qui devaient être tenites p^r les pharmaciens.
2<> Les articles 2 à 7 du décret impérial du 18 août 1810 indiquaient les formalités à remplir par les personnes ayamt décou- ;vert un nouveau remède et voulant en faire usage : ces articles autorisaient, en outre, le Gouvernement à faire Tacquisition de ceux de ces remèdes dont on pouvait espérer un soulagement de l'humanité; le prix d'acquisition était débattu entre le ministre et ^inventeur, et réglé par un traité homologué par le conseil d'État.
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Ainsi, le brevet d'invention ne donnait, dans aucun cas, le droit de débiter un remède non autorisé, et, alors même que le remède était autorisé, le Gouvernement pouvait, au moyen d'une véritable expropriation pour utilité publique, déposséder de son privilège exclusif le breveté, qui recevait une indemnité préalable.
Le Gouvernement, dans son projet présenté aux Chambres en 1854, avait maintenu J'ançien systèipe; mais un amendement fut proposé p.n sens invei^se et adopté après une épreuve douteuse. En conséquence, l'article 3 de la loi du 5 juillet 1844 a déclaré que : « Ne sont pas susceptibles détre brevetés les combinaisons pharmaceutiques ou remèdes de toute espèce, lesdits objets demeurant soumis aux lois et règlements spéciaux sur la matière, et notamment au décret du 18 août 1810 relatif aux remèdes secrets.»
, Dans celte situation, et partant de ce point législativement admis, que les remèdes ne peuvent être l'objet d'une exploitation privilégiée, un décret du 3 mai 1850, considérant qu'il importe à la thérapeutique de faciliter l'usage. des remèdes nouveaux dont rutilité aurait été réguûèrenient reconnue^ dis^ pose : « Les remèdes qui auront été reconnus nouveaux et utiles par rÀcadémie nationale dé médecine, et dont les formules, approuvées par le ministre de l'agriculture et du çom* mêrce, conformément à l'avis de celte compagnie savante, auront été publiés dans son bulletin, ax>ec Vassentiment des iU" veniéurs ou possesseurs^ cesseront d'être considérés comme remèdes secrets^ — Us pourront être, en conséquence, vendus librement par les pharmaciens, en attendant que la recelte en soit insérée dans une nouvelle édition du Codex* ^ — Qu'on le remarque, ce décret n^est nullement introductif d'un droit nouveau, et, s'il laisse aux pharmaciens la liberté de vendre les remèdes autorisés, il concède cette liberté, non pas en vue de T'àbolilion d'un privilège exclusif qui n'existe pas, mais seulement en vue de la surveillance de police appartenant à ll'àdmînîstration* Eii d'autres termes, le décret de 1850, sans s'occuper de la législation relative aux brevets d'invention, n'a qu^un biit et qu^ùne portée, définir d'une manière plus large les remèdes qui ne sont point des remèdes secrets.
Lorsque l'on a conçu la pensée de modifier la loi de 1844> l'on s'est naturellement demandé s'il fallait continuer à laisser les remèdes en dehors de la matière brevetable : dans sa cir-
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ealaire an 26 déo€lmtre \SB^, H. lé évini^fré ât, pàt sa première queslioiD^ appelé Èui )ce paîiit leë méditaliaiKS de? cIlâÉmbrés iié commerce, et son opinion personAelle 3e iradnisait dans lés paroles suivantes : < Oft a émis l'opinion que lé légîsîafetir a été beadéoup irop loin en prononçant une Iitcapacifé aossi absolue contre les auteurs d'inventions relatives à lé dhlmie él à la ptiarmâcie. Sétti dératé, en ne saurait niéc(mmtltré la I^ensée lotfable qui à dïc^é ée^ di^éiïidtf i on kiifvthi^ à&nê î'iittérèt de la santé ptrblictuej opposer ttûé digttë au charhtfôbisme. Mais était-ée Men dans uhe loi sur Icé bréVéts d'^lnvénfîon que devaient trouver place dés mesuré!^ Àef pàlitè stetûitaire? Les lois et règlements sur Fànnonce et te tenté des Remèdes, et les dîspdsfitîcrtis rélaltivèiiS à réXércieé dé là ntédêcfflé et dé la pharmade restant cntièrènient applîcatbles, on ûe voit pas quel danger sérieux pourrait résulter dé t'âbtentiod d'un brevet pour remède, et iKpeut ètr» utile k rrûvéntétfr de eoniâtritet offldellèment la priorité de sa découverte. ^
La majorité dés chambres de éônimcfrce à propfà^é de révëfiîît an système côtisacré p^ar la loi de 1791. On peiit cônsultef i Cet éi^titû lés observations faitei? par les éhambrèâ dé éomûiércé ifAri-as, CalàiiJ, Lille, Lydh, MoMpëlHer, Rouen, Saint-Diiier^ TroyeS et d'autres. — Citoriè lé texte riiêiné de ^tiéï(](ttes-aùes fléf cè^ obsérvartioiiiél Lé rapporteur de la cbaiiibtè de oomniereé de Bforitpélliër, ville hH les questions médicales Sont si bien élucidées, dit : A Au riottbré deS ûniïïHés prononeéés par la loi, est comprise celle dèà breveté ifrrié p6ùr cômpOéitîoÈiS pHârmàcèutiques du rcuièdèè dé toute eèpèôé. -^ pans l'àviS que Votii aveé émié en îBU, VdtiS àvei deniàndé ^tie ééttë lïulliié fût effacée dé là loL Lèi^ i^tdgtH de la cbîmîé, dîéléz-vbos alors, amènent chaque jour en pharmaèié dés appliéatiôniS nduvélles dont les àiftétlrs dut droit, cominé tous \èk atitfeS inventeurs, aux tïHvîfëgéè^ dé rittveutiôh • et ôéux qui ont découvert lés propriétés du sulfaté dé quiûiue, ou dé tel autre rèmèdé dont les réstiltati^ ont prèdilit des révolutions é£( niédéciné, sont, i tôtis léà points de vue, aussi dignes d'intérêt et de protection ^tte qnelqUes inventeurs ^ué ce soit. — L^ofi peut ajouter â cela que, si dés remèdes fàdtîcattX étaient trouvés éontrè lé choléra, la ragé, où ta phthisié puTMonafrë, tiîàTaclièà ^ilî âotil, jusqu'à présent, coniâidérées comcae inétirablés, les auteurs de ceê décou^rtes àuràléàt, plus q[ne pefsonhé, dfôit atxt privil^e^ de l'invention. — Lé âétiti de 181 6, (^ùl né permet de
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mettre et vente otr d'employer des remêdei^ftpéeiattx^ que loMh Qu'ils eût été dpi^rôatés par FAeàdémte de méde^oine^ né met«fraîk aûctrn ol>stacle à ce privilège, qui devrait n'être exercé *ans ces matières qu'après raccotnplissement des formalités légales. Mais une foi^ Tefficacité du remède reconnu, il serait fie toute justiccf que ion auteur fût autorisé par la loi h recueillir les fruits âe ses recberct^. »>
Là chambre de commerce de Sainte- Didier a appuyé son avis sur lesr raisons suivantes : « Existe^t*iî des considérations graves, de nature à justifier cette dérogation? Nous ne lé pensons pas. — Si le remède qui aurait été l'objet è'un brevet n'a aucune valeur, le brevet, délivré sans exameri et sabs garantie du mériie de l'invention, ne ïui eb doiinera i^s • i^ll eà% nuisible, les lois et règlements sur l'annonce et la vente des remèdes garantissent suffisamment la Saiïié pttbiiquel Si une préparation pharmaceutique i)OSsède des qualités cùratives éminentes, le droit exdttsif de là fabriquer et de là vendre, qui serait conféré à s6n auteur par la délivrance d'un brevet d- invention, efu augmenterait cèrïàîhémen! lé prix j; niais îl est juste qu'un jgeryîce rènâd soit récompensé par ceux qui le réclament spontanément, le reçoivent et en profitent. Nous ne voyons pas cornaient le privilège à666rdé à l'inventeur d'une matière complAèmenl inerte ou inefficace, au point de vue médical, favori- Séniit le cfiarlatanïsuTe.'— Enfin, si un remède nduveatt se présentàft avec un caractère d'utilité, telle que^ dans l'intérêt général^ il dât être mis à la portée de tous, ait plus bas prix possible, ce ne séraçit pas un motif pour refuser à son auteur un privilège mérité; ce serait, ail contraire, le cas d'accorder le brevet et de le racheter ensuite aux frais de l'Etat, afin de faire jouir la nation tout entière du bienfait dé là découverte^ »
Les observations de la chambre de eommeree de Troyes ne sont pas moins précises et elles envisagent la question sous un nouveau point de vue ; on y lit : « Votre commission, ainsi qu'elle vous l'a dit en 1855, ne pense pas qu'on doive faire une exception pour ces sortes d'inventions, dont l'exploitation n'est autorisée qu'après qu'elles ont été soumises à l'Académie de médecine et à des formalités prescrites par les lois spéciales qui régissent la matière, et qu'il serait facile de mettre en harmonie avec le droit exclusif d'exploitation réservé à l'inVenteur^ Par 1â, on n'exclurait pas de la loi commune toute une classé d'hominès titites , laborieux et généralement instruits;
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enfin, en reconnaissanl un droit incontestable que la loi garantit à tous, celui de l'invention, on rentrerait dans la yécitë, et on verrait moins souvent recourir à ce subterfuge qui consiste à éluder la loi en déposant au tribunal de commerce de son domicile uiie marque de fabrique qui devient alors une propriétéf on arrive ainsi à se brevetex soi-méroe, sinon .pour le fond, au moins pour la fo^-me. *— Ne vaudrait-il pas mienx admettre les préparatiçus pharmaceutiques au brevet d'invention, et alors^ elles tomberaient dans, le doipaine public dans le délai^ fixé parla loi, au lieu de demeurer éternellement la propriété des-inven^jurs?»
Malgré ces réclamations si nombreuses et si énergiques^ le projet présenté au Corps législatif persiste à refuser aux inventeurs de remèdes nouveaux le droit de réclamer des brevets d'inv^iUoû, îQoaat à moi, je p'hésite.pas à :m'élev^ ;€ai)ntrc cettereslrip^oi^'et à.me ranger h l'avis. 4eschain}>res. (le, commerce.— Je. résume. ainsi les motifs de mon op^nipA;.. •
En droit, Tartiole !•.' du projet, comme l'article 4*' ,4? laloi actqelle^.^ecoAn^tt^et. confère à rau^tear. d'une .ipyentipn le droit ei&clusif 4e l'exploiter â.son.profit.-T:Voilà le princij;he, — Sans doute le .droit^jexolusif, de même ^quCrto^te .propriété et que, toijite U^ej:té,;vUe^ saurait exister. que j»ons^i!autorité de la loi, quâ peut le^ mo4ifiôr, le restreindre. .ou. Je, ^supprimer par de légitime^ exceptions. Mais si ces. ex^cepiti(^s n^-^sont pas commandjées par Kia^périeuse nécessité de.^pcotéget l'intérêt général ou. des droits antérieurement acquis, ^4^% cçysfpn|L d'être légitimes^ et la loi abuse.de sa toute«-puissaoçe> -> . -,, •
En fait, y art-ril.une raisoi? d'intérêt généj:aj nqur mettre hors la loi çommjane: tpute une classe d'invei)tioy)^..et d'iAvenleurs ? liCs brevets qui serc^ient accordéç: -pour, remèfles^eiiposeraienU>ils, la santé publique à subir une aJtteintequelcpjigue^r-' On a soutenu Taffinnative et Ton a dit • « L'explpit^tipç wi\a- Uve d'un.médicarUjentn^.se çonci ferait, pas, tpujjpurs aveiç les bespiasdu^maUiide, Iqs droits.du méd^cip et,lçs . j^^ypirs du.pjhiarmacien. Le l^esoin du malade n'estril pas,d!jij'btenjr^f^jQsd^ tout. méçlicameat qui lui.çst^néces^ai.rp? Le pfiédecin.n'a7t-il pas le droit de n'être jamais gên^pour. Ip prescrira? Le pb^rjqaaçien n'a-t-il pas le devoir de: le préparer , et.de. le. déUvrer loy^^^q^'il est djemandé ? Or, comment satisfaire ce besoin, exercer ce droit, remplir ce dçvoir, si le remède jugé indispensable pour sauver le malade ne peut être préparé à l'avance que dans 1 of*
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ficine. plus ouimoifis éJoigpéeda pharmacien en possession d'un privilège? «.(Rapport de M. Josseau, p. 26. ) 7- La législalion.spéciale s'est charig^ée) par anticipation, de. répondre à cette objection. Si le remède est de telle nature que, à raison même de son efficacité, il soit utile d'en autoriser le libre dér l)it, le décret de 1810 a prévu le cas, et il a concédé au Gouvernement le pouvoir de faire tomber le privilège exclusif, au moyen d'une acquisition faite à prix débattu. Et, d'ailleurs, le projet présenté au Corps législatif, dans son article 38, soumet les brevets d'invention, comme les propriétés immobilières, à l'expropriation pour cause d'utilité publique. — Des besoins du malade, du droit du médecin,* des devoirs du pharmacien, il ne faut donc pas conclure à une dépossession qui, faite de prime abord, dans tous les cas et sans indemnité, devient une spoliation empreinte d'iniquité. En raisonnant ainsi, il faudrait aller plus loin encore, et prétendre quelesdevoirsdu pharmacien lui imposent l'obligation de délivrer gratuitement sa préparation aumalade qui en a besoin et qui ne peut la payer. Est-ce juste? Du reste, qu'on n.e l'oublie pas, les lois spéciales qui ont pourvu à tout ce qui concerne la santé publique, ne permettraient pas à un remède mauvais de causer dés ravages , ou lïièmé de se produire, puisqu'elles ne permettent le débit et même l'annonce des remèdes, qu'après de minutieuses formalités venant attester leur action inoffensive et salutaire.
Dira-t-on encore : «Lorsque l'on ^oit le parti avantageux que tirent de leur découverte, et sans jouir d'aucun privilège , les inventeurs de remèdes véritablement utiles et autorisés, on se demande quel avantage nouveau leur procurerait le brevet. Le meilleur brevet, enpareillematière, n'èst-ilpascelui que déli- \re, après examen, l'Académie de médecine ? Ne vaut-il pas infiniment mieux qu'un simple certificat dedépôt pour signaler l'inventeur à la confiance publique?» (Rapport de M. Josseau, p. 25.) — Ces paroles contiennent, tout à la fois, une grande vérité et une grosse erreur. — Oui certes, l'examen auquel se livre l'Académie de médecine, analysant le remède, reconnaissant ses propriétés eu ralives, rcommandanison emploi, est le meilleur des certificats pour établir V utilité ôe l'invention. Celte déclaration est, pour l'inventeur, le plus précieux de tous les titres honorifiques; mais au point de vue des intérêts matérielSy la haute approbation de l'Académie de médecine, loin d'être une sauvegarde, est une cause de ruine ; c'est précisémer^t parce que
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le cûTps sAvailt à ptoclamé les çfféts srfttùtàirefd dà nôt^veail re* mède, que tous les phanïtacieûs, $é Jetant sur cette tnine féeônde^ s'empressent d'étudier îa fortnule, d*eii opérer ïà préparation, de la débiter et de faire à TiûVeriteur la pfus fudedesr Cdncurrenèes. Qà'on reconnaisse à ce dernier iTionneiir de sa découverte, c'est bien j mais qu'on ne îui en relire pai^ lé profit pour t'obllger à le partager avec. des concurrents^!
C'est donc^ snivant moi, un malheureux ^stème que celuf qtii, sans nécessité^ dépouille et décourage toute une classe d'inventeurs.
2. -^ Si Ton supprimait lé droit de tr^férencô âcbotdé au breveté par l'art. 9 du |iroJet; quéf 'ai combattu, il fetadtulté^- Tetnent supprimer la cause de nullité écrite au n'^ 7 du présent article.
3. — Le n*8du présent arttclé crée ôtl, cour mrcUTC dire, reconnaît une nouvelle cause de nullité. C'est collé qui vient atteindre les inventions ou découverte^ faites par des agents dé l'Ètàt, par sniié d*ane mission spéciale ôti d*ùn travail aècompU sous la direction dti GrouVernèmcnt. — Sous Teiàpire de la ici dctuelle, la jurisprudence consacrait déjà cette so]u^ tion : cela résulte des arrêts suivants : Cour de Paris, 27 déc. Î83i (Choumara contré M. le ministre delà guerre);, — Cour de Paris, 12 juillet 1855, et Cour d'Amiens, 25 avril 1856 (Manceaux eontré Mares et Rai'ôher). — Voir mon Traité de^ brevets dHriTention, h»« 33 à 35.
Mais, comme dé pareils déhat;sf pouvaient se renouveler, le projet a sagement fait en convertissant en dipositions légales le^ décisions des tribunaux.
AtLT. 13. ^ Est déelia dé ibm fi^ êmà i
10 Le breveté qui D*al pas Ae^iïlé ma annuité à^àat le eoMiiieiMîeifiêiil de éhaeuae de» dniiécs ëe la durée de son brève! ;
2® Le breveté qui n'9 pas m\à en eiptlotiatiûn sft découverte ou iotention en France, dans le délai de trois aiM^ i dater du jaur de la délivrance du brevet, ou qui a cessé de Texpleiter pendant trois années consécuthres;
3° Le breveté qui introduit ep France des objets fabriqués en paya étranger et fsemblables à ceux qui soql garantis par sun brevet.
Néanmoins, le roiniiitre pourra autoriser rinlroduction par îè breveté : i" de modèles de tbachihes; 2<* d'objets fabriqués à Tétranger, destinés à des éxposi(i6nd publrques ou à ûeÉ essais faits éaet raâsfèbétment du (•onVernetiièof.
é!omme là loi actuelle, le projet admet trois causes de dé*
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etfëàîïC^. ^ Apj^téèîiàiïs ripî(!èMéirf les înnôvatîôniS prop(J$ééi» jpét té prôjëf .
i^ — uiirÀti DÉ piÎBMBi^T Dti L'iNT^uiTÉ. — Le projet reproétth tèxltteÏÏèàiént lé tixtê dû î*^'' § Aé l'article 32 de la loi' àètirelle. Airièi, éè ptHn droit élpit lesènlhitdé Tècttéâûce dudélsii; sarfs tpxé le paiement ait été eifetetûé, le brévèt tombe' en déchéance;
Plasieuri eiWiabrés flë commercé se léont élevées coûtre cette èéchéaïïcé iti^olûé dcînt éltès ont cdnsfdéré la rigueur comme cîxces^ve. ÉtléS èïit dèteàildé q«è le iiiinistè^re donnât Un avertissement aux brevetés au moment de réchéance de ïeilrs annuitéis et (ftiè la déèfièancé ne fût encourue quér lorsque, un certaîn déltitî pass4, cet âvertiésemenf administratif serait resté înfnictàeSi.
Tel a été VàiïÊ dès châmBfei^ de commerce d'Ârraé, de Lille, L^dA, Muîteusé, Sàirit-Otïéntiri, Toutouse, Tours, troyes et d'autres énéoref. -^ Le projet de loi a refusé de donner satisfaction à èes réélaniations. £t dés raisons bien puissantes justifient sa dëcision.
En ^rèmi^lièù, il hé faut pas, dans l'Intérêt général dé t'inâtistrie, que, même pendant tin court délai, le Sort des brevets i^oit incèrtàitt: Le pi^blic sait que tel jour, à telle heure, une dès annuités' èSt éctiilç; il apprend que le breveté n^en a pas effectué le paiement; i^ c^oitque le privilège exclusif a été aban-^ donné; il fiibH<iftté èfll ié trouverait que, sans le vouloir, i\ aurait fait dé là eontréfàçon, le breveté ayant obtenu un répit par une misé en deiheurè dont le terme n'est pas éxpîré.
En deuxième lieu, l'obligation dé verser le montant de l'annuité à jour et heure tiiés n'a rien d*éxcessif. Dans notre législation civile ott cofeméfciàle il est une foule de cas>et dans des circonstances bien autrement compliquée^, 6ù les délais impartis sont de droit étroit et traînent à leur suite des prescriptions et dés déchéances. Pourquoi en serait-il autrement en matière de îirevets 4'invèrttion, àlofS <ïue lés industriels n'ont à remplir qu'une fôrmàtitè toi{ simple et dont lés. écritures qtf ils doivent tenir placent inèésSàtemént la date sous leurs yeiix?
Eh tirôisiêîùè liéù, et cette raison est décisive, on ne saurait permettre qiie, par négligence ou par faveur, l'administration puisse créer , en fiaiveur dé certains industriets , une situation eiijèptiônnéltè. Ùr, si Tadministration oublie dé notifier l'avertissement qui fera courir le moment fatal, voilà un brevet
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joaissani de longs délais et même à l'abri de la déchéance, tandis que ses concarrents, immédiatement mis en demeure, seront, à l'époque prévue, ou déchus ou contraints à payer! Je sais bien que l'administration ne peut être accusée d'avoir deux poids et deux mesures ; qu'il serait injuste de supposer qu'elle accordera à l'un sa bienveillance et qu'à l'autre elle infligera sa rigueur*^ mais ses employés ne sont pas à l'abri des erreurs. Et, d'ailleurs, ce n'est point ici une question de eonfiance, c'est une question de législation. Or une disposition qui laisserait la porte ouverte à de tels abus serait-elle une sage disposition ?
Du reste, hàtons-nous de le dire, en toute circonstance Tadministratîon vient en o/ide à l'inexpérience des brevetés : elleaiiBdt imprimer une circulaire qu'elle est dans l'usage de leur adresser et qui leur donne officieusement avis de la déchéance à laquelle ils sont exposés. — On trouvera le texte de cette circulaire dans mon Traité des brevets d'invention^ n"" 585.
2. — DfiFjkUT d'exploitation — L'inventeur n'a pas le droit de laisser son brevet stérile. Précisément parce que la loi lui accorde un droit privatif, auquel nul ne peut porter aucune atteinte, il faut qu'il se mette en mesure dé faire rapporter à son industrie les fruits qu'elle peut produire. Si la société, qui passe un contrat avec l'inventeur, concède' un monopole temporaire, c'est à la double condition que, le temps venu, chacun pourra exploiter Finvention, et que, pendant le temps réservé, l'inventeur se livrera lui-même à cette exploitation. Par son inaction, le breveté est présumé renoncer à son droit exclusif.
Dans le système de la loi actuelle, le défaut ou la cessation d'exploitation, pendant deux années consécutives, entraîne la déchéance du brevet. Toutefois les tribunaux peuvent relever de cette déchéance le breveté qui justifie des causes de son inac^ lion.
Le projet de loi propose de modifier en deux points cet étal de choses. — D^abord, le délai est porté de deux à trois années. 7^ Ensuite, et au moyen de cet accroissement du délai, le breveté ne sera pluis admis à puiser dans les circonstances une excuse pour son inaction. — L'exposé des motifs dit à cet égard : « Cette restriction nous a semblé né pouvoir être maintenue dans la loi nouvelle pour le motif que,,livrant a l'appréciation du jugé les causes delà non-exploitation ôu'de l'abandon d'une exploitation déjà entreprise, elle laissait le public indus-
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triel dans l'incertitude de ses droits, paralysait son action ou donnait naissance à des procès. »
Certes, il y a quelque chose de fondé dans ces appréhensions; mais ces inconvénients réels sont*ils plus graves que le tort immérité que Ton fait au breveté? Une guerre éclate, qui rend impossible ou ruineuse l'exploitation de Tinvention; dés procès surgissent, qui durent pendant plus de trois ans et qui mettent en question l'existence du brevet lui-même; en un mot, des circonstances impérieuses neutralisent les intentions du breveté ; est-il juste, même au prix d'un délai plus long, de le priver du droit d'invoquer les circonstances expliquant sa coufduite? — Je ne le pense pas et je crois que la loi actuelle, en abandonnant une souveraine appréciation au juge^ qui ne fait usage de ce pouvoir qu'avec une extrême réserve, est plus équitable que le projet.
Du reste, qu'arrivera- t-il si, sur ce point, le projet est adopté? Les juges, obligés de prononcer une déchéance que le breveté n'a nullement méritée et qui répugne à leur conscience, puise^ ront dans les inspirations de Téquité le désir d'éluder la loi. Ils constateront, en fait, que l'exploitaticui a eu lieu, et ainsi la loi restera à l'état de lettre morte. — Or c'est chose fâcheuse, car, quelle qu'elle soit, la loi doit être exécutée.
3. — Introduction d'objets similaires. — L'intérêt du pays veut qu'en échange du monopole qui lui est concédé, le breveté fasse profiter le travail natjonnal de la main-d'œuvre résultant de l'exploitation de son industrie ; s'il en était autrement, le brevet ne serait qu'une prime accordée à l'industrie étrangère. — En conséquence, le législateur de 184^ a mis au nombre des causes de déchéance le fait par le breveté d'introduire en.J^'raAiQe des objets fabriqués^n pays étrangers et semblables à ceux qui sont garantis par son brevet.
La loi du 31 mai 1856 a apporté à cette règle des exceptions qui portent: r sur les modèles de machines; 2^ sur les objets destinés aux expositions publiques; et 3" aux objets introduits pour des essais faits avec l'assentiment du Gouvernement.
Le projet de loi reproduit et la règle de la loi de 1844 et les exceptions de la loi du 31 mai 1856 (1).
(1) Ëi nèo, comme te dit par erreur Ti^xposédes motifd, de- la loi du âfnail855, .
&6 fw$vm p*mfwf¥>n*
Section V. — De la ttmikirm^tUm des ére^^é^. j^RT. jj*. — Toyi invc|i^e^r peut, .deux ^nç jftjMrf^s 1^ m^ 0^ «plwjK
Art. -15. — Il adresse au minislip dju cpni|ïVB>'Çie, M^ç iJ^ 4çWttdc, use copie du t^revet, de la description ef de^ dessins q^wi ^ sçjia anD^ïés.
11 dépose, eu outre, pour tes frais de nh^trnctibn, .ùdq sofnme dont U qtioiité est détenuioée par un règlement d^dmiiiistration publique.
Art. 16. — Le ministre, après avoir ^ris 4'a vis du comité institué par Vsxi. %^ li-^^rèSf décide sUl y a lîe« de^ionner suite ù la detnande; dans 4e cas de la Oiégative, les pièoes et.ta «oiimie.^lé|)Osées ^ii4 restituées â» AiiQADdevr; dsw raiilre.€as9il ir^nsmei iipe w^ dii dbrev«t, de h iê^ nei^iplioQ et des dessins aufL secrétariats 4é9 fr^eeiuseSj aux diaiBbresde çpagierjQç, aux cjba^ibres coj3S^Uatiy^ <iies arji^eiii^^a^&iciui^, et, s*il le juge utile, aux greffes des tribunaux de commer^;^ «^ atux conseils de fie prud'hommes.
Art. n. — Un extrait 4e Isi demande est publié trois fçis, de mis en mois, dans le Moniteur et dans tels autres iournaux de Paris ou des départements que le ministre croira devoir désigner. '
Art. i8. •— Jusqu'à fexpii'alion des trois mois qui saivenl la troisième ^bticatîon, <toute petsannepeut^adresser tme opposition, sèii au secrétajgat du miniMère» soii ^nu «ecrétariate .des pcéfeotared»
Les préfets traqsi^eltent , ^||s> JiiiitliiBe» iiiiiniiiiâJtRe,.dfi eonp^ne, J^ oppftsitkius ^\ leur soAt j)^r,vQnue9«
^x;. 19. — L'pftpositipniesl réputée iiçn avenne 4 ^le :fi'^ 8#vi«i llaAS les trois moisile sa.daté^ d'une inst^oç^ op mjd^ij^.pii en 4^^^* intentée cooforhfiémenl à Tart. 25 ci-après.
Art. 20. — Trois mois au plus tôt après Texpiration du ({éla^ p^rj* i l^art. 18, s'il n'y a pas eu d'opposition^ le ministre dp commercé, après avoir pris k'avis du oamité instittté par Fart. 24, peut prononcer la conirttiation <ia brevet.
S'-il y a.eu opposition, lacooicmation du brevet ne peut être pronoocée que lorsque la décisipa judieiaife qui a r^té l'opposition n'est plus susiC€^|it4e.d'a^ucvn recours.
L|i^sc(iQ.me déposée reste acqui.<^ s^ Txés^ PHt)l¥<> ^oît enças^de eoDârcation, soit dans le cas de refus définitif.
Art. 21 . — Le brevet confirmé ne peut plus être altaqué que si le breveté encourt, à Tavenir, la déchéance pour Tune des causes énoncées en l'art. 13.
Toutefois , ce brevet ne peut être opposé à celui qui, antérieurement à sa délivrance, aurait fait usage <le ^invention brevetée; il ne peut nuire aux droits d^un breveté antérieur.
l.'-r Les articles que l'on vient de lire coDsUt«ent Hunovation la plus importante du projet. Là^ se trouve un syisièine
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ces titres improductifs entré les mainç d^ Ij^u^^ y^joprijét^if^ÇjSj.;^ L^ |»9fejpi, ^'€^t4ç ipqriçisttrie ap^ ]))!çyet|^ i^ bit/f pno^oupeer Ja ^wôwaÛoM/^iiSPlue dç JiBjar^ J^^evejtsî^ .— l^a fofflap, jc'i^t 4^ procéder à iju^ yj^^te ^iiqpête admij^isi^'aHive çu^ écl^rera le }ilië^f $i di^s Oj^yP/j^itiofts »e ptoduisept. -r- >^ r,é$ult«t, lo'e^t (le xendie lç> ))revfet. if^^t^t^^i;ijeiJ)J[e, de ne pli^s perinettre, à ^ui^ue^ soit, de .€ont^$f4^ j^a r/é^^Ulé eï 1^ jpuoubvi^UMt^ d^ l'^veatMMï, ^ ^e
i^pf^i)^ f i ,iA)ççat{Ç;V^ jçd^^ çt ^^» «(^itesjlfttiop d W^
mais possible, lemonopoJli^^l'expJpiMiÇjJliyPJ^jef de^^
L'exposé des motifs,. ^f i^$ ^ypjr |[;ifé .fwelqaiâs ^xejinpJle^Jes piyoçè? iJQC^8^^«W«%H€^,t|^r<enft0fij^^ ^i^e^s,iasttfie
a Nous venons présjeflV?r .^ yx)s 4,éïi)^^\j^m^ ^p msmam «eisfeï^ iWJj^sji ft^r^,^ g^i a r^yanta^ d^ ^se f^w^Ji^r ,ltyec notre système judiciaire et la^aty^r^d^^U^^ien^^U pp)i^^r
tourer leur titre d^^une force nouvelle, qui doit \^ pç^Fvprd#$ #Ua^^ ^m^ff^i»»9T.^iQf^, ou j;^9^^^xi^, rafeawoe de
Siu'iJ d^igip^n^ >au l^rey,^, 4^ ta bi^k^y^r^ infirm^m^^ «¥•*; doi^ opposer a%fè^liûif:i/û M^ ^ç^éc^fl^^^eiLe |aue p^^çéder d^ yéçiftçfajm)!^. ,^jjyila^fev^ 9«HW,lè^.«P Wittot,
^iavtepi\ef:gf^ç^USs^)4»''pJ^g^en^4a^î^^ Iç npiniKT» des iptér4l^|eft5ffgé^,.afts^.t)i^ S»e |a ^Tr^^çjns^iiitéwow^ie de J'antorît^ ^up^ieujL'ç. _
« I^s yéri^fiflià^s ^^^i ^^Jf^^Çifr P«é9W«r ,ia.deç[i«ade efi yCjowrr lirfiaj^ ^on). .<jl^ ^d^uK p^r^, e^ jHspoèdp%t.de4ettxsQW*aeç ^iff^#iM^s,;^\iL.iKant .q^e .>li' ^pr léoiMiQ^ :À ^défaiktde t^e âpfM)^ sition, est laissée à la décision de l'autorité adjoûnistcative, ou 4)ie le Qs>f^i^ ^t ^v^ï^ç^c^%x9ÀP^i9^^\^^Vi^ de
j'^ulorité j^dic^air^. »
(Ici l'^xpi^sédea; motife^nuinèrelesfoLrmalitésÀ saivee, pais j^ féfittp.^ aii^i 1^ ^spttséquonces^ :
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« Qaelle est la conséquence de cette confitihation ? Elle ne juge ou ne préjuge aucunement le mérite de la découverte en elle-même; elle constitue 5^temôn« une fin de non-recevoir contre toute réclamation qui tendrait à remettre en question le fait de nouveauté et de validité du procédé sur lequel il a été statué irrévocablement. » *
Les chambres de commerce appelées à donner leur avis, se sont partagées en deux camps opposés. — Les unes, qui veulent que Ton accorde aux inventeurs aide et protection, déclarent que cette innovation excellente doit être' adoptée, avec empressement;—Les autres, qui placent Tintérêt général de rindustrie au-dessus de Hntérêt particulier de tel ou tel indus tiiel, affirment que cette mesure attribuera un monopole immérité à d'aadacieux spoliateurs du domaine public.
Où est la vérité et que faut-il penser?'
2. — Constatons d'abord, au point' dB iue des intérêts des inventeurs que Ton se propose de servir, les diverses phases de l'instruction à laquelle on devra se livret*.
Commençons par calculer le temps qu'il faudra consacrer à l'accomplissement des formalités.
1*» L'inventeur ne peut former sa demande que deux ans après la mise en exploitation dé son brevet (art. 14). — 1" période, deux ans.
2<» Rarement la demande, que le breveté doit adresser au ministre, sera formée immédiatement à l'expiration de deux ans. — Un certain temps sera nécessaire poilr en préparer les éléments, pour réunir les fonds que le ministre exigera, pour rédiger la requête, pour faire dresser copie des descriptions et dessins, et adresser l'envoi au ministre (art. 15).
La demande parvenue au ministère sera distribuée au bureau spécial des brevets; — Elle sera remise au comité d'examen; — Le comité se livrera à un examen préparatoire qui, par les raisons que je vais dire tout à l'heure, sera nécessairement sérieux; — Le comité déposera son rapport; — Ce rapport sera examiné par le chefde division qui, à son tour, fera son rapport au ministre et préparera les éléments du travail de Son Excellence.
Le ministre n'abandonnera pas tout^ les affaires de 'son département pour s'occuper exclusivement de la demande du breveté ; ^-r D'^illieurs^ italura à pï'éndifé unTparli sûr des questions hérissées de difficultés ; — Ici, cé-'àèra-dh proWèiaié ée
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cbimie, ]à lin problème de mécanique, le plus souvent des fabrications de produits, d^outils^ de machines de toutes sortes; — Quelles que soient son aptitude, sa science, son expérience conoinierciale, il faudra qu'il étudie ces questions spéciales, si compliquées et si variées; — Souvent même il devra assii^ter personnellement à des expériences qui, seules, permettent d'apprécier la réalité de l'invention (art 16).
Je dis que, quoiqu'ils soient provisoires, l'examen du comité et celui du ministre devront être sérieux : en efifet, le ministre va, à ce premier moment^ rendre un jugement qui peut être un jugement suprême. S'il donne suite à la demande, sa décision constitue seulement un préjugé favorable, ce qui est déjà important ; mais, si, au contraire, il déclare qu'il n'y a pas lieu à suivre, tout est fini pour le breveté, dont le brevet est, en quelque sorte, déchiré, et que le ministre ne peut ainsi frapper dans son honneur et dans ses intérêts sans avoir religieusement rempli sa redoutable mission de juge souverain* Le ministre devra même, sa loyauté lui en fera un devoir, communiquer au breveté l'avis du comité, appeler des observations; en d'autres termes, ne le condamner qu'après l'avoir entendu.
Ces formalités, si on les accomplit bien, ne dureront-elles pas au moins un an ? Un an ! est-ce trop alors qu'aujourd'hui on met six mois à délivrer un brevet, que l'on ne peut refuser et que l'on accorde sans aucun examen? — Voilà donc, pour la 2' période, un an.
3<^ La décision préparatoire rendue, on arrive à la publicité et à l'enquête administrative. — ^.Or voici ce qui se passera :
Envoi de la demande aux chambres de commerce, aux chambres consultatives des arts et manufactures, et, s'il y a lieu, aux tribunaux de commerce et aux conseils de prud'hommes ; — Pour faire imprimer le brevet, la description et les dessins, il faudra nécessairement attendre que la décision préparatoire ait été rendue, et plusieurs mois s'écouleront (art. 16).
Du reste, pendant ce temps, l'extrait de la demande sera, pendant trois mois, insérée dans le Moniteur et dans tels autres journaux que le ministre désignera (art. 17).
Les chambres de commerce et les autres corps consultés étant nantis des pièces, il faudra leur laisser un temps moral suffisant pour qu'ils puissent, à leur tour, apprécier la réalité de l'invention et surtout sa nouveauté ^ — Les chambres de commerce devront réclamer le concours des lumières et de Texpé-
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fienee persofibellM d%s iiiâaskrieli et proeéder à éètte nÉk enquête àdoîinistrfttiVe sur laquelle on coiopte pour àppoittr deâ lumières décisives. — Si elles n'accoibpiissent pas oe ddvok dans toute sa rigueur, les droits du domaine public et les intérêts généraux de l'industrie seront sacrifiés, et, si elles reinplissent leur tâche avec fidélité, oe labeur leur detnândera an temps considérable. — Puis, il faudra coordonner les documents recueillis et les faire parvenir au ministre. — Supposons que, pour cette 3^ période, six mois seulement soient nécessaires.
k* Il survient des oppositions et nous entrons dans une série de faits d'un autre ordre.
Trois mois après les publications faites dans \e Moniteur-, ûê&
^oppositions sont formées (art. 18); — Après ces oppositions, les
opposants ont encore trois mois pour saisit la justice de lear
demande en nullité ou en déchéance du brevet (art. 19).—
Cela fait déjà six mois.
6» Puis, la procédure suit son cours ordinaire. Constitution de l'avoué du breveté • -^ Distribution de TafiFaire à la ehambre qui doit la juger -, -^ Avenir à poser conclusions ; — =- Cenolusions exceptionnelles tendantes à communication des pièées; — Conclusions au fond et mièe au rôle ; -^ Sortie du rtîe et remises, de huitaine en huitaine, qui seront ici d'abtant plus nombreuses que les avocats devront nécessairement êtire admis à prendre communication des résultats de l'enquête âdniiniiStrative; — Plaidoiries, conclusions du ministère public et jugement; — Après le jugement, appel et procédure à la Coar impériale. — La pratique démontre que, malgré ralwpéviation des délais, malgré l'ardeur des parties et le zèle des magistrats, cette première partie de l'instance judiciaire ûë pourra être menée à fin en moins d'une fihnée et demie.
Dans un litige de telle nature, l'arrêt de là C<9Ur iâipériale sera toujours l'objet d'un pourvoi en cassation. — - La ehambre des requêtes jugera-t-elle en trois mois et la chambre civile en trois • mois aussi ? Cela fera encore six mois.
Bref, on se ferait d'étranges illusions et on serait bien peu au courant des nécessités judiciaires, si Ton ne teconûaii^sait pas "que la solution définitive du procès ne sera obtenue qu'après ^ deux ans de délai.
" • Et encore je ne tieAs aucun compte des ihcidentsqui peuTent •seprodiiii'e.'— Par exemple, que le tribunal, peu édifié par
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l^Avis dB oomilé et pat reaquéte ftâministrative^ choisisse des •«xlierts iûteëtis de sa eonfianœ^ qu'il fasse procéder devant lui À une nouvelle enquête \ -^ Que la Cour de cassation^ enchaînée par une violation de la loi, casse et renvoie la cause devant une «utre Cour impériale^ c'est encore un ou deux ans qu'il faut ajouter aux délais ci-dessus «alculés !
6^ Enfin le résultat est obtenu; — Les pièces sont transmises ÉXi ministre qui prononce la confirmation du brevet.
Récapitulons : ^^ i«« période, exploitation préliminaire, 2 ans; — 2« période, décision préparatoire, 1 an; — 3« période; enquête administrative, 6 mois; — 4« période, publicité et préludes de l'instance judiciaire^ 6 mois; — 5*" période, procès û9tBS ses incidents possibles, 2 ans; — 6« période, proclamation par le ministre de la confirmation du brevet^ Mémoire» ■, . * . létal, SIX Ans, sans l'imprévu !
Après aVoir parlé du temps, calculons rapidement les dépmêes probables.
Le ministre devra faire imprimer le brevet, la description, les dessins qu'il doit adresser aux chambres de commerce; — Il devra faire insérer extrait de la demande dans le Moniteur y et, comme ce journal n'est guère consulté, quant aux choses de l'industrie, il devra, pour que la publicité soit effective^ recourir à l'insertion dans des journaux spéciaux et autres; — Lors de l'examen provisoire ou de l'examen définitif, le comité sera obligé, et cela se présentera souvent, de faire aocdmplir sous ses yeux des expériences coûteuses; — ^ Les chambres de commerce devront appeler et quelquefois déplacer des témoins, ' t)ettt-ètbe aussi leur demauder de se livrer à des ^sais* « ^ ^ . Si ' donc le ministre ne veut pas s'exposer à grever le Trésor> 11 ne 'pourra pas exiger du breveté le dépôt d'une somme inférieure ' à dnq mille franos.
Bi deiÉ procès surgissent^ si le breveté a de nombreux adver-' dalres, s'il ei^t conduit à plaider jusqu'en Cour de cassation, les frais et faux frais des instances ne s'élèveront pas à moins de dk mille francs.
Ainsi, avant d'arriver à la coûfirmation^ le breveté sera ' chargé de irais qu'on peut sans exagération évaluer de dix à qôiiiÉe mille francs.
' Et maintenant^ rapprochons ces résultats du but que le projet de loi désire atteindre.
' Se sjritèttie de lit tàoinfirmiitiea du brevet à été imaginé pour
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parer aax inconvénients suivants : « L'usage de cette faculté donnée à tous, de contester la nouveauté et la réalité de l'invention, a donné lieu à de graves abus, et amené plus d*une fois des conséquences désastreuses pour le breveté. Les contrefacteurs ne manquent pas d'invoquer ce moyen contre les poursuites; et Ton a vu tel inventeur épuiser ses ressources et passer de longues années dans une lutte sans cesse renouvelée par des contrefacteurs agissant, tantôt sous leurs noms, et tantôt sous des noms supposés. » — (Exposé des motifs du projet de loi.)
Lorsque la confirmation du brevet aura été prononcée, les contrefacteurs seront, en effet, dépouillés du droit de contester la nouveauté et la réalité de l'invention. Et, sous ce rapport, le projet atteindra son but. — Mais quand parviendra-t-il à atteindre ce but? Six ou sept ans après la délivrance du brevet, c'est-à-dire alors que cela n'est plus nécessaire, alors que le brevet se trouve consolidé par les nombreuses épreuves judiciaires qu'il a eu à subir. En effet, pendant les premières années, alors même que la demande en confirmation est en cours d'instruction^ le champ reste libre aux contrefacteurs, en ce sens qu'ils ont la faculté de puiser dans l'arsenal de la loi et d'en extraire le moyen tiré de l'absence de nouveauté ou de réalité de l'invention. C'est toujours pendant ces premières années que la contrefaçon s'exerce et que la lutte judiciaire s'établit. Lorsque six ou sept ans se sont passés, le brevet, s'il porte sur une invention importante, a été si souvent attaqué et si souvent protégé, que les tribunaux n'éprouvent plus aucune hésitation : le moyen fondé sur le défaut de nouveauté on de réalité n'est plus considéré que comme une détestable chicane et ne vaut à son auteur qu'un redoublement de sévérité. Or c'est précisément à ce moment, où la sécurité est assurée à l'inventeur, qu'arrive le remède destiné à la lui procurer. C'est agir comme celui qui fermerait toute issue à des eaux dont la source est tarie.
Quel est donc le breveté qui, pour des avantages aussi tardifs et aussi contestables, voudra, en sus des procès qu'il aura i faire ou à subir pendant les premières années de son exploitation, s'imposer le fardeau de cette instruction administrative et de ces instances judiciaires, qui seront si longues, si difiBciles, si onéreuses?
Allons phis loin : supposons que, même au prix de ces sa-
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crifices de temps et d'argent, il se trouve des brevetés qui
réclament la confirmation de leur brevet. — Combien seront-ils?
Ei^ideroment une imperceptible minorité. Il faudra une inven*
tion de la plus haute importance et de grandes ressources
pécuniaires pour aborder une telle entreprise. La confirmation
deviendra donc le lot de quelques privilégiés, déjà favorisés des
dons de la fortune. Est-ce qu'elle serait bonne cette loi qui serait
faite pour quelques-uns et non pour tous? Est-ce qu'elle serait
juste^ sage, politique, lorsqu'elle jetterait la défaveur sur la
masse des industriels^ écrasés par l'éclatante distinction accordée
à quelques-uns?
Je le déclare donc , et avec une profonde conviction , loin d'être utile aux inventeurs, la mesure proposée leur serait une cause de tourments, d'inimitiés, de pertes et de sacrifices.
3. — Mais ces inconvénients si graves sont les moindres : les atteintes profondes que Von ^orieraM aux principes et à Vintérêt social sont bien autrement déplorables. Je le prouve.
En premier lieu^ le principe du non-examen préalable , ce principe, que presque toutes les législations étrangères ont admis, et qui est inscrit au frontispice de notre loi, devient un principe menteur. — Puisque le breveté aurait le droit de dire au ministre : « Voilà mon invention, examinez-en la réalité et la nouveauté !» il ne sera plus vrai de dire que les brevets sont délivrés sans examen. 11 faudra, au contraire, déclarer qu'il est abandonné à la libre appréciation des brevetés de contraindre l'autorité administrative à procéder à cet examen. — Puisque le brevet confirmé deviendrait un titre auquel il ne serait plus permis de toucher, puisque la confirmation élèverait une fin de non-recevoir contre les exceptions des tiers, on ne serait pas non plus dans le vrai, en disant que le Gouvernement ne garantit ni la réalité ni la nouveauté de l'invention.
Qu'on efface donc l'article 3 du projet, ou qu'on supprimé toute la section relative à la confirmation !
En deuxième lieu, alors que l'égalité la plus absolue doit présider au sort des industriels brevetés, voici où l'on arriverait avec le système autorisant la confirmation : les brevets seraient divisés en catégories : ainsi, il y aurait des brevets examinés et d'autres non examinés; — des brevets dont on n'aurait pas demandé la confirmation et qui resteraient sous l'empire du droit commun, avec toutes leurs charges aléatoires; — des brevets dont la confirmation demandée aurait été refusée, et
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qui, frappés de éiscrédit, aaraîe^t atteinte de st^Iiié^ c[Q0H{|uk, en droit, ils restassent revêtus de leur force légale; *--r des brevets dont la confirmation aurait été prononcée et qui , ainsi mis en relief, braveraient toutes les attaques , mèpie les plus fondées ^ — enfin , parmi ces derniers , des brevets confirmé^ d'office et sans oppositions, et des brevets confirmés après oppe.* sitions et jugement.
Or, dans ces catégories, quelle confusion et que d'anomalies!
Comme le dit avec une parfaite raison la chambre de ccanr
merce de 6aint-Dizier, « les inventeurs qui auraient obtenu la validation ne manqueraient pas de s'en prévaloir sur lùnts en» seignas et dans leurs prospectus, comme d'une garantie absolue du mérite de leur invention; au pontraire, les brevets nei validés seraient frappés d'une sorte de dé&veur, et l'iaventioa dont ils seraient l'objet perdrçiit, aux yeux du publie, par celte seule circonstance , une partie (je sa valeur réelle, -^ Sous Tempire de la loi actuelle, tout br&vet régulièrement délivré est réputé valide jusqu'à preuve contraire; tout breveté est réputé propriétaire de son brevet et peut exploiter librement sa défiOUt verte, tant qu'il n'a pas été régulièrement dépouillé cle son titre, tant qu'un jugement n'a pas mis obstacle à sa jouissance. L^ loi projetée appellerait eUe-^mêim le doute sur la lùalidUédetoui les brevets ; elle mettrait en suspicion tous les brevetés et les placerait dans la nécessité d -opter entre un titre déprécié par elle et une procédure dont nous avons fait pressentir toutes les lenteurs et tous les dangers. — Les brevets validés assureraient-i ils au public plus de garanties que ne lui en offrent aujourd'hui les brevets non validés? A cette question, nous n'hésitons pa84 répondre négativement. Peut-être serait-il à craindre, au eoon traire, que les détenteurs de brevets d'une valeur douteuse nQ se montrassent les plus empressés à former des demandes en validité et les plus habiles à tromper ainsi la justice, l'administration et le public. » — (Opinion de la ehambre de commerce de Saint-Diiaier, page 18.)
En troisième lieu^ il serait bien exorbitant le pouvoir délégua au ministre ! — Voilà un breveté, usant de la faculté légale, qui demande l'examen et la confirmation de son brevet, et le ministre pourra, sans même consulter le Conseil d'État, répondre : je refuse ! Et cette décision sera sans recours possible! Ne voit-on pas que le sert des brevetés réelamapl la eenfirma» tion est abandonné à la discrétion du ministre, ^posant sa
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seule voloBté à tout examen uUérieury oonstitaé juge souv^^ vaiB, sans oontrèle et sans responsabilité effective? Et que Ton Be préfiiente pas comme une garantie l'obligation pour le mi-*- Bistre de prendre l'avis du comité, puisque cet avis n'est nullor? ment obligatoire et peut être méconnu.
Or, avec ce système, quelles suppositions ne fera-t-on pas? OiiAnd il y aura refus, en dira que l'administration a puni des adversaires politiques, ou que le ministre a repoussé des con^ enrrents personnels. Quand il y aura décision affirmative, on la présentera comme une récompense ou comme une faveur. ^ Par exempte, que le ministre du commeirce soit fabricant de draps ou constructeur de macbines; qu'on réclame re:(amenet la confirmation d'un brevet pour la préparation des laines oU pour des outils destinés i rendre la construction des machines plus prompte et plus précise; qu'il décide, de prime abord> qu'il nV a pas lieu de suivre, les assertions les plus audacieuses se feront entendre ; les parties intéressées et froissées, affirmeront que le ministre n'a pas voulu permettre que des procédés préférables au sien vinssent placer sa manufacture au second rang et déprécier son outillage^ frappé de vétusté (1). Certes, pour qui connaît la haute moralité de radministration française, ces récriminations seront des calomnies; mais l'esprit de parti s'en emparera et il se trouvera des gens assez crédules, peur y ajouter foi.-^Or, il en est de l'administration comme de la femme de César, elle ne doit pas même être soupçonnée.
En quatrième Heu, on altère les règles qui séparent le pouvoir administratif du pouvoir judiciaire. — En effet, d'une part, le ministre, armé d^une autorité autocratique, est trafisformé en juge: la décision qu'il prend, au début de l'instruction, est lin véritable jugement pouvant anéantir les prétentions du brevetée — D^autre part, quoique, en droit, le soin de statuer sur. les oppositions qui viendront à se produire, soit réservé aux tri^bunaux, en réalité, c'est à l'administration que cette puissance
(1) Les aqçiens ministres, auxquels je fais allusion, sont si haut placés dans Testime di^ conomerce, que nul ne saurait voir une pensée malveillante dans celte allusion même. Tout le monde sait^ au contraire, que ces honorables anciens ministres sauraient, si besoin était, sacrifier leurs intérêts personnels aux intérêts d« nodDStrie.-^G'estpour èela que, pour bien renâre moà e))jeetioft, fs erdspemnâr ne permettre, et sais iBeoBveaanàe,; la àuppûliiimi d-deMuf.
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incombe. Lorsque le ministre enverra aux tribunaux Tenquèle recueillie par ses soins, lorsqu'il y joindra Tavis de son comité et le résultat de ses appréciations personnelles^ est-ce que ces documents, à raison même de leur valeur intrinsèque^ ne lieront pas les tribunaux? N'y a-t-il pas les plus graves inconvénients à permettre à l'administration d'intervenir dans une instance et à dicter aux magistrats la décision qu'ils doivent rendre? Et, si les magistrats, jaloux de leur indépendance, résistent à ces injonctions, données sous forme d'avis, ne s'élèverat-il pas un conflit, ou tout au moins des tiraillements entre les représentants de la justice et les cbefs de l'administration?
Les périls de cette situation se sont révélés à la sagacité des chambres du commerce. — Ainsi, la chambre de commerce d'Avignon dit, à cet égard : « Il est facile de reconnaître, par la lecture de ces dispositions, que c'est te comité spécial institué auprès de Son Excellence le ministre de l'agriculture et du commerce, qui sera, par le fait, te juge de toutes les actions en validité de tous les brevets, puisque ce ne sera qu'après avoir pris son avis et celui de Son Excellence que les tribunaux civils rendront leur jugement. L'autorité d'avis émanés d'une source si éclairée ne pourra sans doute exercer qu'une grande et salutaire influence sur les jugements des tribunaux, et la chambre se platt à reconnaître toutes les garanties de bonne justice qui doivent en résulter dans l'examen des brevets. — Seulement^ U est à regretter j au point de vue de Vindépendance de notre magistrature, que les tribunaux civils se trouvent ainsi placés sous l'effet d'une pression inévitable exercée sur leurs décisions par l'avis motivé du comité spécial et de Son Excellence M. le ministre de l'agriculture et du commerce. — ^Par tous ces motifs, il paraîtrait à la chambre que la faculté donnée au breveté de faire valider son brevet présenterait de graves inconvénients qui devraient porter le législateur à écarter cette innovation de la nouvelle loi sur les brevets d'invention. » .
En cinquième lieu, si l'on passe par-dessus tous les inconvénients, si l'on ne veut plus du principe du non-examen, ni l'égalité parmi les brevetés, si l'on veut confondre tous les pouvoirs soit. Mais au moins qu'on ne consolide le brevet que
lorsqu'il aura été possible, par une étude approfondie, d'arriver à la certitude absolue qu'on ne confisque pas la liberté d'une industrie au profit d'un spoliateur du domaine public. Or, peut-on entourer l'autorité chargée de prononcer la validité du
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brevet d'assez de lumières^ peut-on donner au public assez de garanties pour éviter toutes chances d'erreur? — En pénétrant dans les entrailles de la question, on arrive à se convaincre que, trop souvent, on attribuera un monopole à qui nele méritera pas. Est-ce vrai?
D'abord, je dis que les brevets à valeur douteuse sont préciséoient ceux dont on demandera la confirmation. — Celui qui est certain de la réalité et de la nouveauté de son invention ne redoutera pas Texception tirée de la nullité ou de la déchéance, et il n'hésitera pas à poursuivre la répression des contrefaçons dont il est victime. Il n'aura pas besoin d'une confirmation si onéreuse et si tardive pour consolider son brevet et le mettre au-dessus des attaques.
Puis, et pour savoir si Ton parviendra à constater la vérité, j'examine le rôle que joueront tour à tour^ dans l'instruction sur la confirmation du brevet, le ministre, le comité d'examen, les chambres de commerce, les industriels et enfin le tribunal.
M. le ministre ne pourra, par lui-même, posséder les renseignements nécessaires pour être certain que l'invention est réelle et qu'elle n'a pas reçu, antérieurement au brevet, une publicité suffisante pour pouvoir être exécutée. Quelles que soient et sa science et son expérience commerciale, quel est l'homme qui réunit des connaissances assez complètes et assez universelles pour pouvoir tout embrasser et tout juger? Ce que sait l'homme le plus savant est si peu de chose en présence de ce qu'il ignore !
Le comité d'examen, par la notabilité de ses membres et par la mise en commun de leurs travaux, présentera de bonnes et solides garanties. Dans leurs souvenirs^ dans les essais qu'ils feront) dans les ouvrages qu'ils consulteront, ils puiseront des éléments précieux. Mais il leur manquera souvent les révélations de la pratique, et, dans tous les cas, ils n'oseraient affirmer qu'ils connaissent et disent le dernier mot.
Les chambres de commerce et les autres corps consultés donneront aussi d'utiles renseignements sur les matières spéciales exploitées dans leurs localités.
Quant aux commerçants et aux industriels, on ne doit pas compter sur leur concours. Renfermés dans leurs magasins ou dans leur usines, ils s'occupent du soin de leurs propres affaires et du développement de leurs opérations. Us ont voué une haine légitime aux procès qui les troublent, qui dérangent
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l^rs eombinaisonsi el qui sont pour eux une sooree de frais* Pratiquant l'égoïste maxime du laissez-^faire^ laiêsêa-ptuser^iU ne se jetteront pas à la traverse de la demande en conflrmatiofi et ils ne formeront pas des oppositions qui leur infligeraient une lutte judiciaire devant tous les degrés de juridiction. En voiton aujourd'hui demandant^ par action principale^ 1^ nullité lu brevet, qui n'existe pour eux qu'à l'état de menace latente? Et, s'ils n'agissent ainsi que lorsqu'ils sont poursuivis coname oentrefaoteurs, pourquoi supposerait-on qu'ils prendront l'initia-^ tive d'un procès, en s'opposant à la oonfirmation 7 Alors même que leur intérêt personnel est surexcité, quand, par exemple, ils sont l'objet d'une poursuite correctionnelle en contrefoçon, nous, leur avocat, nous avons la plus grande peine à leorarra- Qber, bribes par bribes, les renseignements nécessaires à leur défense : ils nous affirment que l'invention n'est pas nouvelle, qu'ils nous en fourniront la preuve, et ce n'est qu'au dernier moment qu'ils nous apportent des documents toujours incomplets et dont nous devons vénfier la portée en consultant les sources originales.
Si, par exception, des commerçants çt des industriels se mêlent au débat, l'administration et, après elle, la justice seront victimes de fraudes de toute nature. — ^ Le plus souvent, ces auxiliaires ne seront que des contrefacteurs présents ou futurs : eux seuls, aiguillonnés par leur convoitise, comprendront la nécessité de faire obstacle au breveté, et, à raison même de leur dessein, ils produiront dès documents habilement choisis, qui feront illusion aux membres du comité, quelque savants qu'ils soient.-:— D'autres fois, profitant de l'inertie de la grande majorité des industriels, le breveté se liera, par un pacte secret, avec des compères intéressés comme lui à l'établissement du monopole. Ceux-ci se présenteront avec toute l'apparence d'opposants^ ils se poseront en adversaires; ils invoqueront même des pièces, mais ils les choisiront sans portée réelle; ils dissimuleront soigneusement qu'il en existe d'autres et de probantes. Alors le comité et le ministre, en présence de l'inanité des objections élevées, supposeront qu'il n'y a rien de plus, puisqu'on ne dit rien de mieux ; ils ne continueront pas des recherches qu'ils tiendront pour complètes, et ils concluront à la validité du ))r«vet. De son côté le tribunal^ recevant ces doeu-pments amoindris et frelatés, voyant l'unapîmiié des hommes, pratiques et ^e^ hommes savapts, ne. pouvant apereeveir le.
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plége tendu h sa justice^ déelarera les oppositions m^\ fondées. Ainsi; par la négligence des uns^ par la complicité des autres^ par la confiance de certains^ toute une industrie sera monopolisée à Taide d'un brevet véreux !
S'il s'agissait d'une instance ordinaire^dans laquelle la décision, bonne ou mauvaise^ ne liera que ceux contre lesquels elle aura été rendue, les appréciationsdu ministre, l'avis du comité^ les constatations des chapibres de commerce et les renseignements émanés des opposants seraient bien suffisants, et, certes, QB trouve rarement réunis des documents meilleurs. Mais il s'agit d'imprimer au brevet un caractère désormais inattaquable, et d'attribuer au brevelé le monopole d'une industrie. £t alors ces investigations, quelle qu'en soit la valeur, n'offrent plus une assez grande sécurité, rr- En effet, la publicité antérieure qu| annule le brevet n'est pas renfermée dans les limites de la, France : la publicité qui, en pays étranger, a été donnée à Tin-; vention, produit les mêmes conséquences. Il faut donc, pour résoudre dans toute son étendue cette question de la divulgation, traverser les mers et fouillerjesbibliothèques.et les archives étrangèreSt Est-ce le comité ou les chambres de commerce qui pourront se livrer à de telles recherches? — Evidemment les industriels, non pas ceux qui sont soumis à un danger éventuel et lointain (ceux-là, nous l'avons dit, resteront tépdûins impassibles de la lutte) ; mais ceux qui sont l'objet d'une attaque pt^rsonneile et actuelle pourront seuls, sur ce point, fournir de^ pièces décisives. -r- En veut-^on un exemple? Un in^ dustriel est poursuivi comme contrefracteur; il oppose que le brevet est nul, parce que l'invention n'est pas nouvelle; des experts déclarent que ce moyen n'est pas fondée le tribunal et la Cour adoptent ce système et condamnent le prévenu en des dommagesrintéréts ; alors ce eondamné se retire aux Etats- Unis, et là se livre à des recherches heureuses; il revient en France la main pleine de documents probants; à son arrivée au Havre, il est écroué à la maison pour dettes à raison de la condamnation prononcée à la requête du breveté ; il forme une demande principale en nullité du brevet; l'affaire est examinée à nouveau, la nullité est prononcée, et le breveté est, à son tour, condamné en 60,000 francs de dommages-intérêts.
Est-ce que l'enquête administrative aurait amené la déeou* verte des pièces que la persévérance a mise entre les mains dé riodus^riel poursuivi? rt* Pst^^ que, après l'erreur judioiaire
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consacrée par la première décision, el démontrée par le second arrêt, on ne doit pas reculer devant la pensée de reconnaître l'inviolabilité du brevet?
4. — Résumons cette discussion. Quant à moi, après avoir longtemps médité, après avoir appelé à mon aide mes souvenirs de la pratique, je pense : — Que cette idée de la confirmation des brevets a puisé sa source dans le culte des droits des inventeurs poussé jusqu'au fanatisme; — que, généreuse utopie, elle ne saurait, en aucun cas, produire les résultats qu'on en espère; — qu'en la forme, comme au fond, cette innovation viole tous les grands principes sur lesquels reposent le pouvoir administratif et le pouvoir judiciaire; — qu'elle sacrifie, sans nécessité et sans justice, Tinlérèt public à l'intérêt privé ; — qu'elle est une prime offerte à la fraude opulente et une oppression pour le mérite pauvre; — qu'enfin, si on en tentait l'épreuve, au risque de porter la perturbation dans les intérêts engagés, la responsabilité morale de l'autorité supérieure serait si lourde que le Gouvernement lui-même demanderait à s'en débarrasser.
5. — Du reste, parmi les chambres de commerce qui ont protesté contre la confirmation des brevets , se trouvent celles d'Avignon, Mulhouse, Paris, Poitiers, Saint-Dizier, Saint-Quentin, Strasbourg, etc., etc. — Les bornes de cette discussion ne permettent pas de citer le texte de leur avis, mais je crois, en terminant, devoir transcrire les judicieuses observations de la chambre de commerce de Strasbourg, a Les auteurs du projet de loi^ dit son rapporteur, émus par le grand nombre de contestations que font surgir tous les ans les brevets d'invention, ont cru les prévenir, en majeure partie, par la voie de la validation de ces brevets. Vous n'avez pas pensé que le but fût atteint par cette disposition, car le jugement rendu à l'appui de pareilles demandes n'évite pas les procès en contrefaçon, les plus fréquents de tous, et presque toujours intentés par les brevetés eux-mêmes : loin d'écarter tes difficultés inhérentes à la matière, vous y avez trouvé une foule d'inconvénients sans nombre.
«... Il a semblé à la Chambre que, quoiqu'on proclame le principe de non-examen et de non-garantie auquel elle adhère, on s'en écarte par l'avis du comité spécial institué auprès du Gouvernement et par l'avis motivé du ministre... Que dire enfin des formalités longues et coûteuses qui sortiront des enquêtes?
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Quelque grande que puisse être la publicité que le projet de loi implique^ il est impossible qu'elle atteigne tous les intéressés. Ce défaut d'information lésera plus d'un breveté qui aura reculé devant les formalités de la demande en validité, par cela seul qu'elles entraînent avec elles des lenteurs et des frais considérables. — 11 est à craindre qu'il n'en soit de c6s enquêtes comme de celles de commodo et de incommodo^ ouvertes par les soins des administrations publiques où le procèsverbal de clôture constate souvent une absence totale de réclamations. — Il est à prévoir que, faute de contradicteur, faute d'opposant, autre que le ministère public, il sera presque toujours statué dans le sens du demandeur. — L'avis de la chambre de commerce a été contraire au système sur lequel repose toute cette section. » — (Exposé des travaux de la chambre de commerce de Strasbourg, du mois d'avril 1855 à janvier 1858.)
TITRE II. — DES ACTIONS EBLATIVBS AUX BBBVBTS b'iNVENTIOK.
Avant d'examiner les diverses dispositions contenues dans ce titre, il importe d'apprécier, dans leur ensemble, les difficultés qui peuvent surgir du système général concernant la juridiction et la procédure.
De toutes les parties de la loi actuelle, il n'en est pas qui ait suscité de plus vives réclamations que celle qui régit la juridiction et la procédure relative, soit aux actions en nullité et déchéance des brevets, soit à la poursuite de la contrefaçon.
Voici comment on a résumé ces diverses réclamations : « Les inventeurs ne trouvent pas, dans le système actuel, le moyen d'arriver à une sécurité suffisante sur le maintien de leurs droits, pour se livrer largement à l'exploitation de leurs découverts. — Luttant sans cesse contre les attaques dont leur brevet est l'objet, exposés devant les tribunaux à des décisions en contradiction les unes avec les autres sur les questions de nullité, de déchéance ou de contrefaçon, ils épuisent leurs ressources en procès continuels et parviennent trop souvent à l'expiration de leur privilège, sans avoir encore pu tirer un parti suffisamment rémunérateur de la découverte dont ils ont enrichilasociété.— L'industrie elle-même, au milieu de ces conflits, est en désaccord sur ses droits, et la fabrication des produits les plus utiles est ainsi paralysée dans ses développements. » — (Rapport de M. Josseau, page 29.)
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' Pour neutraiiseir ees hiaonvénitâts, e^& a propo&é toutes sbrM de remèdes qui^ par leur diversité m6me> témolgBeol de lêar inefficacité. — On a demandé }
f" De revenir a^ système de la loi du 35 mai 1791, et de charger les juges de paix de statuer en premier ri^sort sur les poursuites en contrefaçon ;
â** De constituer des jurys industriels, qui seraient des tribunaux spéciaux, investis du droit de juger toutes les contestations relatives aux brevets d'invention;
3* De renvoyer ces contestations aux tribunaux de commerce, en dessaisissant ainsi la juridiction des tribunaux civils et correctionnels;
k"" Enfin, de maintenir le système actuel^ en apportant â l'organisation des tribunaux civils, et à leur procédure, toutes les améliorations compatibles avec leur organisation générale et avec la matière spéciale des brevets.
Quelques mots sur chacune de ces propositions.
!• Justices de paix. — Pourquoi substituer les juges de paix auK tribunaux eorreetionnels? C'est, dit-on, parce que, usant de leur pouvoir paternel et conciliateur, ils aÉaèneront bien des transactions entre les parties et débarrasseront la justice d'une foule de litiges sans intérêt réel. -^ C'est ttné erreur de créirè qu'en ces matières des transactions interviendront : d'un éôté , rirritalion et l'orgueil , légitime ou exagéré , de l'inventeur; de l'autre, les prétentions, la cupidité et la mauvaise foi des contrefacteurSj feront toujours obstacle à ces accommodements qui supposent le calme^ la réflexion et la liberté de FeSprit. C'est, au contraire, avec raison que le législateur, suppbsaiit inutile toute tentative de conciliation^ a négligé de soumettre les parties à ce vain préliminaire.
br> les juges de paix, quel que Soit leur feèlé> sont évidemment insuffisants pour statuer sur ces coUtesta^ions^ les plus graves de celles qui s'agitent en mfttièi*e d'iiidtistrie> et dêlâs lesquelles, pour leiS bien résoudre^ il fattt i^ossédél-, avec la science du droit, les notions des pratiques industrielles.
Après quarante-sept ans d'épreuve, la loi du 23 mai I»â8 a ttansmis aux tribunaux civils et correctionnels cette partie des attributions jusque-là confiées aux justices de pak, et èe serait saùs raisons plausibles, comme sans èliahees de ëuéeès, '^ue Von proposerait de revenir au système | dès loâ^m^s condamné, des lois de 1791, , »
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fS St^ Ji^s industriels. *— La ohainbr è de eommerGe de Lille à d^maiidé « la créaUen de jurys spéciaux dans ébaqae grande «ireonscription industrielle, et d'un jury d'appel à Paris^ en doonant à ces jurys les aliributions suivantes : ils auraient i connaître de toutes les difficultés judiciaires^ soulevées au point de vue de la validité des brevets, de la nouveauté des découvertes, des publications antérieures, des actions en contrefaçon^ etc.. Les jugements du jury central ou d'appel devraient consacrer définitivement l'existence des titres attaqués; * ^h- ( Lettre du 16 août 1855, à M. le ministre du commerce. )
Lacbambre de commerce de Toulouse a dit aussi ; «Nous |>ensons que bien des difficultés seraient levées, si l'on créait ânnisi Chaque chef-lieu un jury, dit de conciliation, à l'instar du conseil des prud'hommes, et chargé de résoudre^ en premier r^ssort^ toutes les contestations en fait dé propriété industrielle; en cas de non-conciliation, le procès-verbal du jury, qui, au besoin, pourrait être présidé par un magistrat, mentionnerait les motifs et serait produit devant les tribunaux appelés alors à prononcer définitivement : ce serait éviter des procès longs et ruineux aux inventeurs. » — (Délibération du 8 novembre 1857). Des chambres consultatives des arts et taanufactures, notamment celle d'Yvétot, ont été d'avis « qu'un jury unique soit établi à Paris 5 les contestations relatives aux brevets d'inveiition sont généralement mal jugées par les tribunaux: ordinaires. » — (Délibération du 26 février 1855.)
À ces demandes, les réponses les plus péremptoires ont été faites.
Ainsi> la chambre de commerce de Calais a résumé son opinion ée la manière suivante : « Les parties, obligées à des déplacements considérables pour la défense de leurs droits^ déjpenseraient en frais de voyage ce qui serait économisé par l'absence des expertises, à supposer que Ton puisse constituer un jury eapable de pouvoir apprécier toutes les questions industrielles et scientifiques qui dérivent des brevets d'invention , sans être obligé de faire appel aux lumières d'hommes spéciaux. Un jury départemental serait parfois bien difficile à constituer^ et, d'ailleurs, exposerait à cette contrariété des décisions que l'on isemble redouter, en laissant la solution des questions dont il s'agit aux tribunaux ordinaires. -^ Il y a toujours de gradés iËidonvénlentâ à créer dès juridictions èxceptiohnèlle$ ; des m^igistràtS) des juges i^ùrteut ne s'improvisent pai^. Un jury yëUt
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bien juger une question de fait, mais il y a tout à gagner à laisser l'Iapplication de la loi au juge ordinaire. Simplifier la législation, en rendre les dispositions plus claires, rectifier les danses qui ont donnéilieu aux litiges les plus fréquents^ c'est là certainement le meilleur moyen de diminuer le nombre des procès. » — (Délibération du 30 décembre 1H57. )
Les observations de la chambre de commerce de Lyon ne sont pas moins remarquables. On y lit : « La création d'un jury, chargé de connaître des contestations relatives aux brevets d'invention, constituerait une innovation très-hardie , et à laquelle nos mœurs judiciaires semblent peu préparées. Ce serait entrer dans une voie tout à fait inconnue et où beaucoup de mécomptes pourraient se rencontrer. Votre commission n'a pas jugé prudent de s'y engager. Les plaintes qui ont pu s'élever à Toccasion des brevets n'ont pas, que nous sachions, été adressées aux tribunaux, à leur compétence sur cette matière, à leur défaut de lumières spéciales^ elles ont porté principalement sur les dispositions de la loi même. Notre organisation judiciaire nous est enviée par l'étranger, elle est universellement respectée; prenons garde, en voulant restreindre sa juridiction, en créant, sans une évidente nécessité, des magistratures exceptionnelles, de porter atteinte à l'institution ellemême. — Ces considérations générales ont suffi à votre commission pour lui faire rejeter l'idée d'un jury spécial en matière de contestations sur les brevets d'invention. » — (Délibération du 3 mai 1855.)
Encore une citation sur ce point essentiel. Voici comment s'exprime à ce sujet la chambre de commerce de Saint-Dizler: « La diminution du nombre des procès., dont les brevets d'invention sont la source, est certainement très-désirable : ce résultat, nous l'espérons, sera plus sûrement atteint par quelques modifications à la loi qu'il ne le serait par l'institution , soit d'une seule Cour, devant laquelle seraient portés tous les différends concernant les brevets d'invention, soit d'un jury spécial dans chaque département. Les matières sur lesquelles les contestations peuvent s'élever, à l'occasion des découvertes nouvelles, sont tellement diverses, qu'il serait impossible de créer un tribunal composé d'hommes possédant des CQ^nnaissances. spéciales sur toutes ces matières et vQrsés dans la pratique de toutes les industries. Il sera donc toujours nécessaire de recourir à des experts. D'un autre côté, les justiciables ne trouveraient pro-
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bablement dans les jurys départementaux ni plus de garanties d'instruction et d'impartialité, ni une plus grande uniformité de décisions que dans les tribunaux civils; il n'y a donc pas lieu de créer des tribunaux spéciaux et d'éloigner les contestants de leurs juges. « — (Délibération du 20 octobre 1855.)
La grande majorité des cbambres de commerce a partagé ces dernières opinions, et, pour ma part, je n'ai rien à ajouter à ces raisons si décisives et si bien exprimées.
3® Tribunaux de commerce. — Plusieurs chambres de commerce ont réclamé , en faveur des tribunaux de commerce, le droit de juger les contestations relatives aux brevets d'invention. Les motifs à l'appui de cette réclamation sont résumés avec beaucoup de force dans l'avis de la chambre de Montpellier, qui dit : a La véritable juridiction pour les procès civils engagés au sujet des brevets est celle des tribunaux de commerce. — La nature de ces causes est essentiellement commerciale, les parties intéressées étant toujours patentées , et rentre, par conséquent , dans leurs attributions. La procédure y est infiniment plus rapide et moins coûteuse qu'auprès des tribunaux civils, quelles que soient les modifications proposées à cet égard par le projet de loi, ce qui satisfait à une des réclamations les plus sérieuses qui aient été soulevées contre l'état de choses actuel. — D'un autre côté, on ne peut contester aux tribunaux de commerce des connaissances spéciales qui présentent ainsi aux parties de plus sérieuses garanties. — On donne pour motif d'exclusion des tribunaux de commerce dans ce genre d'affaires la crainte qu'une impartialité complète ne préside pas toujours à leurs décisions, ou, du moins , que cette prévention ne se produise chez les justiciables , ce qui ôterait à leurs décisions l'autorité qui ne doit jamais cesser d'appartenir à la justice. Cette appréciation de la justice consulaire ne parait pas empreinte d'un sentiment suffisant de justice et de bienveillance. Un pareil argument ne peut pas plus être invoqué contre elle qu'il ne l'est contre les autres tribunaux, et les comptes rendus annuels de la justice civile démontrent que le nombre des jugements des tribunaux de commerce réformés par les Cours d'appel n'est pas plus élevé que ce quil Test pour les tribunaux civils. Qui ne voit, d'ailleurs, qu'il n'y aurait plus dès lors qu'à supprimer cette juridiction , cependant si nécessaire et si appréciée par les justiciables? — Les jugements rendus chaque jour par ces tribunaux et les services qu'ils ne cessent de rendre
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au commerce sont^ d'ailleurs, uue réponse suffisante à eçtte observation. » — ( Délibération du 29 décembre 1857. )
Â Paris et à Rouen, la chambre de commerce k fait entendre des observâtioDS semblables.
Quant à moi, je n'hésite pas à dire que les tribunaux de commerce ne sauraient, en aucun cas, être investis du pouvoir de statuer en matière de brevets d*inVention. ' ^ •>
Je n'insiste pas sur cette réflexion que Ton rencontre dans l'avis de la chambre de commerce dé Calais, disant : « Les magistrats honorables qui composent les tribunaux de commerce ne seraient pas toujours placés, vis-à-vis des inventeurs brevetés, dans des conditions d'impartialité c[ui puissent offrir à ceux-ci toute la sécurité dont ils ont besoin. La prévention des inventeurs fùt-elle injuste, cette situation relative n'en ôterait pas moins aux décisions rendues par ces tribunaux quelque chose de l'autorité qui ne doit jamais cesser d'être Tapanage de la justice. » — Certes, il y a là un danger sérieux qui, en fait, subsiste, malgré les dénégations radicales dei \dL chambre de commerce de Montpellier.
Mais le véritable siège de la question n'est pas là : il réside dans la nature même de la compétence commerciale et dans l'organisation exceptionnelle de la juridiction consulaire.
Et, d'abord, on est dans une erreur complète, lorsque l'on suppose que les contestations relatives aux brevets d'invention sont nécessairement empreintes d'un caractère commercial. Certainement ces contestations touchent, par leurs résultats, aux plus chers intérêts de l'industrie ; mais^ par les difficultés à résoudre, par les moyens qui compliquent le litige, elles appartiennent au vaste domaine des procès civils. — Dans quelque situation que l'on se place, que l'on examine la contestation au point de vue du breveté poursuivant la réparation du préjudice causé par la contrefaçon, ou au point de vue du défendeur invoquant la nullité ou la déchéance du brevet^ on arrive à cette conclusion nécessaire que le débat n'est nullement commercial.
En effet, décomposons ce débat.
D'une part, entre le contrefacteur qui usurpe, et le breveté qui est contrefait, il n'y a aucun eugagement, aucune transaction, et le fait préjudiciable surgit précisément de cette circonstance que c'est sans l'autorisation du breveté qu'il y a eu emploi de son système privilégié. — D'autre part, il ne faut pas
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confondre Texercice et l'abus du commerce. En fabricant, le négociant fait^ sans contredit, un acte caractérisUque de sou commerce; mais en commettant un délit dans sa fabrication, il agit daps un autre ordre d'idées. Or, tout délit et même tout quasi-délit est composé d'éléments complexes^ presque tous étranger^ aux tribunaux de commerce, qui ne sauraient les examiner sans que l'ordre des juridictions soit déplacé. Ainsi, le délit ou 1^ quasi-délit de contrefaçon comporte en réalité l'examen d'une question de propriété -, lorsque le breveté agit çpntre le contrefacteur, il dit : je suis propriétaire d'un droit exclusif consacré par mon brevet, vous vous êtes emparé de ce droit et, par conséquent, de partie de mon brevet j rendezle-moi et, pour réparation du préjudice qpe vous m'avez causé, payez-moi des dommages-intérêts ! Comment cette question de propriété pourrs^it-elle être tranchée par les tribunaux de commerce, alors que l'article 631 du Code de commerce, qui contient la })ase substantielle de leur constitution, limite leur compétence aux engagements et transactions entre négociants et aux opérations commerciales ?
Que si, de l'analyse de la demande du breveté^ ooi passe à Tanalyse de la défense du contrefacteur, on trouve une incompatibilité bien plus grande. Que répond, ou que peut répondre, le défendeur à l'action dont il est Tobjet : Je ne suis ni coupable ni responsable, car ce que j'ai fait, j'avais le droit de le faire, feci quod jure feci. Votre brevet est nul : par ce que votre invention n'est pas nouvelle, parce qu'elle n'était pas susceptible d'être brevetée, parce qu'elle n'avait pas un caractère industriel, parce qu'elle était contraire aux bonnes mœurs et aux lois, parce qu'elle se cachait derrière un titre frauduleux, parce que vous étiez un agent de l'Etat agissant en vertu d'une mis* sion spéciale du Gouvernement, p^rce qu'enfin elle violait les dispositions des articles 12 et 13 delaloi(pro|;We).— Quel point de contact ont toutes ces graves diflScultés avec l'Strlicle 631 du Code de commerce, et, par conséquent avec la compétence commerciale?
D'ailleurs, et cette raison me parait sans réplique, où est devant les tribunaux de commerce la place du ministère public qui peut intervenir dans les instances engagées, ou en engager à sa propre rei^uéte; qui, dans tous les cas, doit, à peine de nullité du jugement, prendre la parole dans les causes de cette nature, lesquelles, parleur essence, sont communicables?
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Sous tous les rapports^ que l'on s'attache au caractère do titre^ qui est purement civil ; ou à la nature de la juridiction^ qui est exceptionnelle; ou aux formes delà procédure, qui sont d'ordre public ; on est amené à conclure que, en matière de brevets d'invention, les tribunaux de commerce sont radicalement incompétents. — (Voir, à ce sujet, mon Traité des brevets d'invention, n» 908.)
Au surplus, cette dernière observation tirée de l'absence du ministère public en juridiction consulaire n'a pas échappé à l'attention des chambres de commerce. — La chambre d'Amiens, qui, sans cela, aurait été favorable à cette juridiction, dit à cet égard ; « Ces procès ayant pour objet des matières essentiellement industrielles et commerciales, il nous semblait naturel de les déférer aux tribunaux de commerce. — Nous y trouvions des avantages réels pour les plaideurs, eu égard à la prompte expédition des affaires, à l'appréciation plus exacte du dommage causé à la partie lésée, et enfin pour la conciliation dont les magistrats consulaires, sont à même de faire et font un si fréquent et si heureux usage. Mais pour admettre la juridiction des tribunaux de commerce, il faudrait bouleverser en partie l'économie du projet de loi, puisque ces tribunaux n'ont pas de ministère public et que l'intervention du procureur impérial est souvent réclamée dans le projet de loi pour soutenir et défendre les intérêts publics, et surtout à l'occasion des demandes en nullité ou en déchéance. — Les tribunaux de commerce ne pourraient pas, en outre, appliquer les peines d'emprisonnement prévues par la loi. — Ces considérations nous ont amenés à accepter la juridiction des tribunaux ordinaires. » — (Délibération du 6 novembre 1857.)
4° Tribunaiix civils. — De ce qui précède il résulte que c'est à la juridiction ordinaire, c'est-à-dire aux tribunaux civils et aux tribunaux de police correctionnelle que doit être attribuée la compétence sur les actions relatives aux brevets d'invention et aux poursuites en contrefaçon.
Toutefois, après avoir posé ce principe, le législateur devait assurer à la loi sa pleine et entière puissance. Pour cela, il avait à modifier les règles de la procédure civile ou criminelle, de manière que les procès fussent plus vite expédiés et mieux jugés, que des décisions contradictoires ne vinssent pas laisser planer le doute sur les droits des brevetés et sar ceux de leurs concurrents, et que, pour les uns comme pour les
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autres, la protectioD fût énergique aassi bien que la répression.^ — Pour accomplir cette t&che, le projet propose les mesures suivantes:
V Toutes les demandes en nullité ou en déchéance de brevets, et les contestations relatives à la propriété des brevets, seront portées devant les tribunaux de première instance (article 22 du projet, Si*')?
2^ Les délais de l'appel et du pourvoi en cassation seront notablement abrégés (art. 23) ;
3^ Un comité spécial, institué auprès du ministre du commerce, donnera son avis sur toutes les questions que le ministre ou les tribunaux^ par son entremise, croiront devoir lui déférer (art. 24);
h^ Le ministère public aura, même d'office et pour toute cause, le droit de demander la nullité ou la déchéance des brevets (art. 25);
B"" La contrefaçon n'est un délit que lorsque les faits qui la constituent ont été commis sciemment (art. 29). — Le fait de contrefaçon n'est porté que devant le tribunal civil, et le délit de contrefaçon n'est déféré au tribunal correctionnel qu'à la requête du ministère public, agissant sur la plainte de la partie lésée ou après une action en contrefaçon intentée par le breveté devant le tribunal civil (art. 30 et 34); . 6<» La confiscation ne sera plus obligatoire : elle pourra n'être prononcée que pour partie des objets contrefaits ou des instruments destinés à la fabrication de ces objets (art. 33) ;
?• Enfin, lorsque, devant le tribunal correctionnel, le prévenu soulèvera, soit des exceptions tirées de la nullité ou delà déchéance du brevet, soit des questions relatives à la propriété dudit brevet, il sera sursis jusqu'à ce qu'il ait été statué par le tribunal civil sur ces moyens préjudiciels (art. 34).
Je vais examiner successivement, et dans Tordre des articles du projet de loi, chacune des innovations proposées.
Section !'•. — Delà juridiction et de la procédure.
ART. 22. — Les demandes en nullité ou en déchéance de brevets, les contestations relatives à la propriété des brevets, sont portées devant les tribonanx de V instance.
Les actions on poursuites en contrefaçon sont portées, suivant les cas déterminés par la présente loi, soit devant les tribunaux civils, soit devant lea tribunaux correctionnels.
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1. — Dans le !«' § de cet article sont reproduites, et en termes presque identiques, les dispositions du â* § de l'art. 34 de la loi actuelle. — Les réflexions générales que je viens de faire me dispensent de toute observation et témoignent de inôn approbation.
2. — Le 2« S dti présent article est une déi-ogation à l'ari. 40 de la loi de 1844. Cette loi considérait cojîimé une contrefaçon toute atteinte portée aux droits du breveté, et toute contrefaçon comme un délit. Le projet modiBe cet état de cboses. Désormais la contrefaçon ne sera iln délit que lorsque les faits qui la constituent auront été commis sciemment. — Sauf une exprès* kion qui me parait impropre^ je donne mon assentiment a cette distinction entre le fait d'usurpation entreprit par imprudence et le délit de contrefaçon sciemment cpinmis.
je ferai connaître les sérieîix inoiiifs qui justifient cette distinction, quand je m'expliquerai sur rarticle 29 ci-après.
8. — Dans ravant-projet préparé par la commission nommée par M., le ministre dû commerce, l'article que j'examine avait ttii 3' § ainsi coiiçu : — « Dans les tribunaux composés de plusieurs chambres , Tune de ces cbanabres est spécialemèbt chargée de juger les contestations civiles relatives aux Brevets. » — Cette disposition n'est pas reproduite dans le projet soumis au Corps législatif.
C'est surtout dans les affairés dé brevets d'invention, là on les connaissances techniques doivent être suppléées par l'expérience^ qu'il importe de doniiër aux magistrats une aptitude Spéciale. N'est-il pas évident que les jugeS qui, pendant une ou plusieurs années, auront eu a résoudre lès questions complexes dérivant des inventions nouvelles, comprendront mieux, examineront avec plus de soin et décideront mieux que ceux qui ne connaîtront de ces litiges que par occasion et rarement?
Si le projet a entendu laisser au règlement d'administration publique qui doit être fait pour Texécution de la loi, le soin de contenir cette disposition, je n'ai rien à dire^ mais si le silence est une négation, je me permettrai de trouver que cette omission doit être réparée.
Aut. 23.— Les affaires portées devaut les tribunaux civils sont insirùites cl jugées comme affaires sommaires. Elles sont communi({bées au ministère public.
Le délai d'appel est d'un mois à compter de la signiâcation du Jugement
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Le délai do pourvoi en cassation est d'un mois.
£d cas d'admission du pourvoi, le défendeur est assigné» dans le mois, devant la chambre civile, qui statue d'urgence.
Je donne également mon approbation à ces dispositions. Tontefois^ il eist bien entendu qne la rapidité de la procédure et l'abréviation des délais ne sauraient nûirê à l'examen approfondi du litige. Juger vite, c'est beaucoup ; mais bien juger, c'est mieux encore. La justice^ qui. est la volonté ferme et perpétuelle de rendre à cbacun ce qui lui appartient (1), ne s'accommode pas des formes par trop expéditîves. La rapidité, soit^ mais avant tout la justice !
ÂRt: iS4. — tin comité spécial, institué auprds du ministi'e du commette, donné sob avis sur toutéê les questions relatives aux brevets que le ministre ou les tribunaux, par son entremise, croient devoir toi déférer.
i. —La formation d'un comité d'éxameri, composé d'bommes spéciaux et attaché au rbinistère, offrira, dans les cas difficiles qui pourroiit se présehter, des garanties précieuses de lumière et d'impartialité dont les magistrats aimeront à profiter. Tout en. conservant leur complète liberté, quant aux naoyens de s'éclairer et aux sources auxquelles ils ont le droit de puiser, ils pourront, jgrâce aux concours de ce comité, éviter souvent aux parties lès frais d'une expertise.
2. — Mais pourquoi contraindre les tribunaux à soumettre ia délégation, par eux faite. au comité, à l'agrément du ministre? Quelle règle d'administration serait blessée, si, au lieu de passer par l'entremise dii ininistré, cette délégation était faite directement, en l'a forme ordinaire? N'est-ce pas, au contraire, porter atteinte à la dignité de la magistrature que de laisser à là volonté du ministre de décider si une mesure d'instruction sera 6u non remplie? Coînmept, pour donner sa confiance, ou pour que son appel isoit entendu^ le juge devra dire au ministre : Y conséritez-vous? — je crois que, si les tribunaux sont placés dans la tiécessitë de subir cette sitiiation dépendante, ils n'auront guère le désir de recourir au comité dont l'institution d^ meûrera stérile, alofs qu'elle aurait pu être féconde.
[1] Jmticia eêt cpnstans et perpétua voluntasju» mumcuique tri- Imehdi. (Inslilutes, liv, !•', lit. l",)
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On devrait donc, à mon sens, supprimer dans rarlicle 24 ces mots : par son entremise,
3. — Du reste, il est d'une haute importance que des mesures soient prises par le ministre, lorsqu'il procédera à l'organisation du comité, afin que les réponses aux questions posées par les tribunaux n'éprouvent d'autres retards que ceux que commande la maturité de l'examen.
Section M, ^Dei actions ennuUité ou en déchéance.
Ait. 95. — L'action en nullité et TaclioD en déchéance peuvent é(re exercées par toute personne y ayant intérêt. Elles peuvent l'être également à la requête du ministère public.
1. — Le § i«' de cet article correspond au S i*** de l'art U de la loi actuelle. — Aucune critique ne s'est élevée au sujet de cette disposition.
2. — L'article 37, § 2, de la loi actuelle s'exprime ainsi : « Il (le ministère public) pourra même se pourvoir directement par action principale pour faire prononcer la nullité, dans les cas prévus aux n®» 2«, 4® et 5* de l'article 30. » — Deux choses résultent de cette disposition. — En premier lieu, le ministère public ne peut, dans aucun des cas où la déchéance est encourue selon l'article 32 , requérir et faire prononcer la déchéance du brevet. La loi, par son silence même, lui refuse cette faculté. — (Voir, à cet égard, les autorités citées dans mon Traité des brevets (Tinventiony n« 623). — En deuxième lieu, les trois cas qui permettent l'action directe et principale du ministère public requérant la nullité sont ceux-ci : !• Lorsque la découverte, invention ou application n'est pas, aux ter^ mes de l'article S, susceptible d'être brevetée, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit d'un brevet obtenu pour des compositions pharmaceutiques ou remèdes de toute espèce, ou pour des plans et combinaisons de crédit ou de finances ; 2^ lorsque la découverte, invention ou application, est reconnue contraire à Tordre ou à la sûreté publique, aux bonnes mœurs ou aux lois de l'Etat; 3* lorsque le titre sous lequel le brevet a été demandé indique frauduleusement un objet autre que le véritable objet de l'invention. — En dehors de ces trois cas, le ministère public reste désarmé.
L'on a vu des inconvénients à restreindre le droit d'action du ministère public. En conséquence, le projet de loi propose
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d'armer le représentant naturel des intérêts et des droits de la société auprès des tribunaux de pouvoirs plus^ étendus. Aux termes du S 2 de Tarticle ci-dessus, toutes actions en nullité ou en déchéance pourront être exercées à la requête du ministère public ; comme à la requête de toute personne y ayant intérêt.
Cette modification^ qui trouve son complément et sa justi* fication dans l'art. 2S ci*après^ me parait devoir être adoptée.
ART. 26. — Tous les ayants droit au brevet, dont les titres sont enregistrés au ministère du commerce, doivent être mis en cause.
Art. 27.— Si la demande est dirigée en niéme temps contre le titulaire du brevet et contre un ou plusieurs cessionnaires partiels, elle est portée devant le tribunal du domiche du titulaire du brevet.
Ces deux dispositions ne sont que la reproduction presque littérale des articles 35 et 38 de la loi actuelle. — Elles ne sou« lèvent aucune difficulté.
Art. 28. — Lorsque la demande est formée à la requête du ministère public, le jugement qui prononce la nullité ou la décbédnce produit son effet même au proGt des tiers.
Dans toute instance introduite par les parties ioiéressées, le ministère public peut également prendre des réquisitions pour faire pronoocer la nullité ou la déchéance absolue du brevet.
Ici quelques observations sont nécessaires.
1. — Lorsque la nullité ou la déchéance sont prononcées sur la demande du ministère public^ les tiers profitent du résultat de la décision. L'exposé des motifs du projet de loi dit à cet égard : «On a pensé que, par ce moyen, on mettrait fin à cette multiplicité de procès et de décisions judiciaires quelquefois contradictoires que nous avons signalée plus haut comme désastreuse pour les inventeurs et pour la société tout entière. La nouvelle loi ne constitue point d'ailleurs une dérogation à ce principe de notre droit que Tautorité de la chose jugée n'existe qu'entre les parties au procès. Ici la question est plus haute ; elle ne s'agite pas seulement entre deux particuliers et sur leur intérêt exclusif : par rinter\'ention du ministère public, elle prend le caractère d'une question d'intérêt et d'ordre général, où le procureur impérial agit et parle au nom de la société, et dont la décision doit profiter à tous. » (Exposé des motifs.)
Ceci est conforme aux principes consacrés par la loi actuelle,
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qui, par son article 37, admet aussi que la chosô jugëe pbtiir lé ministère public profite à tous les tiers.
2. — Mais le projet n'embra§se que l'un des côtés de la question : il prévoit le cas où le ininistère public gagne son procès, il ne prévoit jpas le cas oti il le perd. Si le ministère public échoue; si son action en. nullité ou en déchéance est repoussée; si, au contraire, le tribunal déclare le brevet valable, quelles seront les cohiséquénceè iîe cette (décision ?
D'abord, il semble que la décision lie tous les autres officiers du parquet, car le ministère public est indivisible. Ce qui est jugé avec un parquet est jugé avec tous les autres parquets de France.
Ensuite, ce jugement h'établit-il pas aussi la cfadsë jugée même contre les tiers ? -^ Au premier a$pect> on est tenté de croire que, puisque quand le ministère public gagne son procès tout le monde le gagne, par une juste réciprocité, ce qui eôt jugé contre le ministère public est absolument jugé contre tout le monde. Le ministère public représente la société tout entière. Par exception aux principes généraux du droit il peut, en matière de brevets d'invention, plaider devant les tribunaux civils ; dans ce cas, il né donne pas seulement son avis, il prend des conclusions formelles et il ise constitue l'adversaire du breveté. Or, comme il n'agit pas en son noin personnel, mais au nom de l'être social; cohinte il ne défend pas ses intérêts, mais ceux de l'uniTersalité des citdjrens, quand il plaidé en cette qualité, c'est en réalité tous et chacun qui plaident avec lui et par lui. — Telle est la conséquence logique du principe.
toutefois, comme il petit y avoir de graves inèbnvéniénts dans cette conséquence, comme il serait injuste d'abandonner toute une industrie à la merci d'une action témérairement introduite ou mal soutenue par le ministère public, là loi peut, par une exception att principe, décider que le jugement rendu centre le ministère n'enchaînera que lui et làissèm entiers les droits des tiers. — Mais 11 faut que lai loi s'en expliqué : si elle reste Silencieuse, 6n soutiendra; avec le drdit et l'é^tîité, que la choîië jugée ne saurait eîxiSter àd profit d'ttilé pâttiej même dix représentant de la ëociété, sans éxisieir àhssi en fécVeur de la partie àdvei-se.
Je crois doiic, fei l'on veut ëvitét une iiôuvëlfe sotitfcè de pro-
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ces, qu'il importe d'ajouter à la fin du 1" S de l'article 28 la disposition suivante :
Néanmoins, la chose jugée contre l'action do ministère public n'enlève pas aux tiers intéressés le droit de demander la nalÛté ou la déchéance du brevet;
Section ill.— DU actions et poursuites en contftfàçon
Art. 29. — Toute atteinte portée au droit du breveté, soit par la fabrication de produits, soit par rempioide moyens faisant l'objet de son brevet, constitue la contrefaçon.
Là cbntrèfaçoii est uti délit lorsqîiè les faits qui la constituent olîtété commis sciemment.
Ceux ^bl dtit sciemment recelé, vendu, exposé en vente on itilroduît sur le territoire français un ou plusieurs objets contrefaits^ sont assimilée aux contrefacteurs.)
1. — L'article 29 du projet innove à l'article 40 de la loi de 1844^ en ce qu'il ne considère la contrefaçon CQmme iin délit que lorsque les faits qui la constituent ont été commis sciemment. Et, comme on le verra en l'article 34, en ce que la repression dé la contrefaçon ne peut être poursuivie devant les tribunaux de policé correctionnelle que lorsque cette contrefaçon à ce caractère délictueux.
Cette distinction, sollicitée par les commerçants les plus honorables, répose sur des motifs très-sérieux et parfaitement fondés. Ces motifs sont déduits avec beaucoup dé clarté dans l'exposé présenté au corps législatif à l'appui du projet de loi. Voici comment il s'exprime :
« Cette qualification de délit, appliquée dans sa généralité, à produit des elBFets qui appellent une réforme. En permettant de traduire devant les tribunaux correctionnels l'industriel qui, de bonne jfoi, à mis en usage un procédé dont il pouvait se croire et se croyait l'inventeur , dans l'ignorance du brevet ou dé l'analogie de sa découverte avec celle du breveté ; en permettant de flétrir d'une condamnation cet homme, dont la probité et les loyales intentions sont quelquefois incontestables, à l'égal de l'auteur d'une contrefaçon frauduleuse^ on s'expose à voir le juge reculer devant une répression qui lui parait excessive et à prononcer l'acquittement du prévenu, malgré l'évidence des faits et au grand préjudice du breveté.
ft La menace des poursuites correctionnelles, employée par
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des spéculateurs brevetés, a suffi pour amener le négociant ou fabriquant honnête à abandonner ses intérêts légitimes pour éviter la honte qui s'attache à la prévention d'un délit ^ alors même qu'elle est suivie d'un verdict d'acquittement.
« Il y a là, on peut le dire, un vice radical qui atteint à la fois la loi criminelle dans sa moralité et le juge dans sa conscience. C'est ce vice qu'on fera disparaître en adoptant la distinction établie dans les articles 22 et 29 de la nouvelle loi. Le fait de contrefeçon, sans intention frauduleuse^ donnera liea à une instance purement civile. Le fait de contrefaçon, commis avec une intention de fraude, qui lui communique le caractère de délit, ressortit aux tribunaux correctionnels.» — (Exposé des motifs^ pages 26 et 27.)
2. — Au fond, la plus vive approbation sera donnée à cette distinction. Mais, en la forme, le projet emploie sans utilité une expression inexacte, malheureuse et qui est la négation des principes les plus certains.
L'art. 425 du Code pénal dit : toute contrefaçon est un délit, — La loi de 1844 inflige aussi à la contrefaçon la qualification de délit. — L'article 1« du décret du 28 mars 1852 relatif à la reproduction d'ouvrages étrangers, déclare également que la contrefaçon constitue un délit. — Toute notre législation industrielle et pénale part de ce point, jusqu'à présent incontesté.
Pourquoi enlever au mot sa valeur légale? — Pour ne pas flétrir les industriels honorables qui, de bonne foi, se sont abusés sur l'étendue de leur droit? Pour ne point les traduire en police correctionnelle lorsqu'ils ont eu des raisons plausibles de croire libre l'industrie enchaînée par un légitime monopole? Est-ce bien pour cela?
Vous avez une expression qui rend mieux votre pensée, qui est moins flétrissante que celle de contrefaçon, et qui n'apporte aucun bouleversement dans notre système pénal. — Servez-vous du mot USURPATION. — Dites que les industriels portant de bonne foi atteinte aux droits des brevetés ont, par imprudence, commis une usurpation, un simple quasi-délit, dont ils seront responsables devant la juridiction civile. — Déclarez, au contraire, que lorsque l'atteinte aura été frauduleuse, il n'y aura plus seule* ment usurpation, mais contrefaçon. Ajoutez que la contrefaçon ne sera plus, comme l'usurpation, un simple quasi-délit, mais un délit caractérisé, dont les auteurs auront à répondre en police correctionnelle.
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En agissant ainsi, vous resterez dans la vérité des principes de la loi^ vous accorderez au breveté la protection qai lai est promise^ et vous donnerez aux industriels imprudents, mais bonnétes, la satisfaction qui leur est due.
Cela est facile avec bien peu de changements : que l'on divise, dans \e^2^ % de l'article 22 les actions pou/r ttsvrpatiùns ou les poursuites en contrefaçon^ etc. — Que, dans le 1" § de l'article 29, on substitue le mot usurpation au mot contrefaçon. Puis, que l'on rédige ainsi le 2« S ^^ même article 29 : lorsque les faits qui constituent l'usurpation ont été commis sciemment, cette usurpation est une contrefaçon^ et toute contrefaçon est un délit,
S' 1"'. — De Vaction civile en contrefaçon.
Art. 30.— L'action en contrefaçon intentée à la requête du breveté ou de ses ayants droit, est portée devant les tribunaux civils de première instance.
Art. 31.— Tout propriétaire de brevet peut, en vertu d'une ordonnance rendue par le président du tribunal de première instance, ou même par le juge de paix, dans les cantons où ne siège pas le tribunal, faire procéder
par huissier k la description et, s'il le juge utile, à la saisie des objets qu'il prétend contrefaits.
L'ordonnance est rendue sur simple requête et sur la représentation du brevet et du récépissé constatant le paiement de la dernière annuité. Elle contient, s'il y a lieu, la nomination d'un expert pour aider l'huissier dans sa description.
Lorsque la saisie est requise, elle n'est autorisée que sous la condition du dépôt préalable d'un cautionnement déterminé par l'ordonnance.
Une copie de l'ordonnance et de l'acte constatant le dépôt du cautionnement est laissée au délenteur des objets décrits ou saisis, le tout à peine de nullité et de dommages-intérêts contre l'huissier.
Art. 32. — -Adéfaut par le requérant d'avoir introduit son action dans le délai de huitaine, outre un jour par trois myriamètres de dislance entre le lieu où se trouvent les objets décrits ou saisis et le domicile du défendeur, le procès*verbal de saisie ou de description est, de plein droit, considéré comme non avenu, sans préjudice des dommages-intérêts qui peuvent être réclamés, s'il y a lieu.
L'instance en dommages-intérêts sera instruite et jugée comme il est dit aux articles 22 et suivants.
Art. 33. — Lorsque la contrefaçon est établie, le tribunal condamne le contrefacteur à des dommages*intérê(s pour réparation du préjudice causé.
Il peut prononcer, au profit du demandeur, la confiscation en tout ou en
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partie des objets recoDous cootrefaiU, et celle des iDstruments ou ustensiles destinés à la fabrication des objets contrefaits.
11 ordonne, st'il y a lien, l'affiche du jugement.
La coniscation des objets reconnus contrefaits peut être prononcée, alors même que celui auquel ils appartiennent ne aérait pas coudapiné comme contrefacteur.
i. — L'article 47 de la loi actuelle n'autorise la description ou la saisie des objets prétendus contrefaits qu'en vertu d'une ordonnance rendue par le président du tribunal de première instance. — Suivant l'article 31 du projet, l'ordonnance pourra émaner du juge de paix^ dans les cantons où ne siège pas le tribunal.
A l'appui de la requête en autorisation, le breveté ne doit aujourd'hui représenter que son brevet. Selon le projet, il faudra joindre à cette production le récépissé constatant le paiement de la dernière annuité.
Dans le système de la loi actuelle, lorsque l'ordonnance autorise la saisie, le président peut imposer au requérant un cautionnement qui doit être consigné avant de procéder à la saisie, et le cautionnement est toujours imposé à l'étranger requérant la saisie. — Dans le projet il est dit que la saisie n'est autorisée que sous la condition du dépôt préalable d'un cautionnement^ qui est obligatoire dans tous les cas.
2. — ^L'art. 32 du projet transcrit sans changement rarticle 48 de la loi actuelle,
3. — L'article 33 du projet reproduit, mais avec une modification importante, les dispositions de l'article 49 de la loi de
Aujourd'hui, la confiscation des objets reconnus contrefaits et celle des instruments ou ustensiles destinés spécialement à leur fabrication doit toujours être prononcée. Quelle que soit la valeur matérielle de ces objets, leur confiscation est obligatoire, et les tribunaux violeraient la loi s'ils ne la prononçaient pas pour la totalité de ces objets. — (Voir à cet égard les autorités citées dans mon Traité des brevets d'intention, n^l016 et suivants.)
Dans une espèce jugée par la Cour de cassation le 20 août 1851, il s'est trouvé, circonstance bien rare, que les objets contrefaits, ou servant à leur fabrication, avaient une valeur dépassant de beaucoup le préjudice causé'au breveté.
Les auteurs du nouveau projet de loi ont été touchées de cette
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oVcon3tance -^ ils ont dit: « On dépasserait le but, si on yoalait, comme Tahcienne loi (là loi actuelle) que le juge prononçât dans tous les cas, àù profit du breveté, là confi^scation des c>l)jets contrefaits, des instruments et ustensiles servant à sa fabrication. Cette mesure a eu quelquefois ce résultat injuste d'attribuey au breveté un dédommagement jui excédait le dommage qu'il avait éprouvé. — Aussi, nous avons cru devoir laisser aux tribunaux, par l'article 33, non-seulement la faculté d'appli(}uer cçilte mesure, mais même de la restreindre à une partie seulement des objets coiitrefaits. » (Exposé des motifs, p. 29 et 30.)
le ne crois pas que cette innovation obtienne l'approbation des bommes initiés aux exigences de la pratique.
On s'est demandé pourquoi les contrefaçons étaient si nombreuses, si effrontées, si persévérantes : on a voulu, dans plusieurs dispositions du projet, arrêter, par une digue puissante, ce débordement des concurrences déloyales : et voilà que, par l'article 33, on énerve la répression et que Ton fait grâce aux contrefacteurs de la peine qu'ils redoutent le plus.— Ne sait-on pas que les tribunaux sont avares de dommages-intérêts^ qu'ils calculent par sols et deniers la perte matérielle éprouvée par le breveté ; qu'ils ne tiennent nul compte, ni des faux frais que lui coûtent les procès, ni du préjudice moral que subit son exploitation commerciale inquiétée et entravée ? Là où de grosses sommes devraient être allouées, on accorde l'aumône de quelques centaines de francs, qui n'indemnisent pas les brevetés et qui ne sont aux contrefacteurs ni un frein ni une pujiition. — N'affaiblissez donc pas la loi dans ses dispositions les plus utiles; ne livrez pas son application à un pouvoir discrétionnaire qui, croyant faire acte de justice, érige, sans le savoir, la faiblesse en système.
Et, d'ailleurs, si la confiscation n'est pas prononcée, que déviendront ces objets, produits de l'usurpation ? Que deviendront ces instruments qui engendrent la contrefaçon ? Puisque vous ne les détruisez pas, puisque vous ne les remettez pas au breveté, vous les laisserez à l'usurpateur imprudent ou coupable. Mais^ alors, la concurrence écoulera ses produits illicites et conservera dans ses mains le pouvoir de continuer la perpétration de ses déloyales entreprises. Et, alors, vous n'aurez plus à vous étonner ni à vous plaindre si, après une contrefaçon, d'autres contrefaçops surgissent et se succèdent.
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Du reste, qu'on en soit bien convaincu, quel que soit le dédommagement que vous leur donniez, les brevetés qui possèdent une invention importante ne s'enrichiront jamais par le gain qu'ils feront sur la contrefaçon.
Je crois donc que la confiscation doit rester, ce qu'elle est aujourd'hui, obligatoire dans tous les cas et pour la totalité des objets contrefaits.
§ 2. — De la poursuite correclionnelle en contrefaçon.
Art. 34. — La poursuite du délit de contrefaçoo ne peut être exercée devant les tribanaux correctionDels qu'à la requête du miaislère public, soit sur la plainte de la partie lésée^ soit après une action en contrefaçoo par le breveté, devant le tribunal civil.
Si, devant le tribunal correctionnel saisi d'une poursuite en contrefaçon, le prévenu soulève soit des exceptions tirées de la nullité ou de la déchéance du brevet, soit des questions relatives à la propriété dudit brevet, il est sursis jusqu'à ce qu'il ait été statué par le tribunal civil sur ces moyens pr^ttdicieû.
Dans ce cas, le jugement fixe un délai dans lequel le prévenu devra saiâr es juges compétents et justifier de ses diligences ; sinon il sera passé outre.
AftT. 35. — - Tout individu reconnu coupable de délit de conirefoçon est puni d'une amende de 100 fr. à 2,000 fr.
Le breveté ou ses ayants droit peuvent se porter parties civiles. |
Art. 36. — La peine d'emprisonnement d'un mois à un an peut, en outre, être prononcée :
1^ Si le contrefacteur est un ouvrier ou un employé ayant travaillé dans les ateliers ou dans l'établissement du breveté;
2* Si le contrefacteur^ s'étant associé avec un ouvrier ou un employé du breveté, a eu ainsi connaissance du mode d'exploitation des procédés décrits au brevet ; dans ce cas, l'ouvrier ou l'employé peut être poursuivi comme complice;
S^ En cas de récidive.
11 y a récidive lorsque, dans les cinq années antérieures^ il a été prononcé contre le prévenu une première condamnation pour un des délits prévus par la présente loi, sans préjudice, s'il y a lieu, des dispositions du Code pénal en matière de récidive.
Art. 37. — Les peines établies par la présente loi ne peuvent être co- , mulées. .
La peine la plus forte est seule prononcée pour tous les faits antérieurs au ! premier acte de poursuite. i
L'article 463 du Gode pén^l peut être appliqué à tous les délits prévus \ par la présente loi.
Aux termes de l'article 182 du Code d'instruction cri
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iininelle, le& parties civiles peQvent, pajr une citation donnée à leur reçoèle, saisirJe tribunal de police correctionnelle des délits dont elles se prétendent victimes, -r- L'abus de ces cita- .tioDs . directes est, depuis longtemps, l'objet de plaintes fonr dée&. On trouve exorbitant qu'un simple particulier, se substituant au ministère public, soit investi du droit de mettre en mouvement l'action publique, et cela, sans vérification préliminaire, pour une réclamation souvent chimérique et qui n'existe qu'à l'état de prétention. — C'est surtout en matière de contrefaçon que cet abus est intolérable. Faut-il permettre à un industriel, agissant en vue d'une concurrence qui le gène, de forcer ses rivaux à s'asseoir sur les bancs de la police correctionnelle?
Evidemment le § !«' de l'article 34 du projet agit sagement, quand il fait obstacle à l'exercice d'une pareille faculté.
2. — Le 2« S,du même article soulève une difficulté qui, aujourd'hui, comme en 1844, divise les meilleurs esprits.
L'article 46 de la loi actuelle dit : « Le tribunal correctionnel, ^aisi d'une action pour délit de contrefaçon, statuera sur les exceptions qui seraient tirées par le prévenu, soit de la nullité ou de la déchéance du brevet, soit des questions relatives à la propriété dudit brevet. » — Des questions se sont élevées à l'occasion de l'interprétation de cet article : les uns, s'attacbant au mot statuera^ ont soutenu que le tribunal correctionnel devait toujours juger les exceptions et ne jamais surseoir. D'autres, s'emparant des discussions qui ont eu lieu dans le sein des assemblées législatives, ont prétendu que le tribunal, s'inspirant des circonstances, pouvait ou juger ou surseoir, suivant les cas. — (On trouvera l'indication des autorités dans mon Traité des brevets d'intention j n®« 894 et suivants.) — Quoi qu'il eii soit, suivant la loi actuelle, le juge de l'action est le juçe de l'exception, et il peut, s'il ne le doit pas, statuer sur les moyens préjudiciels proposés par la défense du prévenu.
Le 2® S d^ l'article 34 du projet modifie ces pouvoirs du juge correctionnel. Ce juge ne pourra plus connaître de ces exceptions du prévenu; il devra nécessairement en renvoyer l'exajneh au tribunal civil, et il sera tenu de surseoir avant de 4)roponcer sur l'existence du délit et sur Tapplicalion des
peines.
De sérieuses considérations sont invoquées en faveur du sys*
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tème de la loi actuelle. -^ Le projet présenté à ia diambm te pairs le 10 janvier ISM proposait^ comme le projet q«e j'aïamine en ce moment, de r^avoyer lea jag^oients des exoeptioitt de nullité, de déduéance ou de propriété devant le tribunal civil. La commission nommée par la chambre des pairs le^ poussa ce système, et, par l'organe de M. le marquis de Bar* thélemy, elle justifia son amendement etk ces termes : « Trèi<souvent les contrefacteurs ne dirigent oette action en nullité ou déchéance, que pour gagner du temps et eontinuer leur ia* dustrie illicite, si préjudiciable à Tinventeur, pendant le temps qu'exigent de longues procédures et la nécessité de pareeurir les divers degrés de juridiction. Cette coupable manœuvre nedrât point être encouragée, et nous avons dû adopter des dispositions qui ne présentassent pas rineonVénient de donner à jnger trois procès au lieu d'un, et permissent de donn^ un eoott beaucoup plus prompt à l'action de la justice..... Le brevet ne constitue qu'un privilège temporaire; les profits qui en résti* tent peuvent être limités à un temps très-court ; n'est-tl pas d'un haut intérêt pour un inventeur qu'un atelier de contrefaçon, qui lui fait une injuste concurrence, soit promptement brké? C'est pour atteindre ce but que nous avons introduit la dispoBÎtioa qui autorise les tribunaux correctionnels, saisis d^une adioft et contrefaçon, à juger les exceptions qui seraient tirées, soit de la nullité ou de la déchéance des brevets, soit des qoestiens relatives à leur propriété. » — La chambre des députée, sur te rapport de Philippe Dupin, accueillit ces raisons, et c'est après ces épreuves que l'article 46 trouva place dans la loi de 1844.
Certes, voilà de puissants arguments. Hais des faits déj^ râbles ont battu en brèche ce système. — D'un côté, des contrefocteurs condamnés en police correctionnelle, après avoir vainement argué le brevet de nullité, ont formé devant le tribunal civil une demande en nullité fondée sur les mêmes moyens. Gomme la chose jugée au correctionnel ne lie point le civÛ, leur demande était recevable en la forme. Par là, et niême lorsque leur attaque finissait par échouer, ils ont tenu en échec le breveté, qui, pendant que l'existence de son brevet était en question, n'avait pas assez d'énergie pour pratiquer de nouvelles saisies. Alors, on est retombé dans cet inconvénient que M. de Barthélémy voulait éviter, Vatetier de la cor^ trefaço7i n'a pas été brisé.-- D'un autre côté, cette double juridiction, ayant égale compétence et fonctionnant parallèlement
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et simultanément^ a donné naissance à des résultats fâcheux. Comme le dit l'exposé des motifs du projet (page 18), on a vu, sur la même question^ entre les mêmes parties, des décisionéi contradictoires annulant ou validant tour à tour le brevet^ con-r damnant aujourd'hui le breveté comme usurpateur, demain l'industriel même, qui avait obtenu cette condamnation, comme contrefacteur. Je connais un fabricant d'articles dits de Paris, gagnant trois procès au correctionnel, deux en Cour de cassation, un devant la Cour impériale, qui, poursuivant une quatrième contrefaçon, a été condamné comme spoliateur du domaine public à payer des dommages-intérêts à ceux-là mêmes qui étaient en état de récidive et qui avaient été, à sa requête ) punis comme contrefacteurs. Cet antagonisme des arrêts tend à affaiblir, dans l'esprit des populations, le respect toujours dû à la justice, c'est-à-dire le plus précieux des éléments de conservation dans l'ordre social.
Du reste, l'abréviation des délais de la procédure devant les tribunaux civils, et la nécessité imposée aux prévenus de justifier de promptes diligences pour faire statuer sur leur action en nullité, rendront moins préjudiciables les sursis prononcés p^ les tribunaux correctionnels.
3* — Les articles 35 à 37 du projet n'ayant altéré en rien le mécanisme de la loi actuelle, ne comportent aucunes observar tipns.
TITRE III. — Du RETRArr des brevets.
Aet. dS. -^ Le Gouveroement peut» pour oause d'utilité publique, et moyennant une indemnité préalable, retirer le droit exclusif d'exploiter un brevet d'invention.
L'utilité publique est déclarée par un décret rendu en conseil d'État.
L'indemnité est fixée par un jury spécial institué par un décret impérial et composé de neuf membres, dont trois sont désignés par le ministre du commerce^ trois par le breveté et trois par le premier président et les présidents réunis de la Cour impériale de Paris.
L'innovation proposée par cet article est parfaitement justifiée par4es auteurs du projet de loi, — On lit dans le rapport adressé à M. le ministre du commerce : « Jusqu'à présent , le principe de l'expropriation pour cause d'utilité publique n'a été appliqué qu'aux immeubles. On conçoit difficilement, en effet, qu'il puisse y avoir utilité publique, pour la société, à exproprier, à charge d'indemnité, desvaleurjs mobilières,
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Mais lorsqu'il s'agit d'une découverte importante donnant , par exemple , des produits dont il est essentiellement *otile de généraliser l'usage , pourquoi , en indemnisant l'inventeur équitablement, ne serait-il pas permis d'en faire jouir immédiatement tout le monde? Dans l'état actuel de la l^slation, il n'existe qu'un moyen d'y parvenir : c'est de traiter à l'amiable avec l'inventeur, et de lui faire décerner, en échange de son privilège, par le pouvoir législatif, une récompense nationale. Mais, s'il refuse de céder, la loi elle-même est impuissante à l'y contraindre. Est-il juste, cependant, que le droit d'un seul puisse l'emporter sur l'avantage commun, et la propriété industrielle, si respectable qu'elle soit, mérite-t-elle plus d'égards que la propriété immobilière? » (Rapport de M. Josseau, page 48.)
De son c^té, l'exposé des motifs s'exprime ainsi : « Le droit exclusif que confère à l'inventeur la délivrance d'un brevet, la prohibition absolue qui résulte pour tout autre de mettre en œuvre une idée, un procédé nouveau, ce privilège dont l'industriel est redevable à la société, doit-il devenir une cause de dommage grave pour elle? — Si un grand intérêt réclame l'usage d'une découverte par tous et son apport au domaine public, si le breveté rejette opiniâtrement toute proposition faite au nom de cet intérêt, la société doit-elle être désarmée et impuissante en présence du droit qui est son œuvre? — Noos ne l'avons pas cru.
« On peut présenter trois hypothèses très-graves : une arme de guerre perfectionnée, qui doit établir une supériorité au profit de nos armées ou même seulement les relever d'ane infériorité relative, dans la fabrication des engins pour l'attaque ou la défense; — Un système de frein, dont l'efQcacité reconnue garantirait à l'exploitation des chemins de fer une sécurité plus complète; — Un procédé mécanique ou chimique qui aurait pour effet de permettre à notre industrie de lutter à forces égales avec les industries similaires de l'étranger, — revêtant le caractère d'œuvres d'utilité publique générale^ et dont le public, la généralité des citoyens sont autorisés à réclamer la mise en possession. — La loi ne doit pas être impuissante pour faire profiter le pays des avantages de pareilles inventions. » (Exposé des motifs, page 30.)
Ces considérations, par leur vérité, doivent^ ce me semble, porter la conviction dans tous les esprits.
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Du reste, presque toutes les chambres de commerce ont donné leur assentiment à cette partie du projet.
TITRE IV. — Dispositions générales.
Art. 39. — Sont punis d'une amende de 50 fr. à 1,000 fr. :
l"* Tout individu qui, dans des enseignes, annonces, prospectus, affiches, marques ou estampilles, aura pris la qualité de breveté sans posséder un brevet, ou aura faussement indiqué son brevet comme confirmé ;
2** Tout breveté qui, employant les mêmes moyens de publicité, aura pris cette qualité après avoir encouru la déchéance, ou après Texpiraiion de son brevet.
En. cas de récidive, l'amende peut être portée au double, et il peut, en outre, être prononcé un emprisonnement de six jours h un mois.
La fausse indication, dans les publications mentionnées au présent article, d'un brevet comme confirmé, entraine, même pans qu'il y ait récidive, outre l'amende ci-dessus> la peine d'emprisonnement d'un mois à six mois.
1. T- Ce n'est pas par ce qui s'y trouve, c'est par ce qui n'y est pas que cet article est sujet à critique.
Dans l'article 33 de la loi actuelle, il est dît que « quiconque étant breveté, mentionnera sa qualité de breveté ou son brevet sans y ajouter ces mots : sans garantie du Gouvernement, sera puni d'une amende de 50 francs à 1,000 francs. — En cas de récidive, l'amende pourra être portée au double. »
En réponse aux questions qui leur étaient adressées par la circulaire ministérielle du 26 décembre 1 854, quelques chambres de commerce avaient émis l'opinion qu'il ne fallait plus imposer au breveté l'obligation de mettre partout les mots : sans garantie du Gouvernement. -— Le projet de loi a adopté cette proposition et le rapport de la commission, chargée de rédiger l'avantprojet, justifie ainsi cette décision : « On doit assurément approuver l'intention qui a donné lieu à cette exigence. On a voulu réprimer l'abus que le charlatanisme pourrait Mre du brevet : mais, outre que cette obligation a quelque chose d'exorbitant et de défavorable pour l'inventeur, il nous a semblé qu'elle était aujourd'hui devenue inutile. Le sens de la mention manque d'ailleurs d'exactitude. L'obligation a sans cesse été éludée, et, enfin, elle serait difficilement conciliable avec la nouvelle classe de brevets qui vont naître des demandes en validité créée par le nouveau projet.» (Rapport de M. Josseau, pageW.)
Je ne saurais adhérer à cette mesure, et voici mes raisons :
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1« ADJourd'hm» comme autrefois, le charlatanisme ne recale devant aucuns moyens; le temps des réclames impudentes et mensongères n'est point passé, et il ne faut pas que le public» à la crédulité duquel on tend des embûches, reste sans défense et sans protection; il ne faut pas que la loi, quand elle trouve une occasion da montrer sa vigilance, roste indifffirente et silencieuse;
2* L'obligation de mentionner que le Gouvernement ne donne aucune garantie de la réalité, de la nouveauté ou du mérite de Vinvention, n'a rien d'exorbitant et de défavorable à l'inventeur, puisque, d'une part, cette obligation repose sur un fait vr^, et que, d'autre part, elle est générale, absolue et s'applique à tous les brevetés;
3* Du reste, la mention ne manque nullement d'exactitude, puisqu'elle est la reproduction textuelle du principe posé en l'article 3 du projet qui consacre la règle importante du non- ^lamep préalable;
4"* C'est précisément parce que les brevetés de mauvaise foi obe^cbent à éluder l'obligation, que l'on doit reconnaître ^ue 1^ mention de non-garantie a des effets salutaires;
6^ Enfin, ce n'est pas lorsque l'on abroge la loi ancienne et qu'on lui substitue une loi nouvelle^ qu'il faut faire disparaître une formalité morale et tutélaire. Ces gens peu scrupuleux, qui ne reculent devant aucune allégation, ne manqueraient pas d'affirmer, et ils trouveraient des dupes, que la loi nouvelle a modifié l'ancien système et qu'un examen sérieux de leur invention a démontré J'cxcçllence de leurs procédés et de leurs produits.
2. — Si le législateur maintient la disposition de l'article 33 de la loi actuelle, il entrera dans les devoirs du ministère public de ne pas peripettre que la prescription légale tombe en désuétude et soit impunément violée. Qu'on ne l'oublie pas, la tolérance encouraçe Ig^ fraude et constitue de fâcheux précédents, — Je voudrais même que, dans l'exécution de cette formalité, qui a un but moral et qui doit avoir des résultats utiles, on ne tolérât pas les subterfuges et les équivoques. C'est en toutes lettres, et non ^ar les simples initiales i$, g. d, g., que Ton 4oit satisf^re au yœi^ 4^ la loi : comme on n*est pas obligé (]e comprendre la signification i^ ces abréviations, comme le public peut être induit en erreur, le breveté qui emploierait cette formule ftbusiyç, §ç placerait sou§ le coup 4'une poursuite
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foftdée. «Tf* Gela a été déeidé par an jugement du tribunal correctionnel de Nancy. — (Voir mon Traité sur Ui brevets d'ifir iDentifm, n* 70^)
Art. 40. — Un décret impérial, randa dans la forme des règlementg d'adioipûstralkm publiqvd, dàtermioen^ Im dUposiiioDs oécessaim pour re&écuiion de la préseoie loi.
Il réglera notammeot les formalités et les coodilions conoernaDt la demande çt la délivrance de3 brevets et des certiGcats d'addition, le secret, U communication et la publicité des descriptions et dessins, Tenregistrement des cessions, rioslruction administrative des demandes en confirmation des brevets, la composition et les attributions du comité spécial mentionné dans i'art. 24, la publication des décisions administratives ou ludidaiM pvoaofiQant la confirmation, la nullité ou la déchéance, et le retrait dM Inref et« peur eauie d'utilité publique.
Art. 41. — Les brevets d'invention, d'importation et de parfectionDe»nMnt a^tuieilameat m vjsweur» délivrés oe prorogés cooforroéméul aux lois ^piérieure^, ooasery^nt leur effet.
Les titulaires ont droit d'en demander la confirmation, dans les formes et aux conditions réglées par les art. 14 et suivants.
ART. 42. — Les procédures commencées avant la promulgation de la présente loi seront misés à fin, conformément aux lois antérieures.
Toute action nouvelle sera suivie, conformément aux dispositions de la présente loi, alors même qu'il s'agirait de brevets délivrés antérieurement.
ART. 43. — La loi du 5 juillet 1844, relative aux brevets, est abrogée.
Ces dis;positiQns n'appellent aucune observation. ToutefoiSi si Ton ne donnait pas suite à l'idée de permettre l'examen et la confîriQation des brevets^ il faudrait supprimer les expressions relatives à. cette procédure,
RËSUAIÉ.
Il importe de résumer les opinions que j'émets dans le çpors de cette discussion dont l'importance justifie la longueur.
l"" J'approuve l'idéçde charger un r^ement d'administration publique du spin d'organiser l'exercice des droits consacrés par la loi (observations préliminaires)^
2<^ J'approuve que le projet conserve à chacun le droit d^invoquer sa possession antérieure contre l'action en contrefaçon intentée par le hreveté (note % sur l'airV VOl
3« Je voudrais qui^ l'oi^ admit au rang desi invention^ brevet isîAeSf l'obtention de résultats indui^triels nouveaux, e^traç-
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iion foite des moyens à l'aide desquels ces résaltats sont obtena^ (note 2 sur Tari, i);
4« Je voudrais que l'on définit d'une manière plus large et plus générale la publicité suffisante pour établir la divulgation de l'invention (notes 2 et S sur l'art. 2);
5* J'approuve le principe du non-examen préalable et de la non-garantie par le Gouvernement de la réalité et de la nouveauté de l'invention, et j'insiste pour que ce principe soit appliqué dans toute sa pureté (notes 1 et 2, sur l'article 3);
6* Je blâme la réunion dans une même disposition de la règle relative à la priorité des inventions et des règles concernant le secret des dispositions (note i'^^ sur l'art. 4);
1^ Je voudrais que l'on accordât aux inventeurs le secret des descriptions pendant un an, et non pas seulement pendant six mois (note â sur l'art. 4) ;
8* Je blâme la réunion dans un môme article de ce qui est relatif à la durée des brevets et de ce qui concerne la taxe (note 1 sur l'art. 5);
9<* J'admets la durée limitée du brevet, une durée unique et de quinze années (notes 3, 4 et 5 sur l'art. 5);
10** J'approuve le maintien d'une taxe annuelle de 100 francs et, comme le projet, je repousse la taxe progressive (note 6 sur l'art. 6);
11® J'insiste pour que le ministre puisse accorder aux inventeurs indigents des brevets gratuits (note 7 sur lart. 6);
là*" J'approuve la possibilité de la prolongation de la dnréëdes brevets, mais je propose une mesure destinée à prévenir les inconvénients de cette prolongation (note sur l'art. 6);
13® Je demande que l'on explique que la durée des brevets pris en France, à la suite de brevets pris à l'étranger, ne pourra dans aucun cas excéder quinze années (note 1 sur l'art. 7);
14® Je demande que, puisque, pendant un certain temps , le secret des descriptions est assuré aux brevetés, on supprime leur droit de préférence sur les perfectionnements, préférence qui est la source de graves abus (note 1 et 2 sur l'art. 9);
15® Quant à la cession des brevets, je demande que, comme aujourd'hui, la loi indique que les actes de mutation, autres que les cessions proprement dites, sont soumis à l'enregislrement (note 2 sur l'art. 1 1) ; — J'approuve que la cession paisse être faite par un acte authentiqué et non pas seulement par un acte notarié} mais j'insiste pour que l'on précise les con-
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séquences des actes sous seing privé entre les parties contractantes (note 3 sur l'art. 11); — Je demande que, comme sons la loi actuelle^ l'enregistrement de l'acte de cession soit fait à la préfecture du lieu où l'acte est passé, et non, comme le Veut le projet, directement au ministère du commerce (note 4 sur Tart. 11); — J'approuve la suppression de l'obligation d'acquitt^^ au moment de la cession, l'intégralité de la taxe ^note 5 sur l'art. 11); — Enfin, contrairement au projet, j'in-* siste pour que tous les ayants droit au brevet aient la jouissance commune des certificats d*addition (note 6 sur l'art. 11); 16'' Quant aux causecj de nullité des brevets, j'approuve les dispositions du projet ; néanmoins je critique énergiqùement rinterdiction de pouvoir faire breveter les compositions pharmaceutiques et remèdes de toute espèce (note 1 sur l'art. 12); 17* J'approuve le projet lorsqu'il maintient le système de la loi actuelle prononçant la déchéance de plein droit du brevet dont on n'a pas acquitté les annuités (note 1 sur l'art. 13);
18^ J'approuve la disposition portant de deux à trois ans le délai pour l'exploitation de l'invention, objet du brevet ; mais je critique le projet quand il enlève aux tribunaux le droit de relever de la déchéance le breveté qui justifie des causes de son inaction (note 2 sur l'art. 13);
19* Dans une discussion approfondie je combats tous les articles qui créent une action nouvelle ayant pour but de faire prononcer la confirmation du brevet ^t de ne plus permettre aux tiers de contester la réalité ou la nouveauté de l'invention (notes sur les art. 14 à 21);
20*» J'approuve le projet qui laisse aux tribunaux civils et correctionnels compétence exclusive sur les contestations relatives aux brevets d^invention, et je repousse les propositions faites en sens contraire (réflexions générales sur le titre IV;
21» Je voudrais que, conformément a l'avant-projet, dans les trifoonaux composés de plusieurs chambres, on chargeât spécialement une de ces chambres de statuer sur toutes les contestations en matière de brevets d'invention ou de contrefaçon (note 3 sur l'art. 22);
22<> J'approuve l'institution, auprès du ministère du commerce, d'un comité spécial chargé de donner son avis, quand il sera consulté; mais je ne voudrais pas que la délégation des tribunaux passât par l'entremise du ministre (notes sur l'art. 24);
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23* J'approuve le droit reconnu au ministère public de xeqaé*rir la nullité ou la déchéance du brevet pour toute cause (noie 2 sur Tart. 25)^
24"* J'ipsiste pour que Ton préicise l'efiTet de la cbo^ jog^ contre le ministiire public échouaptdaQS sa demande en nullité du brevet (note 2 sur l'art. 28);
25'' J'approuve la distinction faite entre l'usurpatioa par imprudence et l'usurpation intentionnelle; puais je demande que^ dans le premier cas, on emploie le mot u3urpaJlion et que, dans le second cas, on se serve du nipt contrefaçon» laquelle^ selon nos lois pénale^ est toqjo^rfl un délit (note^ i et 9 sur l'art. 29)j
26^ J'approuve la rédaction de l'article H et le$ innovation qu'il apporte i Tarticle 47 de la \pi actuelle;
27*" Je voudrais que> eomme aujourd'hui, la oonfiscation f&t toujours obligatoire pour la totalité ett quelle que soit la valeur des objets contrefaits ou celle dea instruments servant à la fa^ brioation illicite (note â sur les art* ao à 33);
26« J'approuve la dérogation apportée à l'artlole 182 du Code d'instruction criminelle et le droit réservé au seul ministère public de saisir la police cotreotionnelle d'une pouirsaite en contrefaçon (note 1 sur les art. 34 à 37); .
29*' J'approuve le 2""* S de l'artide 34 qui veut que lorsque le prévenu soulève en police oorrectionuelle une exception tirée de la nullité, de la déchéa&ce ou de la propriété du brevet^ re^amen de cette question soit renvoyée aju tribtm&il oivil et que le tribunal correctionnel soit tenu de surseoir (note 2 sur les.arW 34 à 37)$
ao^" J'approuve le titre lU du projet relatif au retrait des brevette pour utilité publique (uote sur l'art* 38);
$V Enfin je demande que, couformémeût à la loi aetadle, les brevetés soient tenus de meationnet que le brevet leur est accordé ^ans garantie du Gouvernement, et je ne voudrais pas que l'on p^t éluder cette disposition en se servant seulement des lettres s S.G.D,G. (notes sur l'art, $%
Je m'estimerai heureux si mes opinions consciencieuses et mon concours , tout faible qu'il est, peuvent apporter quelque lumlèFè dans la discussion de celte loi, dont il e&t inutile de signaler la haute importanee.
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